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La Société d'économie politique, fondée le 15 novembre 1842,

a été reconnued'utilité publiquepar décret présidentieldu 6 décembre

1886. Les statuts ont été approuvés par arrêtés des 6 décembrei886

et 21 août 1890. Son règlement intérieur arrêté, conformémentà l'ar-

ticle 19;desStatuts, enassemblées générales des5 janvier i887,5 mai

1890et 5 juin 1894, a été approuvé par lepréfet de la Seine, par arrê-

tés des 25 janvier 1887,13 juin 1890et 13juillet 1894.

PUBLICATIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOLITIQUE

Annales de la Société d'Économie politique (1846-1887),

publiées sous la direction de M. ALPH.CouRTOis,secrétaire perpétuel.

Ce Recueil est entièrement terminé.

La collectioncomplètecomprend seizevolumes, le dernier avec une

table générale alphabétique très étendue (sujets et noms propres).

Une souscriptionest ouverte au prix de faveur de 100 francs les seize

volumes(1867-1887) payables en une seule fois.

Bulletin de la Société d'Économie politique, de 1888 à ce jour.

Chaque année formeun volume. Les années 1888 à 1900 se vendent

séparément 3 francs chaque l'année i897, à cause de la table

décennale 6 francs. Tout SOUSCRIPTEURAUXANNALESA DROITGRA-

TUITEMENTAux VOLUMESPARUSdepuis l'origine (i888) jusqu'en 1898

(inclusivement).

~~a~/e commémorativedit ce~eHCMrede 1776 (A. Smith J. Tur-

got), due au burin de l'un de nos plus ëmments artistes, M.H. PoNS-

cARME,au prix de 10 francs.

Pour le premier exemplaire retiré par chaque membre de la So-

ciété, ce prix est abaissé à S francs.

N. B. Le Secrétariat est ouvert le dernier samedi de chaque

mois, rue Richelieu, 14. de 3 heures à 5 heures.



SOCIETED~ËCONOMtEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 JANVIER 1901.

Discussion. La loi sur les accidents du travail; ses premières consé-

quences.

OuVRAGESPRMEXTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur de l'Institut, prési-
dent.

M. D. Bellet, questeur-trésorier, présente à la réunion les
publications reçues à la Société depuis la précédente séance, et
dont la liste est ci-après.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-
tion suivante, proposée par M. André Sabatier

LA LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL;

SES PREMIÈRES CONSÉQUENCES.

M. André Sabatier explique qu'aucune loi n'a été aussi lon-
guement discutée avant d'être votée que la loi sur les accidents
du travail l'étude en a presque duré vingt ans et, dès lors, il n'a

pas l'ambition de reprendre en quelques minutes les arguments
qui ont été donnés pour ou contre le principe de la loi et contre
les articles qui règlent le détail de son application. Ce qui est
constant, c'est que la loi est entrée dans l'esprit public et que le
monde industriel est revenu de la panique inconcevable que son

apparition avait provoquée. Peut-être la loi sera-t-elle modifiée
en certaines de ses parties la complexité de ce « droit nouveau a

explique la nécessité d'un remaniement dès que l'expérience aura
mis en relief les défauts de la loi mais il est bien certain que
c'est pour développer les idées maîtresses de la loi que le légis-
lateur pourra être de nouveau saisi, et ce ne sera certes pas pour
revenir aux idées antérieures.

S. E. P.
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Des lors, ce qui est particulièrement intéressant, c'est de chif-

frer ce que coûte l'application de la loi aux industriels, de façon

a dissiper les erreurs qui ont eu et qui ont encore cours. Lu

dépense, c'est là partout l'objection qu'un industriel sera parti-

culièrement tenté de formuler, car, à part ce point, l'industriel

n'a. point d'aversion contre la loi. Or, c'est le coût de la loi de

]898 qui sera l'objet de cette étude.

Mais il faut d'abord établir un point important. C'est que la

dépense actuelle n'est pas née tout entière de la loi de 1898

elle existait déjà pour partie dans nombre de budgets de nos

industriels.

Considérons, en effet, la situation avant la loi de 1898 est-ce

qu'en cas d'ouvriers tués ou blessés, le patron ne payait une

indemnité, soit à la victime, soit à ses enfants, que dans le seul

cas où les Tribunaux t'y contraignaient ? La situation était heureu-

sement tout autre, et déjà les idées humanitaires qui caractérisent

cette loi avaient conquis les esprits et s'étaient eoncrétées en deux

modalités différentes: les institutions patronales et les polices

collectives

La grande industrie, les Compagnies de chemins de fer et nos

usines métallurgiques, notamment, comprenaient dans leurs

admirables œuvres et institutions patronales des secours et des

pensions au profit de l'ouvrier blessé et des personnes dont il

était le soutien. Et ces pratiques patronales ont devancé la loi et

ont, par leurs statistiques, éclairé le législateur aussi bien que

l'assureur.

Dans la moyenne industrie, ta pratique des polices collectives

et de. la responsabilité civile s'était considérablement déve-

loppée dès avant 1898, de façon à couvrir tous les risques, soit

que l'accident fut fortuit, soit que l'accident fut imputable au

patron.
En fait, les assurances contre les accidents étaient nombreuses

et en plein fonctionnement lors de l'apparition de la loi de 1808;

mutuelles corporatives, mutuelles générales, assurances a primes

6xes. curaient a l'industriel des combinaisons variées.

II faut donc déduire des conséquences pécuniaires de la loi

une dépense qui figurait déjà dans les frais généraux de nos

industriels. Et pour prendre comme base d'évaluation de la

dépense causée par la police collective avec la police complémen-

taire de la responsabilité civile, l'on peut fixer ainsi qu'il suit

les primes pour la police courante, assurant
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En cas de mort: COQfois le salaire quotidien.
En cas d'infirmité du premier degré 800 fois le salaire quotidien.
En cas d'infirmité du second degré 600 fois

Encasdmfirmitédutroisiemedegré 200 fois
Fabrication des verres à vitres. 0.71 pour 1.000 fr. de salaires
Fabrication de la porcelaine.. 0.22

Tuileries et briqueteries (y com-

pris l'extraction de l'argile.. 1.05

Scieries hydrauliques. 2.58

Raffineries de pétrole. 1.29

Cela dit. arrivons à la dépense exclusivement imputable à la
loi nouvelle.

La loi de 1898 a considérablement augmenté le nombre des
riques et l'importance des indemnités.

La statistique répartit ainsi l'imputation des accidents.
20 0/0 à la faute de l'ouvrier,

25 0/0 à la faute du patron,
8 0/0 à la faute des deux,

47 0/0 aux cas fortuits ou aux cas indéterminés.

Par l'effet de la loi de 1898, sauf le cas très rare où la faute de
l'ouvrier est intentionnelle, le patron est responsable de la totalité
des accidents. C'est en réalité 80 0/0 qui lui incombent, 20 0/0 le
grevant déjà du chef de sa responsabilité dans les termes de l'art,
1382 de Code civil. Les indemnités fixées enfin à forfait sont attri-
buées à la victime ou a ceux dont il était le soutien et chaque indem-
nité croit avec le nombre des ayants droit au lieu d'être répartie
entre eux.

Les grands industriels peuvent demeurer leurs propres assu-
reurs les insdustriels moyens doivent recourir à l'assurance qui
convertit, en une dépense normale etprévue des risques qui s'ils,
viennent à se produire, peuvent engendrer la ruine de l'industriel
moyen.

Les assureurs à primes fixes ont une concurrence redoutable
dans la Caisse Nationale d'assurances contre les accidents.

Les tarifs actuels ne sont pas très différents, en voici quelques
exemples
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/t'~en:p~ CM ~<e ~taf est ;'M/Mr .-{cchHf~sssM)'<;«)'s

Ca.issK-nouipUe.~surcurs
d'a~~u.ranc'?~

e.jutrptesaMidents.primest~C5.

Fabricationdesverresn.vih'es. t~tO/0 i,780/'00

Fabrica.tiotidetaporcetame. 0,32 0,40

Tuileries et briqueteries (y compris l'ex-

tractionderargUe). 2,81 2,93

Scieries hydrautiques. 6,60 8,80

Raffuienesdepëtrote. !,35 ~80

&i'entp~MCM<c~-TMJ,'dela Caisse<'s<.~Mp~i'M)'aM~<Ma-</ei!aMMi'CM~

Peintres pour bâtiments. 3,94-0/0 2,380/0

Charpentiers. 9,7H 8,00

Tôlerie. 3.33

Bijouterie. ',23 0,30

Carrières. 6,20 S,2S

Tn)n'ft~am!nnnn'?R. 9,~8 0,OU.a_

Ces tarifs toutefois ne sont pas l'expression exacte du coût de

l'assurance pour chacune des industries figurant dans ce tableau

comparatif; la Caisse et les Assureurs consentent des réductions

qui peuvent aller jusqu'à 60 p. 100 de la prime, telle qu'elle figure

au tarif; c'est une bonification consentie a l'usine bien tenue et

bien aménagée.

Notons enfin que ces primes peuvent encore être réduites

lorsque l'industriel s'adresse aux mutuelles et aux syndicats de

garantie. La réduction des frais d'administration, de courtage et

la suppression de la rémunération du capital représentent une

économie considérable.

Les assureurs a primes tixes. quelques-uns du moins, con-

sentent &leurs assurés 90 p. 100 du gain de chaque police, après

prélèvement des frais d'administration, du règlement des sinistres

et de rémunération du capital; ces prélèvements sont fixés suivant

forfait à environ 40 p. 100 des primes.

En résumé, les charges de la loi ont accru dans une proportion

énorme les risques que les industriels supportaient déjà béné

volement pour partie et obligatoirement pour le surplus. Les

primes ont augmenté dans la proportion d'un à trois.

M. Paulet, directeur de la Prévoyance et de l'Assurance sociales

au ministère du Commerce, évalue à 2,10 pour 1000 francs de

salaires le montant de la prime d'assurance. ÏI semble donc que

la prime n'a pas subi une élévation proportionnelle aux risques

assumés elle paraît plutôt très sensiblement inférieure.
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En Allemagne, suivant M. le D'' Zacher, c'est à 10 pour 1000

qu'il faut évaluer le coût de ~'assurance contre les accidents,
contre 1invalidité et contre la vieillesse: il faut les considérer
comme un bloc, car ces risques se greffent les uns sur les autres et
s'enchevêtrent absolument.

La charge n'a donc pas été écrasante; malgré les enseignements
de l'Allemagne et de l'Autriche les industriels français avaient

paru en ressentir la terreur.

Assurément, une telle dépense n'est point quantité négligeable
il la faut regagner soit en fabriquant, soit en écoulant la marchan-
dise à meilleur compte, soit en restreignant le bénéfice déjà si
réduit auquel ont droit le patron et le capitaliste dont souvent

l'appui est nécessaire; mais cette dépense,il la faut envisager telle

qu'elle est réellement.

C'est le point de départ rationnel pour déterminer quand et

comment pourront être établies d'autres réformes. Ces réformes

peuvent avoir, si elles sont hâtivement établies,de si désastreuses

conséquences,que c'est un devoir absolu pour les pouvoirs publics
que de les étudier avec méthode et attention. Il faut enfin en
sérier l'application, car les caisses des industriels se remplissent
bien plus lentement que ne le pensent beaucoup de philanthropes,
à qui les bienfaits ne coûtent rien.

M. Georges Paulet, sans avoir à prendre la défense de la nou-
velle législation sur les accidents du travail, maintenant acceptée
par la grande majorité des industriels eux-mêmes, voudrait seu-
lement apporter les deux éclaircissements que lui a aimablement
demandés M. Sabatier.

La ventilation des accidents respectivement imputables à la
faute du patron, à la faute de l'ouvrier et au cas fortuit, a été

déduite, il y a quelques années, des statistiques allemandes alors
connues en France. Cette ventilation, d'après les statistiques par-
venues, varierait quelque peu; mais cette variation même n'im-

porte guère. Ce qui est indéniable et, ce qui est à retenir, c'est
la prépondérance des cas où la victime d'accident, sous l'em-

pire du Code civil, ne pouvait obtenir de réparation. La théorie
du risque professionnel, naturalisée dans notre droit français par
la loi du 9 avril 1898, ouvre toujours droit à cette réparation, non

pas comme semblerait l'admettre M. Sabatier, à la charge exclu-
sive du patron, mais à la charge commune et forfaitaire des deux

parties. Si, en effet, le patron est débiteur d'une indemnité même

lorsqu'aucune faute personnelle n'est relevée contre lui, sa dette
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n'est pas majorée, lorsque sa faute personnelle est acquise et,
dans tous les cas, l'ouvrier et ses ayants droit ne reçoivent

qu'une fraction du salaire perdu le dommageest foM/oM~réparé;

par contre, il n'est jamais réparé que /M~M~e?MH< Cette certi-

tude de réparation, sur des bases préfixées, sans obligation d'ad-

ministrer la preuve d'une faute, sans recherche même de la

proportion ou de l'importance relative des fautes auxquelles,

pratiquement, personne, ouvrier ou patron, n'échappe dans la vie

industrielle, voilà le premier bienfait de la législation empruntée

par le Parlement français à l'expérience déjà longue des pays

étrangers.
On risquerait d'être avec M. Sabatier trop optimiste, si l'on

s'imaginait que les industriels, a part quelques grandes compa-

gnies ou manufactures, avaient vraiment réalisé avant la lettre

semblable régime d'indemnités. Si la loi n'avait point ajouté aux

indemnités des ouvriers, elle n'aurait point ajouté non plus aux

charges des patrons, et la question de surcharge financière à bon

droit agitée aujourd'hui ne se poserait même pas.
Quant au coût de la charge actuelle des responsabilités légales,

il est exact qu'elle a pu être indiquée récemment au Congrès
international des accidents comme approchant de Sfr. 10 p. 1.000

des salaires. D'après les évaluations des sociétés d'assurances

contre les accidents sur les salaires assurés et les primes acquises

par elles pendant le premier semestre d'application de la loi,
c'est-à-dire pendant le second semestre de l'année 1890, on arri-
vait a cette prime MMyc~HCde 2fr. 10 p. 1.000 pour l'ensemble des

exploitations alors assurées. Il est à peine besoin de faire obser-
ver que cette évaluation est forcément très approximative et

qu'une moyenne exacte ne pourra sans doute être obtenue avant

quelques années, l! sera prudent, au surplus, de ne considérer
cette prime, même quand elle pourra être déduite de données

plus précises, que comme une prime de début. Au fur et à mesure

que la loi sera plus connue et mieux appliquée crottra le nombre

des accidents a indemniser; non pas, en vérité le nombre réel des

accidents, mais le nombre léga). Bien des accidents antérieure-

ment négligés ou méconnus surgiront, à la barre des tribunaux et

aux guichets des assureurs; la statistique enregistrera plus de

blessures tandis que grossira seulement, en réalité, le nombre

des réparations. Cet accroissement 6ctif,au point de vue des acci-

dents, mais réel au point de vue des dépenses qu'ils entrainent

est précisément dans le vœu du législateur il faut en tenir

compte, si l'on veut présager la charge moyenne ultérieure de

l'assurance.
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Cette charge, du reste, les industriels eux-mêmes, dans les

études préparatoires que leur avait inspirées la discussion parle-
rnentaire de la loi,en avaient escompté et admis l'augmentation sen-

sible.Un important groupement de syndicats parisiens patronaux
avait calculé que la charge totale de l'assurance annuelle passe-
rait de 20 millions à 80 millions environ et qu'ainsi la dépense,
non pas bien entendu pour chaque assuré, mais pour l'ensemble

des assujettis conviés à l'assurance, serait à peu près quadruplée.
La quotité de cette surcharge totale, comme celle de la sur-

charge particulière de chaque profession,restera assez longtemps
encore problématique. Ce qui est certain, c'est qu'elle représente

déjà, non pas pour toutes les exploitations, mais pour la plus

grande partie des exploitations, une majoration appréciable,
d'ailleurs fatale. Ce qui est probable, c'est que cette majoration
ira pendant quelques années croissant encore, sauf à ce que cet

accroissement donne une contre-partie dans une diffusion plus

large et un meilleur aménagement des mu<M<~<c.!d'assurances ou

des syndicats de garantie solidaire. Ce qui, enfin, est déjà visible,
c'est que les industriels, en se trouvant assujettis à des indem-

nités plus fortes, ont en même temps des dettes mieux définies et

par là même de plus grandes facilités de se couvrir intégralement

par l'assurance. Or, pour un chef d'entreprise, mieux vaut souvent

subir une dépense plus forte, mais d'avance chiffrée, que de

rester exposé aux constants aléas de cette « jurisprudence philan-

thropique » qui avait devancé la loi dans l'application pratique du

risque professionnel et dont M. Sabatier soulignait d'un mot les

écarts parfois déconcertants. Ce n'est point à des auditeurs alliant

pour la plupart la pratique des grandes affaires à l'étude théorique
des questions économiques, qu'il est besoin de démontrer l'avan-

tage de ces éléments fixes dans la prévision des prix de revient.

Les industriels l'ont compris dès avant le vote de la loi; ils le

voient mieux encore depuis son application et ce n'est pas une

des moindres raisons de leur adhésion presque générale aux prin-

cipes d'une législation, hier encore si passionnément contestée,

aujourd'hui si facilement admise.

M. Portevin cite quelques chiffres intéressants recueillis par
lui à Reims dans l'industrie textile et dans la charpente.

D'abord, il est, dit-il, d'accord avec M. Paulet pour reconnaître

que l'important pour les industriels soumis à la loi de 1898, c'est

qu'elle les met à même de savoir à quoi ils sont exposés. Dans

l'industrie de la laine peignée, à Reims, avant 1898, la prime
d'assurance était de 3 à 3fr. 50 pour 1.000 fr. de salaires.Après
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1808 elle a été de 6 à 6 fi'. 50 pour 1.000. Au bout de quelques

mois d'application de la loi, les industriels ont obtenu des com-

pagnies une revision des tarifs, qui furent alors Qxés entre 3 et

7 fr.60 p. 1.000, soit une surcharge moyenne de t pour 1.000

Or, supposant 1 million de salaires dans une maison, pour

1.000 de frais de plus par an, le patron a toute tranquillité,

toute sécurité, sans être exposé à ces procès que l'on connaît

contre les Compagnies d'assurances, toujours prêtes à payer

sans difficulté les petits sinistres, mais trop souvent acharnées il

plaider quant il s'agit de grosses indemnités à solder.

Pour l'industrie de la charpente, le tableau établi par M. Saba-

tier indique une surcharge dérivant de la loi. Ainsi, un entrepre-

neur de Reims payait 13 p. 1000 avant 1898; c'est 19 pour 1.000

depuis 1898, soit, disait-il à M. Portevin, une surcharge de

1.370 fr. pour plus de 200.000 fr. de salaires. Il s'en accommode

très bien. d'autant mieux qu'il n'a plus à supporter les frais de

médecin, de pharmacien, de funéraires restés à la charge des

Compagnies d'assurances.

Avant 1898, la responsabilité civile du patron était limitée a

7.000 francs par les Compagnies, le dit patron demeurant, pour le

surplus éventuel, son propre assureur. Aujourd'hui, il y a un for-

fait dont le résultat est de mettre à couvert, dans tous les cas,

l'industriel.

Conclusion d'après les deux correspondants de M. Portevin

la loi de 1898 se traduit par des surcharges. mais celles-ci sont,

en somme, minimes, négligeables, compensées, en tout cas, a

l'avantage du patron, par une sécurité réelle.

Conclusion de M. Portevin la loi n'est pas oppressive; elle est

bienfaisante pour le patron et l'ouvrier.

M. Macquart dit que si, d'après les orateurs précédents, la loi

n'est pas onéreuse, ce n'est point une raison pour qu'elle soit

bonne. Il y a là une question de principe, et ce principe est con-

traire auxidées chères à la Société d'économie politique. En outre,

la loi a des conséquences souvent extraordinaires, et même ini-

ques. On a vu, par exemple, des ouvriers blessés par leur faute,

recevoir des indemnités on a vu des tribunaux affecter de donner

quand même tort au patron; on a vu. on a vu ennn une foule

d'abus engendrés par cette loi, que l'on chercherait vainement,

dit l'orateur, a vouloir défendre et justifier.

M. C.L.a.vollée, évoquant d'anciens souvenirs, se rappelleavec

quelle insistance et avec quelle vigueur de raisonnement l'un des
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membres les plus éminents de la Société d'Économie politique,

Dunoyer, combattait l'intervention de l'État dans les rapports
entre les citoyens et réclamait, en matière industrielle, la liberté

pure et simple. Il eût certainement réprouvé cette loi de 1898,

remplaçant, pour les litiges résultant des accidents du travail, les

règles du droit commun. Certes, l'ancienne procédure était très

imparfaite elle entraînait des lenteurs, des frais qui, pour
l'ouvrier victime d'un accident, équivalaient trop souvent à un

déni de justice. On devait remédier à ce grave inconvénient. La

loi nouvelle apporte-t-elle la solution en établissant dans tous les
cas d'accidents la responsabilité unique du patron et en insti-
tuant l'indemnité forfaitaire?

M. Lavollée ne pense pas qu'il soit juste, d'une part, de mettre

à la charge du patron la réparation pécuniaire d'un accident qui
n'est nullement de son fait, d'autre part, de réduire et de limiter

le chiffre de l'indemnité à laquelle l'ouvrier aurait droit pour
obtenir la réparation du dommage à lui causé par la négligence
ou la faute du patron. La loi de 1898 a entendu faire une tran-

saction, au moyen du /br/f<t<; en réalité, elle aboutit à une double

injustice. Bien souvent, le patron paiera ce qu'il ne doit pas, et

l'ouvrier ne recevra pas ce qui lui est dû. De même, la théorie du
« risque professionnel », qui laisse à la charge de l'industriel les

accidents, quels qu'ils soient, survenus dans son atelier et qui
classe cette dépense parmi les frais généraux de l'industrie, cette

théorie, de date récente, ne semble pas absolument juste. C'est le

salaire qui doit pourvoir au risque, et le taux du salaire est,
en effet, calculé selon les risques plus ou moins grands que court

l'ouvrier. Au cas où celui-ci, victime soit de sa propre impru-
dence, soit d'un événement fortuit, verrait diminuer ou dispa-
raître ses moyens de travail et d'existence, c'est à l'ensemble de

la communauté qu'il appartient de lui venir en aide, et non pas
exclusivement au patron, qui n'a commis aucune faute. L'État est

alors chargé d'un devoir d'assistance, qu'il ne saurait décliner.

M. Lavollée n'entre pas dans l'examen des détails d'exécution

de la loi nouvelle. Les points essentiels ont été très clairement

élucidés par les précédents orateurs. II est permis d'espérer que,

par le mécanisme de l'assurance, la nouvelle charge imposée à

l'industrie pourra être supportée par elle plus facilement qu'on
ne l'avait craint tout d'abord. L'expérience seule en décidera. Ce

serait d'ailleurs perdre son temps que d'essayer de réagir quant
à présent contre une loi qui date d'hier et contre la théorie du

risque professionnel. Mais il n'est peut-être pas inutile de prévoir
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l'extension dangereuse qui pourrait être donnée a l'intervention

de la loi, c'est-à-dire de l'Etat, dans le règlement du travail indus-

triel. Les tendances sont évidemment vers une réglementation

abusive. D'autres lois sont en préparation, qui s'appliquent a

multiplier l'intervention de l'Etat, c'est-à-dire a diminuer la liberté

individuelle. Ce ne serait pas un progrès, ce serait un recul. Il est

prudent d'y veiller, et c'est surtout à une question de principe

que se rapportent ces courtes observations.

M. Mercet est d'avis, lui, que la loi était au moins inutile. Il a

des intérêts dans plusieurs grandes an'aires industrielles où il y

avait lieu, avant même la loi de 1898, de se préoccuper (le cou-

vrir les risques d'accidents: il cite, par exemple, nne Société de

dynamite. Eh bien, dans le bilan de chaque année, l'on inscrivait

simplement une somme pour secours ou indemnités aux blessés,

aux veuves, etc. On s'inspirait, pour ces indemnités,de sentiments

d'humanité. Depuis la loi, l'on a un forfait, on est plus tranquille,

plus desintéresse, on n'a plus a faire d'humanité, voilà tout.

Cependant le forfait n'est pas si bien défini qu'il soit avanta-

geux de toujours s'y fier. Ainsi, dans une affaire a laquelle est

intéressé M. Mercet, et ou il y a beaucoup de charretiers (profes-

sion la plus dangereuse au point de vue des risques, pour diverses

raisons, imprudences, ivresse, etc. les administrateurs sont

restes pour une part leurs propres assureurs, et ils y ont gagné,

En somme, ce sont là questions d'espèces.

Un point n'a pas été traité, c'est le cas des ouvriers ayant beau-

coup d'enfants, et entrainant pour le patron, en cas de sinistres.

des responsabilités pécuniaires écrasantes. M. Mercet connaît des

industries dans lesquelles, sans doute, depuis la loi de 1898, on

ne renvoie pas de parti-pris les ouvriers a familles nombreuses,

mais où l'on tache, en engageant de nouveaux travailleurs, d'éviter

ceux qui. en cas d'accident, deviendraient vi aiment trop onéreux.

M. Levasseur, président, résume la discussion. Elle' a eu,

en quelque sorte, deux actes; le premier a porté sur une question

d'aSaires. le second sur une question de principes.

C'est une question d'affaires qu'a posée et exposée avec une

parfaite clarté M. Sabatier. L'assurance, qui était pratiquée depuis

longtemps par certains patrons, coùte-t-elte aux patrons plus cher

après qu'avant la loi ? Oui, répond-il, et il nous a mis sous les

yeux un tableau qui contient des preuves de cette assertion.

L'augmentation, d'ailleurs, ajoute-t-il, est logique, puisque le

risque professionnel embrasse tous les accidents, quelle qu'en
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soit la cause, tandis qu'auparavant les patrons n'étaient condam-

nables que quand ils étaient la cause de l'accident. M. Paulet, qui

joint à une connaissance approfondie du sujet, l'art de l'élocution,
ne pense pas qu'on ait encore assez d'éléments pour fixer défini-

tivement le taux moyen celui de fr. 10 n'est qu'une approxi-
mation provisoire. Il estime que ce taux augmentera, non parce

qu'il y aura plus d'accidents, mais parce qu'il y aura proportion-
nellement plus de victimes d'accidents qui s'habitueront à porter

plainte. Un des avantages de la loi, ajoute-t-il, est d'avoir sub-

stitué le certain à l'incertain le patron ne savait pas à quelle

indemnité, parfois excessivement lourde, un tribunal pouvait le

condamner assuré, il connaît maintenant la dépense annuelle

qu'il porte dans ses frais généraux. M. Portevin, qui est du même

sentiment que M. Paulet, produit deux exemples tirés de son

expérience d'ingénieur, d'où il résulterait que l'aggravation des

frais ne serait pas aussi forte que le pensent les préopinants.
M. Macquart a ouvert le second acte en disant qu'il y avait une

question de principe qui dominait la question de prix. Si un

ouvrier maladroit se blesse et blesse en même temps à coté de lui

son patron, c'est le patron blessé qui paie. M. Lavollée, rappelant
le souvenir de Dunoyer, a montré l'injustice qui résultait de ce

forfait imposé par la loi qui n'est pas proportionnel aux respon-
sabilités. M. Mercet, qui a la pratique de la grande industrie, a

appuyé sur les inconvénients de la loi.

Le président ne veut pas reprendre ce soir la discussion du

principe qui n'était pas précisément à l'ordre du jour. Il se con-

tente de faire observer que, si la loi donne, en effet, aux ouvriers

l'avantage d'une enquête immédiate et d'une indemnité certaine

et aux patrons assurés l'avantage d'une détermination de la

dépense, d'une part, cette dépense est une charge qui peut amener
un renchérissement du produit à l'intérieur et une difficulté pour
la concurrence à l'étranger; d'autre part, les petits accidents peu-
vent se multiplier soit parce que les ouvriers, assurés d'une

indemnité, seront plus négligents, soit même parce que certains

d'entre eux spéculeront sur des accidents volontaires pour
acquérir une rente. Il est toujours dangereux dans une société

d'énerver la responsabilité qui est le corollaire de la liberté si la

faute lourde était restée à la charge de l'ouvrier, le patron étant

tenu d'en faire la preuve, la loi eût eu un caractère moral plus
élevé.

La séance est levée à 11 h. 20.

CHARGESLETORT.
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SOCtËTËD'ÉCONOMIEPOLITIQUE
RËU~'IOKDU 5 FÉVRIER 1901

NÉCROLOGIE. M. Maurice Block.

D;scuss[ON. Considérations sur l'évaluation de la richesse publique en

France.

OL'VKAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut, pré-
sident.

« La science économique,dit le Président,a. fait une grande perte
au commencement de cette année. M. Block est mort. Il avait at-
teint un grand âge, mais il n'avait rien perdu de la solidité de son

intelligence et la force de sa constitution nous permettait d'espé-
rer que nous le conserverions encore des années. Une courte ma-
ladie nous l'a enlevé.

Depuis longtemps déjà il s'abstenait des sorties du soir et nous
ne le voyions pas à notre dîner. Mais il ne se passait pas de mois

que nous n'eussions l'occasion de nous trouver en communication
avec lui par le Journal des Économistes ou par I'jë'coKO?KM<efran-
paM.Ce n'était pas un orateur, mais c'était un des savants les

plus érudits que la France possédât dans les sciences économi-

ques, administratives et statistiques; polyglotte, il se tenait au
courant et il nous mettait au courant des travaux de l'Allemagne,
de l'Angleterre, des États-Unis, de l'Italie, et il apportait dans

l'exposé des questions et dans le jugement des doctrines une con-

naissance approfondie, un esprit libéral et un sens droit. Il laisse
de nombreux ouvrages ses dictionnaires, ses statistiques, son

principal ouvrage qui est un traité d'économie politique comparée,
sont pour ainsi dire dans toutes les bibliothèques. Il laisse à l'Ins-
titut et dans la science économique française un vide qui, quel
que soit le mérite de ceux qui viendront après lui, ne sera pas de
sitôt comblé ».

Le Président fait également connaître à la réunion que son
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Bureau a décidé d'écrire au Cobden Club de Londres une lettre

par laquelle il déclarait s'associerau nom de la Société d'Economie

politique, au deuil de l'Angtetere. l'occasion de h mort de la

reine Victoria.

M. D. Bellet. questeur-trésorier, présente, a ta place du secré-

taire perpétuel, absent pour cause de maladie, les publications

reçues par la Société depuis la précédente réunion.

L'assemblée adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, proposée par M. le marquis L. de ChasseIoup-Laubat

Co~STBÈHATiONSSURL'ÉVAT.UATtOKRELAMCHESSEPFMJOCEENFfiANCK.

M. L. de .Chasseloup-L.a.uba.t expose ainsi la question.

La connaissance exacte de l'évaluation de la fortune d'un pays

offre, dit-il, une extrême importance au point de vue économique,

social et fiscal, c'est-à-dire au point de vue national dans le sens

le plus large et le plus élevé du mot,

Une nation devraitconstamment pouvoir dresser son bilan, afinn

de se rendre compte de la marche de ses affaires elle pourrait L

ainsi tout au moins, au bout d'une certaine période, avoir des

données suftisantes pour adopter une ligne de conduite écono-

mique, permettant d'obtenir le maximum de développement de la

richesse publique.
D'un autre côté, dans la société moderne, une des causes prin-

cipales des perturbations et des querelles intestines est )a croyance

a la fois tenace et indéterminée qu'il existe une source inépuisable

de richesse croyance tenace, comme le prouvent les potémiques

de la presse et les discussions des corps élus, où l'on jette à tort

et à travers les évaluations les plus folles et les plus fantastiques

sur la matière imposable; croyance indéterminée, comme le mon-

trent le vague et la légèreté de ces affirmations. Aujourd'hui, les

99/100, peut-être même les W9/1000 des Français sont con-

vaincus qu'il existe quelque part un énorme trésor caché que

gardent d'une façon jalouse quelques privilégiés, et qu'it faudrait

sinon confisquer entièrement, du moins frapper lourdement afin

d'assurer 1'' maximum de bien-être au plus grand nombre.

Enfin, si l'on considère la politique générale d'un pays, il est de

toute évidence que ces questions otirent une importance telle

qu'on peut sans exagération la quartier de primordiale.

En effet, toutes les entreprises. quelles qu'elles soient, et même

lorsqu'elles doivent rapporter ultérieurement de gros bénéfices,

commencent parexige'rune immobilisation de capital qu'il faut se
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procurer soit directement, des particuliers, soit indirectement par
l'intermédiaire de l'Etat.

Par conséquent, la seule façon raisonnable de gérer les afFaires

nationales, c'est de prendre exactement la contre-partie de ce qui
se fait généralement.

On ne devrait point admettre d'emblée que les grands services

publics, armée, marine, administrations, extension coloniale,etc.,
nécessitent chacun une certaine somme que l'on inscrit au budget,
sans se préoccuper un seul instant de savoir si la nation pourra

longtemps supporter le fardeau formidable et sans cesse croissant
des budgets actuels.

On devrait, au contraire, évaluer d'une façon minutieuse et scru-

puleuse l'ensemble des richesses nationales, et en adoptant les
chiffres les plus faibles chaque fois qu'il y aurait la moindre hési-

tation ou contradiction. Cela fait, et fait sérieusement, il serait

possible de fixer la limite supérieure de la quote-part que l'impôt
peut sans danger prélever sur la fortune nationale.

Et alors, étant données les ressources annuelles dont on dis-

pose, et connaissant de plus la fraction de ces ressources qu'il
faut mettre de côté pour faire face aux engagements antérieurs

légués par l'héritage des siècles écoulés, on pourrait déterminer

tes sommes disponibles, et par conséquent la politique générale
intérieure et extérieure du pays.

Cette façon de comprendre et de conduire les affaires d'une

grande nation est non seulement conforme aux données de la

science économique, mais elle est de plus absolument identique à

la ligne de conduite politique qu'ont suivie de tous temps les chefs

d'Ëtat les plus illustres, qu'il s'agisse d'une action militaire ou de

négociations diplomatiques.
Les grands capitaines nous ont presque tous décrit les soins

minutieux avec lesquels ils établissaient les magasins d'approvi-
sionnement qui sont pour une armée ce qu'un trésor bien rempli
est pour une nation; Henri IV estimait que sa plus grande force
était d'avoir de l'argent en réserve; et, après la guerre de 1870, le

premier soin de nos vainqueurs fut d'accumuler dans les caves de

Spandau un trésor de guerre toujours à la disposition de l'Em-

pereur allemand.

C'est en 18')4 que, pour la première fois, M. de Chasseloup-
Laubat eut à s'occuper de la richesse nationale, à sou retour de

l'Exposition de Chicago. Il publia alors, dans la /~euue de Paris,
d'abord un article sur la propriété foncière aux États-Unis, puis



SOCIÉTÉ D'KCCNOMtE POUTHJU): (5 FÉVMER
1901)t6 i")

une seconde étude dans lequelle il mettait enparallèle les éléments

de force et de faiblesse du Nouveau et de l'Ancien monde.

Les conclusions qu'il en tirait et qu'il a peut-être été le premier

à mettre en lumière, se sont toutes réalisées depuis la prépon-

dérance économique et commerciale des États-Unis semble devoir

s'affirmer chaque jour davantage l'activité du peuple américain

déborde par dessus ses frontières et a créé ce que l'on appelle

aujourd'hui l'impérialisme les industries se sont presque toutes

réunies et concentrées dans des « pools », des trusts » et des

<consolidations » dont la puissante organisation permet aux Amé-

ricains d'enlever aux vieilles nations industrielles de l'Europe

beaucoup des marchés où elles écoulaient leurs produits, et même

de leur faire directement concurrence sur leur marché national.

Dans cet article, en se fondant sur les statistiques existantes,

dont il ne prit point la peine de vériSer le mode d'établissement,

l'orateur admettait, pour la richesse publique totale de la France,

l'évaluation de 230 milliards qui, on va le voir, n'est pas exacte.

Il s'empresse d'ajouter que si les chiffres absolus de cet article

de la ~euMede Paris sont exagérés, il a tout lieu de croire que les

chiffres relatifs- /M MK~ qui rtH~)'<MM:'e~ i'ep~meH~, n'ont

pas cessé de correspondre à la réalité, vu que les mêmes causes

d'erreur viennent réduire, suivant des proportions peu difFéren-

tes, les totaux qu'il avait adoptés pour les différents pay:

L'orateur rappelle alors les résultats auxquels sont arrivés,

dans ces derniers temps, des statisticiens éminents.

En 1893, M. A. Neymarck dit dans son mémoire intitulé: « Une

nouvelle évaluation du revenu des valeurs immobilières que le

chiffre de 80 m!u'? représente à deux ou trois milliards près,

en plus ou en moins, la M~C!«'<fc~M~ du ~o?'<<CM~~/)'a):paM.

M. Théry estime que le portefeuille français s'élève ù 87 mil-

~fM'~ 169 )?!<~<ons,dont 26 milliards de fonds et titres étrangers

(au 1~' août 1897). dans son ouvrage intit,u)é Les valeurs mobi-

lières en France ».

En avril 1899. M. Besson, dans une communication faite à la

Société de Statistique de Paris, sur la progression des valeurs

successorales au \t~ siècle, estime qu'en 1894 la fortune de la

France peut être représentée par le tableau suivant
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Éléments de l'annuité successorale. Valeur en millions de

l'ensemble de la fortune privée

eai894..(MuHip[e3:i).

Fonds d'État français et étrangers. 13.577

Valeurs mobilières françaises et étrangères. 34.84U

Autres meubles 51.793

Total des meubles. 1U0.219

Immeubles. 101.027

Total général. 201.24e

M. Adolphe Coste, dans le Journal de la Société de ~<a~'s<!OMe
de Paris, en juin 1~99, publie une note intitulée « Observations
sur la statistique successorale », dans laquelle il dit que « les in-

ductions de M. Besson sur ce point (le total des fortunes privées),
surtout dans leur application au détail des valeurs, paraissent t

devoir être entourées de beaucoup de réserves x mais il n'a pro-

posé aucun chiffre pour cette évaluation.

M. de Foville, dans un tableau publié en juillet 1899 par la
Société de Statistique de Paris, conclut que la richesse privée
totale en France est de J?5ë milliards, dont:

53 pour les immeubles urbains 59 pour les immeubles

ruraux soit 112 pour les immeubles; 49 pour les valeurs

mobilières françaises, dont 13,6 pour les fonds d'Etat 12 pour
les valeurs mobilières étrangères 14 pour le numéraire
7 pour les dépôts dans les banques 29 pour les créances et

offices -3 pour les fonds de commerce 7 pour les meubles

corporels. Ces résultats étaient obtenus en prenant ~5 ans comme

survie, et en considérant l'annuité successorale comme formée

non seulement par les successions taxées, mais encore par les

donations, qui ne seraient que des successions anticipées.
M. de Foville concluait que « Pour l'ensemble de la richesse

privée, il y a une majoration qui doit, à elle seule, contrebalancer

et au-delà toutes les omissions ou atténuations possibles de sorte

qu'au lieu d'évaluer cet ensemble à 230 milliards au moins, nous

dirons maintenant ~~C m~/tan~ au plus. Et peut-être faudrait-il,

pour bien faire, redescendre ~~<? ou même à ~û ?Kt/~ar< .»

Dans le Journal de la. Société de Statistique de Pc!n.s d'août 1899,
M. Neymarck estime que dans le portefeuille français .2. /00

sont constitués par des valeurs étrangères et 75 p. 100 par des

valeurs françaises.
M. Colonjon établit très justement qu'il faut déduire du bilan

précédentles créances pour 32 milliards et les rentes sur Fi'~at

S. E. P.
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pour 18 milliards, et pour mémoire les dettes des départements et

des communes.

M. Ctement -tu~'iara a publié aussi une notesur la statistique suc-

cessorale, mais il neconctut pas sur le chiffre total.

Dans une commumeation insérée dans le 7oM<'n~ la -5'jc~~

rA' ~ya<:sy~Mpenoctobre 1899, relative à l'enquête de tSOSsur les

valeurs comprises dans les donations des successions ctassëes par

nature de biens, M. Léon Salefranque estime que la fortune privée

s'élèverait à 234 Mtf.LLUiDS900 M)LUONS,savoir

MUUonsde
fr.incs.

Valeurs comprises dans les donations. 987,9

» » dans les déclarations de mutations

pard~ces. 6.C21,3

Ensemble 7.609,2

Dans un travail sur la valeur mobilière en France, publié par le

Congres des valeurs mobilières de 19CO.M. Edmond Théry donne

une statistique des valeurs mobilières en France. Il y relev&

747 valeurs à revenu fixe et à revenu variable, valeurs françaises

inscrites à la Cote officielle, représentant un capital nominal de

61 milliards 590mi!lions et un capital.aucoursdu 31décembre 1899,

de 6C milliards 535 millions.

Quant aux valeurs françaises appartenant a des étrangers et

aux valeurs étrangères appartenant a des Français, il dit que

En résumé, le portefeuine français doit contenir, parlOOfrancs

de capital, au minimum 30 il 32 francs de fonds d'Ëtat étrangers

et valeurs étrangères de toutes sortes, proportion sensiblement

inférieure à celle qui se présente cependant dans le portefeuille

moyen des déposants de la Banque de France. >r

Or, la constatation locale de certains fléchissements dans la

fortune publique, fléchissements qui se traduisaient par la diffi-

culté de payer les impôts et les fermages, par des moin&'values

d'immeubles, par les dettes d'un grand nombre de petits pro-

priétaires ruraux, par la diminution du train de vie de personnes

possédant une grande fortune, etc., tandis que les statistiques

basées sur les évaluations officielles semblaient indiquer que la

fortune de la France suivait une marche ascendante ininterrompue,

tout cela ilt penser M. de Chasseloup-Laubatque les chiures

publiés devaient être ou inexacts ou interprètes d'une façon

intacte. 11est ainsi arrivé à la conclusion qu'il y avait à la fois
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des chiffres inexacts, et des chiffres exacts interprétés d'une façon
inexacte.

p

Il a cherché à évaluer la richesse nationale de la France en
prenant des bases correspondantes plus conformes à la réalité et
en se servant de deux méthodes la méthode ~rpc<e et la méthode
indirecte.

La première consiste à prendre les évaluations directes déjà
faites et à les multiplier par des coefficients qui résultent de ses
observations personnelles.

La seconde consiste à multiplier par le coefficient de survie
l'annuité successorale totale telle que l'a définie M. de Foville,
mais après en avoir modifié les différents éléments constitutifs
suivant les coefficients ci-dessus.

~Ve~o~e directe. Immeubles. –Soitd'abordiecasoùaucun con-
trat delocation n'aitpu fixer la valeur locative de l'immeuble dans
ces conditions, il n'y a pour base d'évaluation que l'arbitraire
pur et simple le propriétaire cherche à prouver que la valeur de
l'immeuble est aussi faible que possible le fisc, au contraire,
cherche à établir que cette valeur est aussi considérable que pos-
sible. Le fisc l'emporte toujours, car il est à la fois juge et partie,
il tranche donc ses différends comme il l'entend, porté, du reste,
à exagérer la valeur locative, au moins en ce qui concerne les
immeubles de grande valeur.

Quant il existe un contrat de location, le fisc calcule la valeur
de l'immeuble en multipliant le montant total par le coefficient 20
pour les immeubles urbains et par 25 pour les immeubles ruraux.
L'orateur explique pourquoi ce chiffre 25, qui n'a été admis que
depuis le 21 juin 1875, lui parait inexact le rendement aKKMe/de
la propriété est, dit-il, très inférieur au rendement apparent.

La même remarque s'applique aux immeubles urbains pour
lesquels le denier 20 est certainement beaucoup trop fort.

Pour ces derniers, il faudrait parfois descendre jusqu'au de-
nier 16.

En outre, les immeubles, au fur et à mesure qu'ils vieillissent,
se déprécient et, par conséquent, l'on devrait, en toute justice,
mettre de côté chaque année sur le revenu brut d'un immeuble
urbain, une certaine somme pour l'amortissement. Cette remar-
que ne s'applique évidemment point aux propriétés rurales dont
le sol représente la presque totalité de la valeur.

En réalité, c'est simplement la coefficient moyen 22 qu'adopte
l'administration pour l'ensemble des immeubles de la France.
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Pour le capital de 144 mi)!iards. au denier 32, le revenu corres-

pondant est de 6.M5 millions.

En multipliant ce revenu total par tes 3 coefficients 18, 17 et

16 on obteint successivement 118 milliards, 111 milliards et

104 milliards.

Les ~ns rF<a~ doivent être ajoutés à ceux des particuliers

et portes à l'actif de la richesse nationale. L'orateur ne pense pas

que l'on puisse les évaluer a plus de trois ou quatre milliards.

Beaucoup sont invendables ou ne seraient réalisables qu'à faible

taux. A combien peut-on estimer Notre-Dame oul'Arcde Triomphe?

Les forets appartenant, à l'Ëtat ne pourraient être vendue. qu'avec

certaines servitudes, telles que l'obligation de n'en pas détruire

les bois, etc.

/VMMcra;re. L'orateur adopte comme montant total du numé-

raire se trouvant en France, tant dans les banques que chez les

particuliers, le chiffre de M. de Foville, soit ~0 m~Mr~.

J/f«-<taH~.Ms. Il adopte encore ici le chiffre de l'adminis-

tration et de M.de Foville, soit J m!fu- qui, du reste, ne repré-

sente qu'une faible fraction de la richesse totale du pays.

J~M~M co)- Ici encore il adopte l'évaluation de l'ad-

ministration, celle qu'admet M. de Foville, soit /C m~a~.Sous

cette rubrique sont compris a ~a fois le bétail, les navires et l'ou-

tillage industriel, non incorporé à l'immeuble.

J/<'M~ meu~o~s. M. de Chasseloup-Laubat prend le chiffre

de l'administration, soit .3Mu~M~s. Contrairement à l'opinion de

M. de Foville, il le considère plutôt comme trop élevé, parce que

es meubles meublants ordinaires, lors même qu'ils ont coûté des

sommes relativement considérables, ne trouvent guère preneur

qu'a très vil prix. La seule exception est pour les objets d'art

dont )e prix augmente généralement avec l'ancienneté, mais les

prix énormes qu'atteignent les meubles meublants de cette caté-

gorie sont purement conventionnels et ne correspondent pas aux

services rendus de plus,les capitaux ainsi représentés sont com-

plëte-ment immobilisés.

Fa~u~ ?H<'6i/Mres. Dans une évaluation de la fortune totale

de la France, les fonds d'État français possédés par nos nationaux

ne doivent pas, dit l'orateur, entrer en ligne de compte. En effet,

l'intérêt des fonds d'Ëtat est payé uniquement par l'impôt. Par

conséquent.la possession des titres d'Ëtat, qui constitue certaine-

ment une richesse pour les personnes qui les possèdent, ne sau-

rait être considérée comme une richesse pour la nation.

Sans doute l'on pourrait arguer que lorsqu'un État (à l'exemple
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de l'Empire allemand et de l'Empire russe) émet des emprunts
affectés à l'établissement d'un outillage économique dont il pour-
rait tirer directement un revenu, peut ainsi augmenter la richesse

publique. Cela peut être exact pour la Prusse, où l'Etat, grâce à

un corps de fonctionnaires absolument indépendant des politiciens,
tire de ses chemins de fer un revenu qui semble un peu supérieur
à l'annuité que nécessite l'intérêt de l'emprunt correspondant.
Mais dans ce cas, ce qui constitue l'augmentation de la richesse

publique, ce qu'il faut faire figurer à l'actif du bilan national, ce

n'est pas l'emprunt, mais bien la valeur réelle de l'outillage écono-

mique constitué à l'aide de l'emprunt. Comme l'intérêt de l'em-

prunt est payé à l'aide des impôts, il en résulte que, dans l'évalua-

tion de la fortune d'un pays, ces valeurs doivent figurer à la fois

à l'actif et au passif (c'est-à-dire être comptées pour zéro)

lorsqu'elles sont entre les mains des nationaux de ce pays.
Il n'y a augmentation directe de richesse publique que si l'État

tire des travaux qu'il effectue un revenu supérieur au montant de

l'annuité de l'emprunt. Dans tout autre cas il y a perte, d'abord

parce qu'il y a tout au moins déperdition de capital, et double

perte lorsque le montant de l'emprunt est souscrit par l'étranger.
Quant à l'augmentation indirecte de la richesse publique pou-

vant résulter de travaux publics non productifs d'intérêt, elle

manifeste son existence par des plus-values toujours tangibles

par exemple, une route ou un port judicieusement construits

augmentent la valeur des immeubles voisins, le rendement des

octrois urbains, etc., etc.

L'orateur ne fait donc pas entrer dans l'évaluation de la richesse

totale nationale le montant des fonds d'État français possédés par
d~s Français.

De même, en ce qui concerne les valeurs hypothécaires (telles que
les obligations du Crédit Foncier) et les obligations des banques.

Les premières ont pour contre-partie les hypothèques dont sont

grevés les immeubles qui leur servent de gages: les secondes

n'ont d'autre valeur que celle qui correspond à leur encaisse et à

leur portefeuille. Ce ne sont donc, en réalité, que des représenta-
tions d'autres valeurs déjà comptées; il ne faut faire figurer dans
le total de la richesse publique en France que la fraction qui est

engagée par des créances sur l'étranger, soit environ 1/3 ou 1/4.
Il ne faut pas davantage faire entrer en ligne de compte les

actions des compagnies d'assurances qui ne font que représenter
une encaisse métallique, des immeubles, des titres, gages déjà
évalués et portés dans le total de la richesse nationale.
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Quant aux actions et aux obligations de chemins de fer et de

Sociétés industrielles, elles doivent figurer à l'actif pour le mon-

tant intégral de leur valeur.

M faut ajouter le montant des valeurs françaises possédées par

des étrangers et pour lesquelles l'orateur prend les chiffres de

MM. Edmond Théry et Rapbaët-Creorges Lévy, soit 26 milliards.

Les valeurs non négociables à la Bourse officielle de Paris ont

été portées à l'actif de la richesse nationale sans faire subir

aucune réduction au montant (3.5-~0 millions) qu'indique

M. E. Théry au Congrès des valeurs mobilières de 1900.

Enfin, il faut déduire les valeurs françaises que possèdent des

étrangers, valeurs que M. Neymarck estime &10 p. 100 du mon-

tant total des valeurs du portefeuille du mobilier français (66 mil-

liards), soit 7 milliards environ.

La méthode indirecte consiste à prendre l'annuité successorale

complète telle que l'a définie M. de Foville, résultant des statis-

tiques administratives. Les différents éléments de cette statis-

tique sont modifiés suivant les coefficients admis ci-dessus pour

la propriété immobilière, et suivant les idées déjil exposées &

l'occasion de la méthode directe, consistant & éviter soigneuse-

ment de compter tour à tour comme si c'était deux valeurs

réelles différentes et le gage réel, et le titre mobilier qui n'en

est que la représentation. Le chiffre ainsi obtenu est multiplié

par le coefficient de survie.

On peut encore, suivant la communication de M. Salefranque à

la Société de Statistique en 1899, considérer non point la valeur

taxée, mais les M/eM~s qui apparaissent, et multiplier le chiffre

de l'annuité par un coefficient fictif qui est déduit lui-même du

coefficient de survie. Cette seconde façon d'agir, qui est plus
commode au point de vue statistique, n'en repose pas moins, elle

aussi, sur le coefficient de survie.

C'est donc lui qu'il s'agit de déterminer. Hérodote, d'après les

prêtres égyptiens, l'estimait à 33 ou 33 ans M. Fourier, en 1816,

à 33,31 M. le Dr Vacher, en 1883, à 33,08; M. de Foville, en 18~,

à 36; M. de Foville, en 1899, trouve 33 ans, chiffre qu'il parait

considérer comme trop faible à cause des dissimulations d'âge

que font souvent les femmes dans les déclarations de recense-

ment. H admet donc 35 ans comme chiffre de survie. Ce chiffre

35 est également celui qu'admet M. L. Salefranque.

Étant donné ces contradictions, l'orateur estime qu'il faut faire

les calculs d'abord avec le coefficient 33, puis avec le coefficient 3o.

~maïeM~M. Dans la méthode directe il a tour à tour examiné
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les réductions qu'i] fallait faire suivant les différents deniers

adoptés, 16, 17 et 18. Les réductions correspondantes rapportées
à 100 sont successivement :t),2;3et 30.

Il prend le chiffre moyen, c'est-à-dire le denier 17 et la dimi-

nution correspondante 23 p. 100, bien que ce chiffre lui paraisse
faible et qu'en réalité le chiffre qu'il faudrait adopter doive pro-
bablement être compris entre 22 p. 100 et 30 p. 100.

M~thodedireete. Méthodeindirecte,

Iiiinieubles(Particu)iers.. 111 104 84
tmmM~M<~

État., 111 10~t 4(État. 4 4

Total. H5 107 88
Les biens immobiliers

des collectivités n'ap-

Meubles. 83.3 83.3 96
pa.raisseatpasici.

Total. 198.3 )90.3 184

Moins les valeurs mobi-

lières françaises placées
à l'étranger. 7 7

Total déûnitif. 191 183 184

D'après le tableau publié par l'Administration, le total des im-

meubles a Paris, en i898, ressort à 3.474 millions. Ce chiffre,

multiplié par le coefficient 31, sensiblement celui admis par
M. Léon Salefranque, donne 107.694 millions, soit en chiffres

ronds, 108 milliards.

Si de ce chiffre on retranche 23 0/0, on obtient 84 milliards

pour les immeubles possédés par les particuliers.
On arrive ainsi à un résultat plus faible qu'avec la méthode di-

recte, ce qui était à prévoir, vu que les immeubles possédés par
des collectivités Compagnies d'Assurances, Compagnies de

chemins de fer, mainmorte, etc. n'apparaissent jamais ni dans

les valeurs comprises dans les donations ni dans les successions.
Ce chiffre est donc certainement au-dessous de la réalité.

Biens de ~~a<. Les biens de l'Etat ne peuvent pas être éva-

lués par la méthode indirecte.

Il faut donc se contenter de reporter ici le résultat déjà obtenu

par la méthode directe, soit 3 ou 4 milliards.
Le total des biens meubles, y compris le numéraire, qui appa-

raissent, est de 4.13G millions qui, multipliés par le même coeffi-

cient 31, donnent 128 milliards 216 milllions.

De ce chiffre l'orateur retranche purement et simplement les
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32 milliards de fonds d'État dont le gage est justement l'ensemble

de la richesse nationale, c'est-à-dire l'engagement pris par la na-

tion, en considérant comme gage réel l'ensemble de ce qu'elle pos-

sède. Mais il ne retranche aucune des autres valeurs mobilières

parce qu'il estime qu'elles sont gagées par des biens réels que la

méthode indirecte empêche d'évaluer directement par exemple

l'encaisse des banques, les immeubles des Compagnies d'Assu-

rances, etc., etc.

Il ne retranche pas davantage les 7 milliards de rentes fran-

çaises que possèdent les étrangers, puisque ces valeurs n'ont pas

apparu dans l'évaluation du use.

ImmeublesParticuliers 84
Immeubles

~g~iParhcuucrs. 84

Biensdes collectivités. Mémoire

Meublesde toute nature 96

184

Résultat qui concorde suffisamment avec ceux de la méthode

directe, si l'on tient compte des observations qui précèdent.

En récapitulant le tout, dit en terminant M. de Chasseloup-Laubat,

nous trouvons

immeubles
Immeubles particuliers.. i04 ou tH suivant le denier

Immeubles
1 q
( de Etat. 3 4

Numéraire. 10 10

Marchandises. Meubles

corporels. Meubles

meublants. 16 i6

Meubles Valeurs mobilières fran-

i

çaises. 3).36t 31.36~

Valeurs mobilières étran-

gères. 36 26

Total. Tau ou i98 milliards

D'où il faut retrancher pour les

valeurs mobilières françaises placées

a l'étranger. 7 7
Ce quidonne. t83 ~9i milliards.

M. Alfred Neymarck dit que quand on fait une évaluation

de la richesse, il faut éviter deux grosécueils le premier, c'est ce

que l'on appelle les doubles emplois, confondant, en quelque sorte,

le contenant et le contenu, additionnant la fortune mobilière

et la fortune immobilière. Le second écueil, c'est de confondre la
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richesse ou la fortune de l'État et la richesse ou la fortune privée.
Pour un État, par exemple, la dette constituée en rentes est un

passif à déduire de l'actif qu'il peut posséder en biens fonciers ou

autres; pour un particulier, la possession du titre de la dette, de
rentes sur l'État, est un actif qui s'ajoute aux autres éléments de
sa fortune et de son revenu.

Les moyens d'évaluation de la richesse publique ou privée ne

manquent pas aujourd'hui dans de pareilles statistiques, on ne

peut arriver à se mettre mathématiquement d'accord, et il faudrait
se mettre en garde contre des statisticiens qui prétendraient éta-
blir en francs et centimes exacts, de telles évaluations; mais
on peut dire que l'on arrive le plus près possible de la vérité.
M. Neymarck voudrait, éviter de parler de millions et de milliards.
Les évaluations varient du simple au double, au triple, au qua-
druple. On en trouve une longue nomenclature dans le Projet
d'impôt sur le revenu de M. Peytral et dans la Nouvelle ëM/Ma<ïOH
des valeurs mo&t/?et'e. par l'orateur lui-même; les uns parlèrent
de 125 milliards, d'autres de 195, de 250 milliards; quelques-uns,
comme E. Reclus, ou un ingénieur, M. Sciama, de 500 milliards;
les plus prudents, comme M. Maurice Block, se gardaient bien de
totaliser la fortune mobilière et immobilière ou ne risquaient des
chiffres que timidement. On était donc autrefois réduit à des con-

jectures. Ce n'est, en réalité, qu'au lendemain de la guerre, alors

qu'il fallait trouver les ressources nécessaires pour acquitter la
rançon, que l'on chercha à établir, comme dans un bilan, l'actif et
le passif de la France, l'actif et le passif de la fortune privée. On
créa des impôts nouveaux on augmenta des impôts anciens, et il
faut reconnaître que, dans cette circonstance, la fiscalité a été le

plus puissant auxiliaire de la statistique.
En effet, on peut aujourd'hui, par les annuités successorales,

l'impôt foncier, la contribution personnelle-mobilière, l'impôt de
4 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, l'impôt du timbre, etc.,
parvenir à peu près à établir une évaluation approximativement
exacte. C'est ainsi que plusieurs auteurs, en tenant compte des
doubles emplois, arrivent à chiffrer la fortune privée, mobilière
et immobilière à 210, à 230 milliards, voire à 235 milliards, pou-
vant se décomposerainsi 80à85 milliards de valeurs mobilières;
110 à 120 milliards pour la propriété bâtie et non bâtie; 15 à 20
milliards pour les autres valeurs diverses. Cette fortune, y com-

pris les salaires, le fruit du travail individuel ou de produits
mixtes, comme ceux des patentes, pourrait constituer un revenu
total de 20 à 25 milliards.
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Les renseignements fournis en 1804, u la (,'CM~HMStonextra-

MS!M!CHfaH'c~c r<Mp'~ -s'M/'les i'MHMS. estimaient l'ensemble des

revenus à sa milliards. M. de Foville, dans son étude sur la

richesse, dansie Z)!<OM!Mi'-c~ /!HCHCM,disait que, souscertaines

réserves~ on ne pouvait pas être loin de )a vérité en disant. 25 mil-

liards.

M. Kevmarck estime, à son tour, que pour l'ensemble des reve-

nus, le chiffre de 20 a. 33 milliards peut être accepte, de même

qu'il croit que, en faisant aussi large que possible la part des

doubles emplois et des défalcations, la fortune privée totale ne

s'éloigne guère de 200 milliards, en chiffres ronds. Il ne faut se

faire ni plus riches ni plus pauvres que nous le sommes, mais il

convient de se garder de toute exagération, de toute illusion.

A ne considérer que ce bloc, nous serions très riches; 300,310,

220 milliards, en effet, suivant les évaluations diverses, n'est-ce

pas, dit-on, un total énorme quand on le rapproche de l'ensemble

des espèces métalliques et billets de banque en circulation dans

le monde et qui dépasse légèrement la dixième partie de ce chiffre!

Souvent, trop souvent, on oppose cette fortune, en bloc, & la

misère d'une partie de la population et on se figure que si cette

fortune était partagée, égalisée, tout le monde serait riche et

heureux ce serait, hélas! l'égalité dans la misère.

La vérité est que quand on décompose cette fortune mobilière

et immobilière, quand on l'étudié par le menu, on trouve de la

poussière de titres et de la poussière de revenus, de la poussière

de propriétés! Il existe, en France, très peu de personnes ayant

une grande richesse, on trouve, au contraire, une aisance moyenne

très répandue, une masse de petits rentiers et depetits épargneurs,

et malheureusement aussi beaucoup, beaucoup trop de malheu-

reux de déshérités, dont il faut s'efforcer d'atténuer les souffrances,

de relever la situation, car c'est ce que M. P. Leroy-Beaulieu appe-

lait justement le rôle social de la fortune.

Ainsi, s'agit-il de la contribution mobilière? Sur millions de

cotes, près de 6 millions ne dépassent pas le chiffre de 20 fr.

S'agit-il des loyers à Paris, où l'on se figure que les million-

naires pullulent? Sur 8T7.9;0 locaux d'habitation, 623.000 ont un

loyer de 100 fi 500 fr. t33.000 de 500 à 1.000 fr. 55.000 de 1.000

&3.000 fr. 11.980 de â.OOOn3.500 fr. 16.000 de 2.500 4.000 fr.

5.399 de 4.000 à 5.000 fr. Les gros loyers de 7.000 a 10.000 fr.

sont au nombre de 5.7GS; ceux de 10.000 à 15 000 fr. de 1.814;

ceux de 10.000 it 20.000 fr. de loyer, 535

S'agit-il des cotes foncières? Sur 14 millions de cotes ce qui
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ne veut pas dire 14millions de propriétaires, plus de 8 millions
sont taxées de 0 fr. 50 à 1 fr., ce qui peut correspondre à un revenu
de 10 à 100 fr. plus de 3 millions payent de 5 fr. 01 à 10 fr.
près de 2 millions payent 20 à 30 fr. Voilà de la poussière de

propriétés! En 1871, M. Casimir Périer disait qu'il n'y avait pas
15.000 personnes en France ayant un revenu foncier de 7.000 à
8.000 francs. M. Leroy-Beaulieu, en 1878, eslimait que M. Casimir
Périer s'appuyait sur des statistiques trop anciennes, et il évaluait
à 50 ou à 60.000 le nombre de personnes qui, possédant en
France des propriétés soit urbaines, soit rurales, ont 6 à 7.000 fr.
de rentes 1

Il y a encore la statistique des inhumations à Paris. Or, en
1899, les 23.072 inhumations de la première à la neuvième classe,
se décomposent ainsi

isolasse. 6e classe, 4.276
S* 129 io.612
3° S47 8" 3.638

1.H6 9" 248
2.490

Toutes les autres inhumations sont gratuites. La statistique des
inhumations confirme les indications antérieures; les million-
naires ne représentent pas la centième partie des chefs de famille

parisiens.
Pour la fortune mobilière, j'estime, dit M. Neymarck, que les

valeurs mobilières appartenant à nos nationaux s'élèvent de 80
à 85 milliards 60 à 65 milliards de valeurs françaises, 20 à 22 mil-
liards de valeurs étrangères, dont 12 à 13 milliards de fonds
d'États étrangers,et qu'elles peuvent rapporter, en chiffres ronds,
un total de 4 milliards.

Ces milliards se subdivisent à l'infini, se morcellent par frac-
tions infinitésimales et cette fortune mobilière est la propriété,
dans son immense majorité, de petits rentiers sa diffusion est
la force de notre pays et &asauvegarde dans l'avenir.

Plus il y aura de riches, dit M. Neymarck en terminant, moins
il y aura de pauvres. Plus il y aura de valeurs mobilières et
immobilières, plus il y aura de travail plus il y aura de travail,
plus il y aura de salaires; plus il y aura de salaires, plus il y aura
de bien-être dans tout le pays.

M Paul Leroy-Beaulieu reconnaît que l'exposé de M.deChag-

seloup-Laubat est tout à fait correct et aboutit à des chiffres aM-
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loguesa ceux auxquels il était arrivé lui-même. En effet, bien que

M. Leroy-Beaulieu ait cité jadis un total de ~10 milliards, il ne

faut pas, en réalité, dépasser le chiffre de 200.Il y a même une ré-

duction graduelle qui s'opère actuellement sur ce dernier chiffre.

Quel est le meilleur moyen pour faire cette évaluation ?M. Leroy-

Beaulieu n'accepte ni les chiffres de M. de Foville, ni sa méthode

successorale. Les successions, en effet, ne donnent qu'une indica-

tion sans aucune précision. D'abord, encore aujourd'hui, on ne

déduit pas le passif, ce qui laisse hubsister une large marge d'in-

connu. Il y a bien aussi les méthodes fiscales, il y a la survie

moyenne soit en tout trois conjectures sans exactitude aucune,

mais dont l'emploi, à la rigueur, peut servir de correctif aux pro-

cédés d'estimation directe. En somme, M. Leroy-Beaulieu ne croit

pas qu'on puisse arriver à rien de précis, mais seulement à une

évaluation à 8 ou 10 milliards près, approximation de 7 à 8 0/0.

Il pense, lui aussi, qu'on exagère beaucoup la richesse de la

France, surtout en fait d'immeubles. Comme M. de Chasseloup-

Laubat, il a connaissance de faits observés'dans des régions diffé-

rentes, dans le Calvados, par exemple, et l'Hérault. Ici et la il a

vu les méthodes fiscales donner des résultats tout a fait exagérés,

si bien que. si l'on pouvait forcer le fisc à acheter au taux de

ces évaluations, il lui resterait bien des terres sur les bras.

Avant la crise agricole, il était d'opinion générale, en France,

que la propriété rurale, y compris les bâtiments, valait 100 mil-

liards M, Leroy-Beaulieu est d'avis que, aujourd'hui, elle ne vaut

guère que 50 milliards, d'après la valeur locative indiquée pour

2 milliards 400 millions dans l'enquête de 189~. Les impôts dé-

duits, il resterait tout au plus 2.100 millions; il faudrait déduire

encore les frais d'entretien, et, pour une série d'une vingtaine

d'années, les dépenses de reconstructions, de construction de

nouveaux bâtiments c'est encore le cinquième et le sixième du

revenu qui y passe. Et puis il y a des fermiers qui ne paient pas,

d'autres à qui il faut faire des remises.

Enfin, une propriété que le fisc frapperait pour $00.000 francs

ne se vendrait peut-être pas 110.000 francs.

Voilà donc 50 milliards pour la propriété foncière non bâtie

joignons-y 5 à 6 milliards pour les biens de l'Ëtat, cela fait 55mil

liards pour la propriété bâtie; on la capitalise couramment à

20 0/0 du revenu net, à Paris, une maison rapportant 4.000 francs

donnera un chiffre de capital inexact si l'on multiplie par 20, car

les frais de toutes sortes. les vacances, viennent ici troubler tous
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les calculs. L'enquétedel890avaitaboutiauchifïrede48 milliards;
mettons 40.

Il y a moins d'incertitude pour les valeurs mobilières, bien que

généralement elles représentent des immeubles et qu'on doive se

garder de cumuler les deux ordres de richesse.

L'orateur cite le Crédit foncier, dont les 1.700 millions d'obliga-

tionsreprésentent des immeubles, puis, le CréditLyonnais, le Comp-
toir d'Escompte, qui possèdent des constructions plus ou moins

gigantesques. On aurait encore des doubles et des triples emplois
en oubliant que certaines sociétés ont dans leurs portefeuilles des

titres d'autres Sociétés qui elles-mêmes. Le fisc aboutit encore

à d'autres erreurs l'impôt de 4 0/0 sur le revenu des valeurs mo-

bilières produit environ 70millions,pour près de 1.750 millions de

revenus; en capitalisant à 4 0/0 ou à 3 fr. 70 0/0 on arriverait à 42

ou 43 milliards.

Doit-on compter la Dette publique? Oui,–s'il s'agit d'évaluer la

fortune des citoyens vis-à-vis les uns des autres: soit 25 ou 26 mil-

liards notons encore 10 à 12 milliards de fonds étrangers total

75 à 80 milliards de valeurs mobilières. On arrive donc avec ce

qui précède à 160 ou 165 milliards, plus 5 à 6 milliards de meu-

bles meublant, 10 milliards environ de numéraire, 2 à 3 milliards

pour le matériel d'exploitation agricole dans les pays de fermage.
Total général, en tenant compte des doubles emplois, 190 milliards

environ, au plus 200.

Conclusion ces 200 milliards en rapportent environ 6. Le total

des dépenses de la France, y compris les 800 millions au moins des

budgets locaux, représente environ 4 milliards et demi. Le revenu

de la France égale donc tout au plus une fois et demie le budget
de l'État cumulé avec les budgets locaux. I\"y a-t-il pas là une

proportion exagérée des dépenses publiques par rapport au revenu

du pays?.

M. des Essars pense que M. Leroy-Beaulieu a été un peu
sévère pour la méthode d'évaluation si originale de M. de Foville.

Ce qui importe, c'est d'avoir un chiffre sérieux pour fixer les idées.

M. de Foville a donné le montant brut de la somme des fortunes

privées; il dit lui-même qu'il y a plus à en retrancher qu'à y

ajouter,mais c'est déjà beaucoup d'avoir une première approxima-
tion. Toutefois la méthode de M. de Foville repose sur un produit
de deux facteurs,et il y a lieu de discuter ie multiplicande qui est

l'annuité successorale et le multiplicateur qui est la survie de

l'héritier du de c~'t<s. Cette survie est un élément assez mal fixé,
on a donné 33 ans, 36 ans et même plus.
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M. des Essars proposerait d'aborder le problème autrement.

En chiffres ronds la population de la France est de 38 millions

d'habitants et les décès annuels s'élèvent ù 830.000; la population

se renouvelle tous les 44 ans environ donc chaque année, et

sans s'inquiéter de savoir qui succède au CMJMS,on voit appa-

raître un quarante-quatrième de la fortune privée; l'annuité suc-

cessorale devrait par suite être multipliée par 44, et il ne faut plus

tenir compte des donations.

Cela fait, il reste à déduire les doubles emplois, et a ajouter les

dissimulations ou évasions.

Quoi qu'il en soit, le chiffre donné par la méthode de M. de

Foville, comme l'ont fait remarquer MM. de Chasseloup-Laubat

etLeroy-Beaulieu, est fortement majoré de plus, notre actif na-

tional a plutôt une tendance & diminuer qu'à augmenter. Notre

fiscalité outrancière, les grèves perpétuelles qui rendent la situa-

tion de l'industrie si précaire, ont pour conséquence une grande

destruction de capitaux, à laquelle M. Cauderlier rattache l'état

stationnaire de la population de la France.

En terminant M. des Essars conteste le chiffre de 10 milliards

auquel M. de Chasseloup-Laubat évalue le numéraire existant en

France l'or, l'argent et la monnaie divisionnaire arrivent au plus

à 6 milliards ou 6 milliards 1/2.

M. Adolphe Coste désire ne pas entrer dans la discussion des

chiffres avancés pur les précédents orateurs, et s'en tenir à la

question de méthode. Il a été tout particulièrement charmé de la

manière dont M. de Chasseloup-Laubat a posé le problème des le

début de son discours, en montrant combien il était nécessaire de

dresser «un biiannational x pourbien gérerlesfinances publiques,

dresser des budgets raisonnables et proportionner l'impôt aux

ressources des contribuables. Cetts expression fort juste-, de

«bilan national u, indique tout d'abord qu'il s'agit principalement

d'inventorier la fortune nationale, beaucoup plus que la fortune

publique. Sans doute, il est intéressant, à beaucoup d'égards, de

connaître cette fortune publique, c'est-à-dire le domaine public et

privé de l'Etat, des départements, des communes et des établis-

sements publics. Mais la fortune nationale, qui se compose de tous

les capitaux particuliers employés dans la production, est encore

bien plus nécessaire à connaître.

Il s'agit de faire 1 inventaire de tous les capitaux utilement

employés dans la production, autrement dit de tous les fonds qui

permettent au travail de s'exercer et qui lui procurent un surcroît
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d'efficacité. Il faut en même temps faire la discrimination de ces
capitaux suivant leur efficacité ptus ou moins grande, c'est-à-dire
suivant le taux de leur rendement.

Pourvu que l'on s'attache aux objets réels, sans s'occuper de
leur représentation fictive par des titres divers, et sans compli-
quer l'opération du problème de la répartition des biens entre les
diverses catégories de propriétaires, il semble que l'on pourrait
éviter la plupart des difficultés, et notamment le danger des
doubles emplois signalé par les préopinants.

Quelles sont les grandes catégories de capitaux utilisés dans la
production ? Ce sont la terre, c'est-à-dire les propriétés non
bâties; les capitaux mobiliers, comprenant les animaux de trait
et le bétail agricole, les machines, les instruments et en général
tout l'outillage industriel et commercial; les capitaux circulants,
matières et approvisionnements, produits en élaboration ou en

magasin, espèces en caisse; et enfin les créances actives. Sur
toutes ces catégories de capitaux, on pourrait recueillir des ren-

seignements positifs. L'évaluation des propriétés non bâties, qui
a été faite en 187H-I8S1 et qui aurait besoin d'être revisée en
attendant la réfection du cadastre et l'établissement du Livre
foncier, nous montre comment on peut établir avec une assez

grande précision la valeur des fonds de terre. En ce qui concerne
la propriété bâtie, nous sommes depuis 1880 en possession d'une
évaluation très satisfaisante. La statistique des animaux, des
machines à vapeur, des appareils hydrauliques, des machines agri-
coles, des métiers à filer et à tisser, existe déjà. Le surplus des

outillages pourrait être apprécié d'après l'importance des fabri-
cations ou des importations annuelles, multipliées par la durée
normale de leur amortissement. Enfin les capitaux circulants sont
évidemment dans une corrélation très étroite avec les effets de
commerce et les billets de banque. Quant aux créances actives,
on se bornerait à relever les créances des particuliers sur l'État,
qui forment bien un actif de la fortune nationale (si elles sont un

passif de la fortune publique),et les valeurs mobilières étrangères,
dont on a une estimation assez approchée. Lescréances des parti-
culiers sur les particuliers,soit hypothécaires, soit chirographaires,
n'auraient plus besoin d'être inventoriées, puisque les objets
sur lesquels elles sont assises se trouveraient déjà directement
relevés l'hypothèque, en effet, n'est qu'un démembrement de
la propriété foncière qui n'ajoute ni ne retranche rien à la valeur
de la terre ou de la propriété bâtie; il en est de même des obli-
gations délivrées aux préteurs chirographaires, elles ne changent
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rien à la valeur des capitaux immobiliers ou mobiliers qui for-

ment leur contre-partie et leur gage.

Il y aurait donc moyen d'établir Msez simplement ce bilan des

capitaux réels formant la fortune nationale; et pourvu que des

hommes compétents suivissent avec attention chaque année les

modifications survenant dans cette richesse active, on serait

assuré, au bout de peu de temps, de parvenir à un inventaire

vraiment assez exact.

Le grand point, dans ce travail, serait de ne point considérer

les capitaux indépendamment du revenu qui leur est afférent.

D'abord, un capital sans revenu n'est qu'un fonds de consom-

mation improductif, qui ne doit figurer que pour ordre dans un

bilan national mais, en outre, les capitaux se différencient par

des productivités très distinctes.

C'est le revenu qui donne la mesure du service rendu à la pro-

duction c'est le revenu qui forme la ressource sur laquelle

l'impôt peut établir son prélèvement légitime.

L'inventaire des revenus est donc, ti tout prendre, bien plus

intéressant que l'inventaire des capitaux et ce n'est que pour

parvenir au premier qu'il faut s'adresser au second. 11 est donc

indispensable, dans tous les cas, de distinguer les capitaux par

catégories. C'est pourquoi M. Coste n'hésite pas a donner toujours

la préférence aux mudes d'évaluation directe de la fortune natio-

nale, sur le mode d'évaluation indirecte auquel on n'a eu recours

que comme moyen de comparaison et de contrôle, et à défaut des

informations exactes que la méthode directe réclamait.

Le procédé appliqué par M. de Foville, et qui consiste a multi-

plier l'annuité successorale (successions et donations réunies)

par la durée moyenne de la survie des héritiers, s'appuie sur un

certain nombre de conjectures ce n'est pourtant point là

son coté le plus critiquable. Les conjectures étant les mêmes

chaque année, on peut admettre que la. comparaison des années

entre elles ne s'en trouverait pas altérée. Mais ce qui semble a.

M. Coste plus grave, c'est que les annuités successorales reflètent

les majorations ou les réductions de valeur qui sont le fait des

circonstances du marché, beaucoup plus que le mouvement réel

des capitaux et surtout des revenus en sorte qu'à une plus-value

nominale des biens transmis pourrait correspondre, soit une

stagnation, soit même une diminution des revenus.

M. Coste insiste donc sur la supériorité de la méthode directe.

lors même qu'elle ne peut être que partiellement appliquée.

H faut évahier les capitaux par catégories en y rattachant tou-



33
SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (5 tŒYRIER

190J)

jours une évaluation des revenus corrélatifs, et cela sans aucune
préoccupation étrangère, sans le souci en particulier d'attribuer
les capitaux à telle ou telle classe sociale. Une fois le bilan
national dressé, en appliquant à ses données les divers indices
que l'on possède sur la gradation des fortunes privées, il devien-
drait facile d'en tirer des inductions beaucoup plus sûres relati-
vement à cette répartition de la richesse et aux ressources des
contribuables.

M. D. Zolla relève une appréciation de M. Paul Leroy-Beaulieurelative au capital de l'agriculture. Oui, dit-il, on a observé une
sensible dépréciation du capital foncier. Mais il n'en est pas de
même du capital d'exploitation.

Et pourtant, pour le premier, on peut constater souvent des
prix d'achat supérieurs à la valeur réelle actuelle, à cause de
l'espèce de considération qui s'attache au titre de propriétaire et
de l'engouement artificiel des acquéreurs, qui pousse les paysanset beaucoup de citadins aussi à acheter de la terre.

Quant au capital d'exploitation, en ne l'évaluant qu'à 150 ou
200 francs au minimum par hectare, on voitque, pour 40 millions
environ d'hectares cultivés, il représenterait, machines, matériel
de toutes sortes, bétail (mais sans les fumiers) au moins 6 à 8 et
même 10 milliards. En réalité, la valeur nette du sol a moins
diminué que le revenu or, comme l'a dit M. Coste, ce qu'il
importe surtout de connaître, c'est ce qu'un peuple, grâce à son
instruction, à son utilisation intelligente des progrès de la
science, tire de son capital, quelles que soient les formes variées
de celui-ci.

M. de Chasseloup-Laubat ajoute quelques mots pour com-
pléter son exposé et répondre à certaines observations des ora-
teurs précédents. Ainsi, il répète qu'il n'a pas voulu parler de la
~M-~<~ de la richesse en France, mais seulement de son éva-
luation par la méthode indirecte.

Il répond à M. des Essars qu'en employant son coefficient 31,il n'a pris que les valeurs «
apparaissant », et non les valeurs

« taxées o.

En somme, il a désiré surtout montrer que les évaluations
actuellement admises sont très exagérées, avec les chiffres de 220
à 240 milliards établis par la plupart des statisticiens. Il s'en tient
a son maximum de 200 milliards.

Onze heures 1/2 ontsonné dit M. E. Levasseur; le Président ne
retiendra pas l'assemblée pour résumer le débat. Il se bornera à
dire que M. le marquis de Chasseloup-Laubat a posé une questionE. P.

3
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intéressante et l'a clairement exposée. L'économie politique pou-

vant être définie lascience de la richesse », il était naturel que la

Société étudiât quelque jour la valeur des procédés employés par

la statistique pour évaluer la richesse. M. de Chasseloup-Laubat a

examiné deux méthodes la méthode directe et la méthode indi-

recteetiltiredel'une.etdel'autreunchi&-ed'envirocl9t)mûhards.

inférieur aux évaluations, très diverses d'ailleurs,que la plupart des

statisticiens ont données. M.Neymarck a envisagé un autre côté de

l'évaluation de la richesse celui de la répartition, appliquant à

en montrer le morcellement il a en terminant protesté contre les

attaques dont est l'objet cette richesse, qui a pourtant aujour-

d'hui par sa diffusion, un caractère démocratique, et il ajoute que

les grandes fortunes ne sont pas moins utiles que les petues pour

le progrès économique. M. Leroy-Beaulieu a ramené la question

sur le terrain qu'avait choisi M. de Chasseloup-Laubat. Confé-

rant la diminution du prix de la terre et desfermages, lesdoubles

emplois que les titres mobiliers font souvent avec d'autres formes

de la richesse, etc.. il ne croit pas qu'on puisse évaluer a plus de

190 à 200 millions la fortune privée des Français. M. des Essars

monterait volontiers il un chiffre plus élevé.M. Costepense qu'on

est trop sceptique a l'égard de la statistique et il est convaincu

que des enquêtes directes sur te revenu plutôt que sur le capital

pourraient nous conduire a une connaissance suivante pour

éclairer les études scientifiques et même fiscales. M Zolla admet

la dépréciation de la valeur vénale du sol agricole, mais il est

porté à relever peut-être jusqu'à 10 milliards le ch.ffre que M. Le-

rOY-Beautieu a assigné au capital d'exploitation agricole.

La Société n'est pas arrivée ce soir à préciser le montant de la

fortune de la France; mais elle a montré, par une critique savante

des évaluations qui ont cours, que le problème avaMbesom d_tre

encore remis surle métier~ serait intéressant de l'y remettre dans

une autre séance, sans nous dissimuler qu'il n'est pas susceptible

d'une solution indiscutable. Le regretté M. Bertrand, avec qui

M. Levasseur parlait un jour, à propos de crise agncole, de la

diminution de valeur du blé et de la terre agricole, demandait si

la quantité des produits avait diminué. Non, réponde M. Le-

vasseur, elle a augmenté. Eh bien, voilà ce qui importe, sans

doute la somme des produits bruts et la valeur en argent de la

production sont deux choses qu'il ne faut pas confondre.
La

première importe plus à la consommation et au bien-être de la

masse des habitants d'un pays, pourtant c'est avec la seconde

qu'on paie l'impôt et plusieurs orateurs semblent avon-.en tra~
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tant la question, songé au rapport du revenu des Français avec
la part qu'en prend le fisc.

La séance est levée à 11 h.35. CHAULESLETOKT.

OUVRAGESPRÉSENTÉS

GEORGESViLLAiN.Zes classes ~'r/a?!~ et <e pouvoir politique.
P<M-M,190), in-8".

SAvous (A.-E.). Z~p/ofemeM/i/tMKC<c)'s de la ~e/)M6~t<e Berne
au xvnf ~Mc/e Paris, ~90~, in-8°.

GEOHGEsÂFANAssiEv.La crise actuelle ~M cf~t<a?/.t' en /?uM'te.)'<x
i901, in-8°.

~f~'s~e)! S~<~<tc& van ~Ve~Mf~fV:eM/v.'e Vo~?'ee/ II.
~a~M~c/f f~r G'eMMe)!<e/:MH<M'Mt~ :896. '6' Gra~n,/ia~e,t901, in-8".

J'6K!rct;e~ uoor /te< KoH~A' r/er ~f~r~ot~M A'0/omëH. 'i898.
'S Gmvenhage, 1900, in-8".

EtCHTHAL(EUG.D'). /U/)~ socialiste. -Parts, t90~, in-8°.

Bulletin de
~-f~<~M~)<e)'Ha<!0)~<p.<!<a<M~Me,T.Xt[.f Iiv.n&

7'NHM,1900,UI-8°.

FRANçofsQuESNAY.~tu;ot'. 1900. Ve~a/~ex, 1900, in-8°.
Annals of //te Am~caM ~cf;~e~?/ of polilical f<Mf<social science.

Nr. 1. Jan. 1900. ~A~c~tM, 1901, in-8".

SARAHSCOVILLWmTTELSEY.~a.S.MC/(!Me«S ~~Or ~M~OM. Phi-

ladelphia, 1901, in-8°.

Muséesocial. Le congrès OKU)-te!
1900,a/Mc~/teM. –Fay-M,

1900, in-4°.

ADOLPHECosTE. Les lois de la population, d'après .V. GM~e Cauder-
lier. Paris, 1901, iu-8°.

~aaM6!c!ers o: a~~erc pe~!oa;tA:e O~yf~'o; ~~H~ ~Vef/p)'/a/?f/.
Nieuwe Volgreeks, n" 3. Jaar 1899. '.?G?'a'<'e/<ff<ye, 1900, in-8°.

Rapport f/e la CoM~fMn Mi~'rMKrc f<f /a Caisse nationale des 7-e-
traites pour la vieillesse au Président de la République sur les opéra-
tions et la situation (le celle caisse. 1899. Paris, 1900, in-4".
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Admission de nouveaux membres. Assembtee gënérate du 4 avril.

DtscusstO~. RugmM douMier du blé,

Ot:Yn.\(.ES t'UËSKXTÉS.

La séance est présidée, d'abord par M. G. de Molinari, corres"

pondant de l'Institut, vice-président, puis par M. E. Levasseur,

de l'Institut, président. M. Frédéric Passy s'excuse de ne pouvoir

assister à la réunion.

M. de Molinari fait connaitre les noms des membres nouveaux

élus par le Bureau. Comme membres titulaires ce sont

MM. Féolde, Le Chartier, Daniel Peyrot, V. de Swarte, Zadocks

de Mœrkerke (qui était membre correspondant), Rodier. Ont été

admis comme membres correspondants: MmeMéliot, MM. Edmond

Barthelet, Eug. Pierre, Paul Cassoute, Ë. Puigbo, Gust. Magnan

et André, tous membres de la Société d'études économiques de

Marseille.

Le Président annonce ensuite que l'Assemblée générale de la

Société aura lieu le 4 avril prochain, à 6 heures. On y procédera

à l'approbation, s'il y a lieu, des comptes de l'exercice 1900 et à

l'établissement des prévisions de recettes et de dépenses pour

1901. En outre, il y aura lieu de procéder a la réélection du

Bureau, sauf en ce qui concerne le second président, appelé a

devenir le premier président, et le Secrétaire pei'p~u~. Un vice-

président devra également être élu, en remplacement de M. E. Bre-

lay, décédé.

M. D. Bellet, questeur, remplaçant M. J. Fleury, secrétaire per-

pétuel, absent pour raison de santé, présentelesouvragesparvenus

a la Société, et dont on trouvera ci-après la liste.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOUTtQUË (5 MARS 190t) 37

tion du /~tme e~oMonterdu blé, proposée par M. R.-G. Lévy, à

qui la parole est immédiatement donnée.

Raphael-Georges Lévy insiste sur l'importance de la ques-
tion aujourd'hui soumise à la Société, dont la voix, dit-il, pourra
se faire entendre utilement dans un débat qui met en jeu les
intérêts vitaux du pays.

Il rappelle tout d'abord la législation qui a régi la matière
Echelle mobile de 1819 jusqu'à 1861, avec des suspensions dans

l'intervalle; cette échelle mobile établissait à la fois un droit

d'entrée et un droit de sortie, le droit de sortie s'élevant à mesure

que le prix du blé s'élevait et le droit d'entrée s'élevant au con-

traire à mesure que le prix du blé baissait. L'orateur n'a pas de

peine à montrer les inconvénients de cette législation, qui ne ren-

dait pas aux agriculteurs les services attendus par eux et qui était
une gêne constante pour le commerce, dont les opérations ne pou-
vaient être règlées à l'avance sur une base certaine.

Après 1861, régime de liberté et établissement d'un droit pour
ainsi dire nominal de 0 fr. 60 jusqu'en 1883. A cette date, inaugu-
ration du système protecteur, commençant par un droit de 3 fr.

porté à 5 francs en 1887 et à 7 francs en 1894, avec suspension
momentanée en 1891; le droit de 7 francs lui-même, encore en

vigueur aujourd'hui, a été suspendu pendant quelque temps
après 1897, année de très mauvaise récolte.

L'orateur, passant ensuite à un autre ordre de considérations,
montre quelle a été la progression des récoltes en France, notam-
ment depuis le commencement du siècle; la production du froment
s'est élevée alors de 70 à 120 millions d'hectolitres. Quant aux

prix, ils ont suivi une marche très caractéristique. De 1820 à

1850, époque du régime protecteur, ils ont une tendance cons-
tante à baisser. Au contraire, de 1850 et 1875 ils se sont relevés,
bien que des blés étrangers entrassent alors pour ainsi dire en fran-

chise, car l'échelle mobile,définitivement abolie en 186!, a été, pen-
dant de longues périodes, suspendue depuis 1850. Apartir de 1875

jusqu'à 1900, on constate au contraire une tendance marquée à la
baisse de prix, en dépit de la protection renforcée au cours de ces
25 ans. Si, après avoir examiné le mouvement des prix, on recher-
che celui de la production pendant les trois périodes que nous
venons de décrire, on constate que, contrairement à ce qui aurait

pu paraître vraisemblable, les importations ont été d'autant plus
fortes que les prix ont été plus élevés. Une importation annuelle

de 8 millions d'hectolitres, par exemple, correspond au prix de
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23 francs l'hectolitre, c'est-àdire l'un des plus forts qu'on ait

enregistrés au cours du siècle, comme cours moyen.
Il n'est nullement exact de dire que la terre et les fermages

a!ent baisse d'une façon constante. L'orateur cite des statistiques
officielles produites récemment a la tribune du Parlement, des-

quelles il résulte que le prix de l'hectare de terre et celui des fer-

mages se sont considérablement élevés dans la seconde moitié du

xix* siècle.

Si l'on examine quelle est aujourd'hui la situation du monde au

point de vue du cours du blé, on relève un certain nombre d'ob-

servations intéressantes. Si l'on compare par exemple le cours du

blé à Londres et a Paris, dans les premiers jours du mois de

mars 190]. on s'aperçoit, non sans étonnement, que ces deux

prix ne sont séparés que par un écart de 1 fr. 50, alors que pour
amener du blé de Londres à Paris il faudrait payer environ

1 fr. 50de transport et 7 francs de droit d'entrée, c'est-à-dire que
l'écart entre un marché libre, comme le marché anglais, et un

marché protégé, comme, le nôtre, devrait s'élever et s'élève en

effet, dans certaines circonstances, à cette somme de 8 fr. 50.

Il y a là un exemple frappant de l'inanité de la protection. C'est

du reste cette constatation qui a amené les agrariens a réclamer

depuis quelque temps une nouvelle protection toute différente de

celle invoquée jusqu'ici et qui consiste a faciliter l'exportation
des blés de France au moyen de primes à ta sortie;c'est le régime
connu sous le nom de régime des 6oHs~??tpo~d~'oH.

L'orateur expose ce système tel qu'il est sorti du vote de la

Chambre en juillet 1900 et des dé!ibérations de la commissiondes

douanes du Sénat, actuellement soumises à la discussion de ce

dernier corps'. D'âpres ce système, tout exportateur de blé rece-

vrait un bon de T francs par quintal, lequel pourrait servir à

acquitter les droits de douane à l'entrée, sur le blé, ou sur un cer-

tain nombre d'autres marchandises désignées par la loi, telles que

thé, café, cacao, etc.; mais si ces bons n'avaient pas été employés
à l'acquit de ces droits de douane, ils seraient remboursés par le

Trésor. Qui ne voit immédiatement à quels dangers effroyables
une pareille législation exposerait nos finances publiques? La

France ne produit que 30 hectolitres à l'hectare, alors que la

Belgique, le Danemarck et d'autres contrées en produisent SS.Souss

l'influence d'une protection aussi extravagante que celle-là, on peut

supposer que notre production deblés'augmenteraitrapidement et

fans sa séance du S mars, le Sénat a repousséle système des bons
d'impoftatinn. C.-L.
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atteindrait 130,140 et même 150 0/0 des chiffres actuels: en ce cas

le Trésor aurait à payer des sommes qui pourraient s'élever à des

centaines de millions sur les blés exportés. Ce serait une législa-
tion analogue à celle des sucres qui a fait l'objet de discussions

très intéressantes, à la Société d'économie politique, il y a peu de

mois, et dans lesquelles on a montré qu'une législation protection-
niste arrivait à faire produire à la France à peu près trois fois

autant de sucre qu'elle en consomme. Le résultat de législations
de ce genre est de fournir des denrées à des prix extrêmementbas
aux pays étrangers les Anglais ont le sucre à 32 centimes le kil.
ils auraient peut-être du blé à 10 francs le quintal le jour où le

régime des bons d'importation serait établi.

L'orateur développe encore d'autres conséquences funestes de

ce régime qui pourraient avoir pour effet d'affamer le pays et de

faire renchérir le grain au moment ou il serait le plus nécessaire.

Remontant dans l'histoire, l'orateur rappelle que les préoccupa-
tions des gouvernements il y a un demi-siècle ou un siècle,étaient
bien différentes; alorsaussi, ils se préoccupaient d'intervenir dans

la question des céréales, mais ce n'était pas pour en relever le

prix, c'était au contraire pour s'efforcer d'en mettre la plus grande

quantité possible à la disposition des consommateurs. L'orateur

cite l'ouvrage célèbre de Necker sur le commerce et la législation
des grains et montre qu'à cette époque, loin de chercher à encou-

rager la sortie des grains par des primes, on se demandait s'il

n'était pas dangereux de permettre cette sortie. Comme le disait

si bien M. de Molinari, en commentant ce passage de Necker, les

interventionnistes d'alors avaient au moins pour excuse les appa-
rences de la philantropie 1

L'orateur termine en demandant à la Société de s'associer à lui

pour condamner de la façon la plus absolue une tentative de légis-
lation comme celle des bons d'importation. Il exprime la pensée

que les exagérations du protectionnisme finiront par amener des

conséquences telles que les yeux s'ouvriront et que les nations

reviendront au libre-échange, non pas tant peut-être par l'enten-

dement des véritables principes que par la vue des désastres

auxquels elles se trouveront acculées.

M. A. Raffalovich fait remarquer que tous les assistants

seront certainement d'accord pour se rallier aux conclusions du

précédent orateur. Il n'en faut pas moins insister sur l'échec com-

plet du protectionnisme en matière de douanes, spécialement au

point de vue du blé. Les protectionnistes avaient promis deux

choses: 1° la hausse du produit; 2° la stabilité des prix. Tout

cela a manqué.



SOOÉTÊ D'ÉCOKOM~ POUTtQUE (5 MARS lOOt)40

Si l'on observe l'Allemagne à cet égard, on y constate que,

depuis 1879,1e droit de douane a été maintes fois modifié, sous

l'influence de diverses pressions. En 1879. la taxe avait été élevée

par Bismarck qui voûtait, d'une part, donner une satisfaction aux

agrariens, et, d'autre part, procurer des ressources au Trésor.

En 1891-92, Caprivi se convainquit que l'on devait assurer aux

exportations allemandes des débouches réguliers et il conclut

alors avec plusieurs pays des traités de commerce. Pour le blé,

en particulier, la Russie resta soumise à un droit différentiel, à

l'entrée, de 5 francs quand le blé des autres pays ne payait que
3 fr. 50. Cette mesure a fort peu nui à la Russie, car lesbiésrusses

ont simplement agi en déplaçant et en remplaçant de proche en

proche les blés roumains et hongrois, poussés en Allemagne.
En 1894, après le traité de commerce avec la Russie, les AHe-

mands ont organisé chez eux les bons d'importation, mais sans

que ce système puisse avoir pour eux les inconvénients et même

les dangers qu'il présenterait chez nous. Ils s'opposent fortement,
à l'heure qu'il est, à l'élévation des droits sur les céréales, que
certains voudraient voir porterau moins à 10 francs. Du reste, la

Russie n'admettrait pas cette surtaxe, toute prête à répondre par
des représailles sur les produits industriels allemands.

Quoiqu'il en soit, dit M. Raffatowich en terminant, rappelons-
nous que l'élévation des droits sur le h)é, le seigle, le pain qui
forment la base de l'alimentation du peuple a toujours pour ré-

sultat une dépression des salaires.

M. Yves Guyot, après être entré dans quelques détails sur la

désorganisation du commerce des grains par l'échelle mobile, sur

l'insuffisance de l'alimentation en France, aborde la question des

bons d'importation. M. Viger est effrayé, dit-il, parce que
l'admission temporaire retient annuellement 4 ou 5 millions de

quintaux de blé en France depuis trois ans. Ces quintaux n'y
restent pas tout entiers. Ils doivent ressortir. Admettons que la

manière d'apurer les comptes en laisse la moitié, soit 2 millions

de quintaux. C'est beaucoup.
Ce chiffre de 2 millions de quintaux suffirait donc pour abaisser

les prix relativement aux 70 millions environ de quintanx qui

passent sur les marchés. Il suffirait d'un hectolitre sur 35 pour
faire le jeu complet du droit de 7 francs et pour réduir'? l'écart

du marché de Londres à celui de Paris à 2 ou 3 francs.

Soit. Mais alors cette thèse est la condamnation la plus formi-

dable des bons d'importation.
Avec des bons d'importation, des spéculateurs, dans une année
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de bonne récolte, voulant écraser les cours, effrayer les déten-
teurs de blé, importent une quantité limitée. Que risquent-ils? Si
leur opération réussit, ils peuvent indéfiniment se procurer des
bons de 7 francs en exportant des blés. S'ils n'abaissent pas les

cours, ils pourront toujours se faire rembourser leur droit de
douane en réexpédiant leur marchandise et en se procurant des
bons de 7 francs, sauf déduction de l'intérêt de trois mois et de
la réduction de 4 p. 100. Ils auront pu s'assurer d'avance la
revente sur un marché étranger des blés importés ainsi à un prix
qui peut même compenser tous leurs risques.

Eh bien s'il suffit d'un ou deux millions de quintaux de blé

laissés en France à la suite de l'apurement des acquits de la meu-
nerie pour écraser les cours, que serait-ce donc, si l'on importait
tout d'un coup un certain nombre de millions de quintaux de
blé? L'argument de M. Viger se retourne donc contre lui.

Mais il est encore bien plus grave s'il s'agit de faire la hausse
et ici, M. Viger et ses collègues, partisans des bons d'importation,

préparent des prix de famine avec une inconscience qui prouve
leur ignorance des plus simples notions économiques.

Autrement, ils connaîtraient le phénomène économique qu'on

appelle la loi de Davenant et de King. Si le déficit, par rapport à
la consommation moyenne, est égal à l/i0, 2/10, 3/10, 4/i0, 5/10,
la hausse par rapport au prix moyen sera respectivement de 3/10,
8/10, 16/10, 28/10, 45/10.

Porter (Progress of nation), Tooke (History o/'pnce~),ontprouvé
l'exactitude générale de cette proportion.

M. G. de Molinari a donné de cette loi la définition suivante

Lorsque le rapport des quantités de deux denrées olfertes en ëcAaK~e,:
varie eHpT-o~re~t'oHarithmétique, le rapport des valeurs de ces deux
d'MM'ëMvarie en progression ~ëomë~~Mg.

Un fait qui s'est produit en 1897 en est une preuve. Selon son

habitude, le ministère d'Agriculture hongrois donna l'état des
recettes du monde entier au mois d'août 1897.

Le déficit était de 5,25 p. 100 le déficit estimé pour la France

par le ministère de l'Agriculture française était de 18 p. 100. Or,
sur les marchés de Paris, de Londres et de Bruxelles, les cours

avaient, à la fin du mois d'août, monté de plus de 50 p. 100 sur

les prix antérieurs. Voilà une vérification frappante du jeu déjà
loi de Davenant et de King.

Il entre dans la hausse des prix un élément psychologique,
c'est la peur de manquer. Alors, on se précipite et on achète
au-delà de la valeur réelle de l'objet. Or, supposons que les bons
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d'importation existent. Des spéculateurs peuvent jouer un double

jeu. Ils peuvent acheter eu masse pour provoquer la hausse, et

avec les blés qu'ils se seront procurés, ils pourront émettre indé-

finiment des bons de 7 francs: et, comme l'a dit NI. Couteaux,

après les avoir expédies de l'autre côté de la frontière, attendre

tranquillement la suspension du droit de 7 francs pour les faire

rentrer. Et cette suspension se produira forcément car, en vertu

de la loi de Davenant et de King, ce qu'organisent M. Viger et

ses collaborateurs, ce sont des prix de famine i

MRené Worms ne pense pas que des formules générales puis-

sent suffire ù résoudre des problèmes particuliers. H ne croit pas,

notamment, que la liberté constitue en matière économique une

panacéeuniverselle.si désirable qu'elle soit en principe.Un pays a

le droit et peut-être le devoir de défendre celles de ses industries

qui périclitent, surtout lorsqu'elles sont d'une importance vitale,

comme le travail agricole. Une certaine protection, sagement et

rationnellement dosée, est admissible pour elles. Peut-être même,

lorsqu'il faut protéger, vaut-il mieux le faire par des primes que

par des droits de douane. Car avec le premier de ces deux sys-

tèmes, tel que l'a préconisé M. Charles Gide, on voit exactement

ce qu'on fait, on touche du doigt les sacrifices qu'on supporte et

on les limite. Mais la proposition de loi sur les bons d'importa-

tion, actuellement soumise au Sénat, rentre-t-elle dans la caté-

gorie des mesures de protection rationnelle? Là est, à ses yeux,

le problème.
Pour le résoudre cherchons,dit-il, les raisons qui en ont motivé

ledépôt.U en aperçoit deux principales.D'abord,il existe en France

a l'heure actuelle des stocks de blé importants. Ils viennent, pour

une part, de ce que le droit de douane ayant été suspendu par

décret en mai et juin I89S, par crainte de la famine, les impor-

tateurs ont aussitôt fait entrer en franchise des quantités considé-

rables de céréales. L'existence de ces stocks tient aussi, pour une

autre part, à ce que la récolte de 1898, venue a la suite de cette

pénurie momentanée, et celle de 1899 ont été extrêmement abon-

dantes. Il résulte de là qu'il y a aujourd'hui encombrement de nos

greniers et qu'on cherche à les vider par l'exportation. En

second lieu, les agriculteurs se plaignent de ce que le droit de

douane sur les blés étrangers importés en France, de 7 francs par

100kilog. d'après la loi, ne joue pas actuellement pour la totalité.

Cela tient au régime de l'admission temporaire. Un meunier du
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Midi fait entrer en France un quintal de blé étranger en franchise

à condition de réexporter la quantité de farine correspondante.
Mais ce blé, qu'il a choisi de la qualité agréable aux populations
du Midi, il le livre à la consommation dans sa propre région.
Puis il s'en tendavec un meunier du Nord pour que celui-ci apure
son acquit-à-caution en exportant, en Angleterre par exemple,
une quantité égale de farine, provenant de blés du Pas-de-Calais.

S'il lui paie 3 fr. 50 de ce chef, il a d'autre part économisé les

7 francs du droit de douane. Celui-ci n'a donc joué que pour la

moitié de son montant nominal. La protection établie par la loi

de 1894 manque, dès lors, à moitié son effet. Voilà une seconde

raison pour que les agriculteurs demandent la substitution, au ré-

gime de l'admission temporaire, de celui des bons d'importation.
Mais ces considérations sont-elles décisives ? L'orateur a de la

peine à le croire. Pour parer au second grief des agriculteurs, il

suffirait de modifier le régime de l'admission temporaire. Pour

répondre à la première de leurs doléances, il faudrait que le

warrantage des récoltes se généralisât. Quant aux bons d'importa-
il est aisé d'en apercevoir les inconvénients. En voici trois qui

paraissent capitaux 1° Le paiement de ces bons va constituer

une très lourde charge pour le Trésor. Il y creusera un déficit

considérable qui ne pourra être comblé que par l'etablissement

de nouveaux impôts. 2° Le prix du pain renchérira en France,
le blé s'y faisant plus rare en raison de l'exportation. Toutes les

petites bourses en souffriront cruellement, non seulement celles

des ouvriers urbains, mais aussi celles des journaliers agricoles.
Par contre,le blé exporté coûtera moins cher à l'étranger, puisque
ses producteurs français, aidés par la prime, pourront l'y céder à

meilleur prix. On va donc améliorer la condition du travailleur

étranger en même temps qu'on empirera celle du travailleur fran-

çais (on l'a fait déjà par les primes à la sortie des sucres, mais le

blé estautrementnécessaire). Ce sera, pour notre patrie, une dif-

ficulté de plus dans sa lutte industrielle et commerciale avec les

pays voisins. 3° Enfin par cette mesure on entre dans une voie

d'autant plus dangereuse que nul ne peut en voir le terme. Après
le blé, ce seront le bétail, le vin, etc., qui demanderont à être

protégés par des primes de sortie, et il n'y aura pas de raison pour
les leur refuser. Il ne paraît vraiment pas nécessaire d'invoquer
d'autres arguments. L'orateur n'approuve pas, par exemple, celui

qui consiste à dire que les nouveaux bons permettront à la spécu-
lation d'accaparer le blé français, de l'exporter et de le revendre

ensuite en France à des prix de famine. Car une pareille opéra-
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tion parait en pratique irréalisable. Mais on a donné de si sin-

guliers arguments de .l'autre côté On a dit que, sans cette mesure,
nos campagnes vont perdre tous leurs habitants. ~e voit-on pas
au contraire que, par elle, c'est la France elle-même qui risquerait
de se dépeupler encore au profit des pays étrangers, puisque la

vie à bon marché serait rendue impossible chez elle et plus facile

chez eux. En somme, la création proposée ne saurait rentrer

dans la notion de la protection rationnelle. Elle sacrifie aux avan-

tages de quelques-uns le bien-être de tous elle est contraire aux

vrais intérêts de la démocratie et de notre patrie. EJte mérite

d'être repoussée par le Sénat.

M. Boverat, en deux mots et sans vouloir entrer dans la dis-

cussion, se déclare absolument opposé aux bons d'importation.
M. Zadocks rappelle qu'il y a au Sénat antagonisme entre la

Commission des Douanes, favorable aux bons, et la Commission

des Finances, qui leur est opposée. L'adoption de ce système, dit

l'orateur, serait une véritale calamité. H désirerait que l'avis de la

Société d'Économie politique, qui semble se dégager déjà nette-

ment de la discussion en cours, fût communiqué à la Commission

des Douanes du Sénat, sur laquelle il ne manquerait pas, certai-

nement, d'exercer une influence favorable.

M.RaSalovich fait remarquer qu'il est contraire aux tradi-

tions de la Société d'émettre des votes sur les questions et de faire

aucune démarche du genre de celle qu'indique AI.Zadocks.

M de Chasseloup-Laubat rappelle un argument ordinaire-

ment invoqué dans les discussions sur les céréales c'est l'argu-
ment militaire. Il faut, dit-on, protéger la culture du blé pour que
la nation soit maîtresse de ses moyens de subsistance en cas de

guerre. Or, dit l'orateur, même à ce point de vue, exact u certains

égards, le bon d'importation, qui ne peut que favoriser l'agio-

tage, est contraire à l'intérêt et l'indépendance économique et

militaire du pays. C'est une singulière façon de défendre cette

indépendance, que de pousser u la surproduction d'un produit tel

que le blé, dont les débouchés au-dehors seraient toujours sou-

mis au bon vouloir des nations étrangères. Ces débouchés seraient

fermés à nos blés dans le cas d'une guerre avec une puissance

possédant une grande supériorité maritime, et nos agriculteurs
subiraient uue crise intense.

M. Alfred Neymarck se bornera à faire observer que jadis
les protecteurs de l'agriculture attribuaient l'avilissement du prix
du blé au <<an~?, au &)në<a<Mmc et faisaient une campagne
ardente pour rétablir la libre frappe de la monnaie d'argent. Ils
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se garderaient bien de soutenir maintenant de semblables théories

qui, heureusement, n'ont pas été appliquées, car elles auraient

ruiné le pays.

Aujourd'hui le droit de 7 francs sur les blés ne leur suffit plus
et ils recommandent une autre panacée c'est le bon d'impor-

tation, ce qui est une autre erreur. Ne voit-on pas qu'à partir
du jour où l'Etat s'est mêlé de vouloir protéger l'agriculture, les

idées protectionnistes ont pris un développement inouï et qu'au-

jourd'hui il n'est pas un industriel, un commerçant, un produc-
teur, un fabricant quelconque qui, lorsqu'il éprouve quelque

mécompte, ne s'adresse à l'Etat comme à une Providence, et ne

lui demande aide et protection? Les salariés, à leur tour, et les

consommateurs font entendre d'énergiques revendicatins.

De quel droit, en effet, l'État disposerait-il de la force législa-
tive en faveur de celui qui possède, ne fût-ce même qu'un lopin
de terre, pour lui garantir un revenu de son bien, et refuserait-il

de protéger le salaire de celui qui, n'ayant que ses deux bras

pour vivre, travaille et peine pour le gagner?
La question qui était à l'ordre du jour était tout à fait oppor-

tune, dit M. Levasseur, puisque le Sénat la discute et comme

elle est grave, il était bon que la Société d'économie politique

exprimât à ce sujet son sentiment. Ce sentiment n'était pas dou-

teux et il est probable qu'il n'influera guère sur les décisions des

assemblées politiques qui obéissent à des inspirations autres que
celles de la Science économique. Il est cependant bon que cette

question comme d'autres soit envisagée au point de vue exclusif

de la science et de l'intérétgénéral du pays. Le président remercie

donc M. Lévy d'avoir choisi ce sujet et de l'avoir exposé, dans son

passé historique et dans son état actuel, avec la lucide netteté à la-

quelle il nous a depuis longtemps accoutumés; je retiens,dit-il,de
cette exposé la leçon qu'il en a tirée a, savoir qu'il est imprudent
de développer en France une agriculture de serre chaude, et de

payer sur les fonds du budget une partie du pain de l'étranger
comme nous payons déjà une partie de son sucre. Je remercie

aussi M. Rafïalovich d'avoir apporté l'exemple de l'Allemagne
dont il connaît à fond l'économie, de nous avoir montré comment

s'étaient endettés certains propriétaires des provinces de l'est et

indiqué à quelles représailles exposent les tarifs ultra-protecteurs.
Dans son argumentation nourrie en faits, M. Yves Guyot s'est

appliqué à montrer comments'est vérifiée en France la loi de King,
un déficit léger déterminant une grande hausse de prix, et il en

a fait un usage nouveau en l'appliquant au cas présent. Année
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moyenne, la France ne suffit pas a sa consommation si donc. une

année de mauvaise récoite, la prime suscite l'exportation, le déficit

s'aggravera et une exagération non proportionnelle, mais progres-
sive du prix pourra s'en suivre. Autre observation à noter dans une
année ordinaire, des spéculateurs peuvent importer sans mesure
et écraser les prix sans avoir a en redouter la conséquence, puis-

qu'ils rentreront dans leurs déboursés en réexportant. 11est sin-

gulier de vouloir donner un stimulant factice à l'exportation dans

un pays qui est obligé d'importer pour nourrir sa population. M. le

marquis de Chasseloup-Laubat fait remarquer avec finesse que les

protectionnistes qui prétendent se rendre indépendants de l'étran-

ger sont peu conséquents avec eux-mêmes en surexcitant une pro-
duction qui n'aurait de débouché qu'autant que les étrangers
voudraient bien lui acheter. M. Neymarck a mis le doigt sur la

plaie, en ajoutant qu'il est peu politique pour les propriétaires
fonciers de demander que la rente de leur terre soit assurée ou
accrue par des faveurs législatives et aux dépens du budget, au
moment oit le socialisme demande que t'Ëtat vienne en aide aux

salariés dans sa lutte contre le capital.
Tous ces orateurs aboutissent, dit l'orateur, a la même conclu-

sion, et sans que nous adressions, contrairement a notre usage, un

vœu formel aux pouvoirs publics, M.Zadocks aura satisfaction par
le compte rendu de ta séance qui attestera l'unanimité. M. René
Worms seul a voulu prendre une place a part. Il a dit que la liberté

n'étaitpas un motmagiquequi résout tous les problèmes et je suis de

son avis. Je suis un économiste libéra) et aujourd'hui un des vé-
térans de l'économie politique; mais l'histoire m'a appris que les

institutions d'un peuple devaient varier avec l'état de sa civilisa-

tion et d'autre part, j'ai toujours pensé que les protectionnistes
travaillaient, comme nous, sur le terrain économique mais il me
semble qu'ils n'y travaillent pas toujours dans une bonne direc-
tion. En tout cas, ils ont, avec les économistes libéraux, des prin-
cipes et beaucoup de points communs, tandis que les économistes

qui prennent pour base la liberté et la propriété différent radica-
lement de principe avec le socialisme théorique

M. Worms comprend les arguments du protectionnisme et en a

reproduit quelques-uns; mais, après deux ans d'enseignement,
il trouve que cesarguments ne tiennent pas devant l'étude des faits
et de leurs conséquences et son assentiment est d'autant plus
notable qu'il y arrive par une autre route que ses collègues.

En somme, si la France ajoute a une législation douanière qui
pèse déjà lourdement sur l'essor de son commerce extérieur f)
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par suite de son économie intérieure, elle aggravera sa situation

en suscitant une production factice du blé, en faisant renchérir

davantage le pain, en fournissant de nouveaux aliments à une

spéculation qui ne profitera pas aux agriculteurs, en imposant au

Trésor un sacrifice dont on ne sait pas quelle sera l'étendue dans

l'avenir.

Trois suppositions doivent être faites la France ne produit

pas, année moyenne, assez pour sa consommation et importe; ou

elle produira trop bientôt et exportera,ou elle produira à peu près

exactement autant qu'elle consomme. Dans le premier cas, ne

ferait-on pas une mauvaise action en aggravant le déficit dans le

second ne fera-t-on pas dans le budget une brèche qui s'élargira

avec le progrès de la culture dans le troisième, à quoi bon faci-

liter la sortie par une porte d'une quantité qu'il faudra faire en-

trer par une autre ?

La séance est levée à 11 heures 10.

CHARLESLETORT

ERRATUM. Nos lecteurs ont sans doute rectifié d'eux-mêmes

une erreur matérielle qui s'est glissée dans le compte-rendu de

la séance de la Société du 5 janvier, question des Acc';e~H<s~u

travail mais il importe de la corriger quand même. A la page 6,

dans les observations de M. G. Paulet, il faut lire «prime moye~HC

de 2 fr.100/0 des salaires assurés », et non 2 fr. 10 pour mille.

Ce même taux de 2 fr. 10 0/0 doit être rétabli à la page 4,

dans l'exposé de M. A. Sabatier.

OUVRAGES PRESENTES

E. f.ECHARTiER.Paris fM~t'M! 10' année, t900. Paris, i9ÛO.iii-8".

ZMc~ouncttre~M <aW/:sofficielsadoptés psr les compares /raM-

caises <;r<ïMMMHcescontre <'u!ce~/te. Paris, 1897, in-8".

Dtc<K)HM<tt)'etH<erMCt<tUMS/des as.wra/iCM,publié en 10 langues

sur un plan nouveau. Paris, s. d., in-8°.

Dictionnaire pM~KC des <ïMt<raKCM~TestT'M, 2' éd. Paris,

Guillaumin, 1884,m-8".

Livre d'or M(et'Ha<MMa<des a.ssMt'an.ces,illustré. Paris, s. d.

in-8o.

L. A~THEAUME.L'alcool en Belgique, NMpoint de vue fiscal et au

point de ut;e /ten~Me. P~r~, 1901,iu-8'
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Ao. CosTE./mp!*essMH.e fB~us~i'OH !/ntug<'seMfde 1900.–Fa~'M,

i900, iti-8".

JnLEsALLAiKLE GANU.FmM~o:s Quesnay. Zïure tf~)\– VëMa~M'

1900.m-8".

A. NEt-MARCK.Congrès international des valeurs mo&~K'~CS.Rapport

~(.'HO'a~.0~'C<,0~aK:'S«<MMet ~'<!M;<.Kdu Co~t'<$. PC)' 1900,
m-8°.

ANDHHE. SAYous.La spéculation SK)'les /aHOMet l'huile f/c 6a~CMt-

en Hollande au .YVj! seècle. /'an~, i900, in-8".

Annuaire des coK~M<<o)M~tt'ec~s et du caf~M~t, Paris, impr.
nat., )<'00, in-8°.

BKHe/;H~ex~tsf<ç!<ep< ~M<a<M?: eoMparee; t. tV, I900.–

7~a;'is, in-8".

Soc:<'<CN'gHM~H6mCHfp)'0/Mt0~ne/du HAdM~.Di'~W&M~MM~p)'H.
Paris, 1900,in-8'

Banque de Frattce.se?n&~ce ~eKo'a~ du 3i ~aMUtg!'i90].– Pa)'t.<.

t90t,ia-4<

MusHEsoctAL. La ~KMti'OKagraire en .h~ra~'e et en ~VoM~e/
Ze/OH~e. Fa/'i. 1901,in-4".

BM<M)tK~?KO.~?'a~~t«'ar~c~tM. Octobre i900, n" tV.–BKCHO.s-

A~'M, 1900,fol.

yvE~GuYOTetA.RAt.TALo\icu.Dtt.OKMaM'cNMCo?Hme;'<:c,f<ef/N-
~M;t<; et < la Banque, iSe Hvt'aisou. Po'i's, Guillaumin et C:p,
)90i, m-8".

Co)Me<7~Mpc/'tCM)'NM~'a~a~, 9"session (juin). P<;rM,1900, in-t"
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SOCIÉTÉ~ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 4 AVRIL 1901.

ASSEMBLEEGExËM.u.EAxxuELLE. Renouvellement du Bureau.

SEANCEORDtxAiRENE~suELLE. DtscL'ssMN De l'Accaparement.
OuVRAGESPRÉSEXTÉS.

La séance mensuelle ordinaire a été précédée de l'Assemblée
générale annuelle de la Société, sousiaprésidcnce de M. E. Levas-
seur, de l'Institut.

M. Daniel Bellet, questeur-trésorier, présente le rapport sui-
vant sur la situation financière de la Société à la fin de 1900, avec
l'indication des prévisions de recettes et de dépenses pour 1901.

/)~o)"< e~M</Me.~eur-<?'Mone7'.

Messieurs et chers collègues,
C'est toujours notre espoir de vous présenter les comptes de

l'année écoulée dans le moindre délai possible sans doute ne
sommes-nous point en retard par rapport à l'an passé, mais nous
avions espéré être en avance d'un mois. et nous en avons seule-
ment été empêchés par une légère lenteur dans la fourniture du
mémoire de l'imprimeur, et aussi un peu par la regrettable mala-
die de notre cher Secrétaire perpétuel, qui nous a privés si long-
temps de lui à nos séances.

Je serai très bref, comme de coutume, dans mon exposé, car
nos excellents censeurs vous exposeront avec leur clarté habituelle
les points les plus intéressants et les plus caractéristiques des
comptes de 1900. Cependant, bien que ce soit teurrûte bien plutôt
que le mien d'exprimer une opinion sur la façon dont sont gérées
les finances de notre Société, je me permettrai de vous faire

remarquer, en vous lisant les chiffres des divers chapitres de nos

dépenses, que l'exercice n'a pas été trop lourd pour nous et pour
le solde final, que j'ai toujours le désir de faire aussi gros que
possible, en dépit des dépenses tout extraordinaires que nous
avons été heureux de nous imposer a l'occasion de l'Exposition
et j'entends par là la réception de nos collègues de la province et
de l'étranger.

E.P.
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Voici ces chiffres, et pour les recettes et pour les dépenses.

~~?K<'H< ~M ~M~e< i901

Solde en caisse an 31 décembre IS'JP. 3~90 S5

Recettes

4.12000
Cot.sat.oM.

Arrérages de rentes.
660 00

Ycote Mnuméro, medMHes

Tota). 1.?8<00

D~)en~c.<

tnvitahons.
MOOO

Affranchissements de reunions. ·

divers et voitures. · ~3~

Recouvrements de cotisations.
M

Indemnité au compt.a,b)e.

Etrennes et pourboires
2/1 00

Rëdaction des Comptes Rendus i i .035 95

Impression du Bulletin.
0.

Annuaire.

Papeteries et Impressions.

Subventions au Bulletin des Faits économiques.. iW W

Papeteries diverses, reliures
J~

Diverset imprévus.
Total. -4.T~~

Excèdent des recettes sur les dépenses
0

Solde créditeur (avec le solde reporte).
~.Sa3

D~e?M~ p~<)'ao~fHM<t!)'es

Remboursement de la dette vis-à-vis des Annates. I.OOÛOO

S.,IdedeGnitifau31 décembre 1900. ~?3~

,le vous ferai seulement remarquer que les recettes ont été un

pou inférieures aux prévisions, par suite de la dispant.on, par

mort ou par démission, d'une série de nos collègues qui n'avaient

pas encore payé leurs cotisations. Quant aux dépenses, on peut

dire que toutes celles qui se trouvent majorées par rapport aux

prévisions l'ont été comme conséquence des réceptions aux-

quelles je faisais allusion tout à l'heure, et aussi, dans une plus

modeste proportion, par la préparation du transport de notre

bibliothèque, qui possède maintenant un abri. Nous eussions

néanmoins augmenté légèrement notre solde créditeur si nous

n'avions eu à payer un remboursement sur notre dette envers les

Annales.
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Pour les prévisions, les voici telles qu'elles ont été arrêtées par
délibération du bureau

.P?'CU<SMMSpOMri90I

Recettes

Cotisations.

Arrérages. 6 60 00
Ventes de numéros, médailles mémoire

Total. 4.86000

D~~MM

invitations. 200 00
Affranchissements de réunions. 500 00

divers et voitures. 18000

Recouvrementde cotisations. 10000
indemnité au comptable. 20000
Pourboires etetrennes. 30<JOO
Rédaction des comptes rendus.

gt~000Impression du Bulletin. t 90000

Annuaire. g~~
Papeteries etimpressions. 500 00
Subvention au Bulletin des Faits économiques. 100 00
Papeteries diverses, reliures 100 00
Divers etimprëvu. 350 00

Total. 3.75500

Dépenses p.e~<xorc<t'KaM'es

Remboursement sur la dette vis à-vis des

~~M. 1.000 00

4.755 00
Solde créditeur. ~5 00

Nous nous sommes tenus dans des limites très modestes, et en
tenant compte que nous n'aurons plus (nous le regrettons à un
certain point de vue), les dépenses extraordinaires d'une année
d'Exposition. Et tout en remboursantle solde de l'argent que nous
restions devoir au compte des Annales, nous aurons encore un
budget en excédent (léger il est vrai) et il me semble que notre
situation est assez bonne, si nous faisons état de ce que nous
avons en caisse.

DANIEL BELLET

M. Ad. Coste donne ensuite lecture du Rapport des censeurs.

.Rappel des Censeurs sur les cowp~ l'exercice de 1900.
Messieurs et chers confrères,

L'exercice 1900,dont les comptes vous sont présentés, a un caractère
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exceptionnel. Il a été marqué par notre grande et belle Exposition

universelle. Alors que Paris était le lieu de rendez-vous de tant de

congres de toute nature, et qu'il attirait un si grand nombre de visi-

teurs distingués et d'hommes de science de tous les pays, notre Société

ne pouvait rester en dehors du mouvement intellectuel et négliger cette

occasion unique de resserrer les liens de large sympathie qui ratta-

chent ses membres à tous les économistes et aux penseurs libéraux du

monde entier. Kous sommes heureux de constater avec vous que notre

Bureau, admirablement représenté par nos deux Présidents, MM.Emile

Levasseur et Frédéric Passy, et par notre secrétaire perpétuel, M.Jules

Fleury, a su pronter de la manière la plus heureuse de ces circons-

tances favorables. tout en se maintenant dans les sages limites que nous

imposent nos ressources modestes et qui conviennent d'ailleurs à une

société scientifique. Nous ne pensons pas, Messieurs, sortir de notre

rôle, en nous faisant d'avance vos interprètes pour exprime!- tous nos

remerciements au Bureau et en particulier à son principal et habile

collaborateur, M. Fleury.

Les circonstances que nous venons de rappeler ont eu nécessaire-

ment leur répercussion sur nos nuances, mais nous nous hâtons de

dire qu'elles ne les ont nullement compromises et que notre situation

reste extrêmement satisfaisante.

Vous vous rappelez sans doute qu'en considération de l'Exposition,

nos prévisions budgétaires pour i9()0 avaient été étargies par rapport

aux dépenses effectuées en 1809; nous n'avions pourtant pas entendu

renfermer le Bureau dans des limites impossibles à tracer d'avance il

a dû les dépasser dans une certaine mesure; vous penserez certaine-

ment avec nou", Messieurs, que les faits le justifient pleinement.

Voiciles chiffres principaux

Les recettes effectuées en t899 avaient été de 8.103 fr. 50; on avait

prévu, pour 1900,8.110fr.; on n'a réalisé que 4.780 fr. H y a eu un

fléchissement de 330 fr, dans le recouvrement des cotisations qui porte,

en partie, sur les cotisations des correspondants étrangers. Le recou-

vrement des cotisations à l'étranger est toujours un peu difficite,

d'autant plus qu'un certain nombre de membres correspondants,

trompés par l'exemple de quelques sociétés savantes, ne se croient

point obligés de payer une cotisation Nous avons demandé à notre

dévoué questeur-trésorier, M. Beltet, de vouloir bien l'année prochaine

distinguer, dans ses comptes, les recettes provenant des cotisations

arriérées de celles provenant de l'exercice en cours.

Les dépenses en'ectuées en t89P ~noncompris le remboursement de

notre dette envers le Syndicat de garantie des Annales) avaient été de

3.094 fr.; on avait prévu pour i900, 4.04S fr. les dépenses se sont

élevées à 4.716 fr. 90.
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La différence entre les dépenses de 1900 et celles de 1899 est

donc de.Fr. ~.622 90

Bien qu'on n'ait point ouvert de compte spécial à l'Exposi-

tion, la ventilation des divers chapitres entre lesquels la

la dépense s'est trouvée répartie nous permet d'en évaluer

ainsi le montant

Circulaires, invitations, programmes et compte rendu de la

Réunion internationale des Economistes. 456 25

Adresses, affranchissements et distribution. 156 60
Invitations au Banquet (juillet). 210 H

Service de la Salle de réunion et du Banquet (gratifications

etpourboires). 146
Invitations aux dîners de mai, juin et août. 200 M

Impression duBuMetin de laSociété, supplément de dépenses
dû au compte rendu de la Réunion internationale, envi-

ron 4 feuiltes à 40 francs (chiffre approximatif). 160

Ensemble des dépenses occasionnées par l'Exposition. 1.328 85

A cette première série de dépenses exceptionnelles s'est

ajoutée en t900 une autre série beaucoup moins considé-

rable, mais qui n'en a pas moins un caractère accidentel:
il s'agit du transfert de nos livres à la Btbtiothèque de la

Chambre de commerce,qui a occasionné des frais d'inven.

taire et de transport s'élevant à. 180
Il ne reste donc en augmentation des dépenses habituelles

qu'unesommeminimede. 114 05

Qui est due principalement aux frais d'impression des spiri-
tuels petits comptes rendus annexés à nos bulletins men-

suels de convocation

Somme égale à la différence des dépenses des deuxexercices. 1.622 90

Nous devons ajouter qu'en 1900, comme en 1899, il a été consacré,
sur nos ressources disponibles, une somme de 1.000 francs au rembour-
sement de la dette contractée auprès du syndicat de garantie des
Annales.

Finalement notre situation s'établit ainsi

Solde en caisse au 31 décembre 1899. 3.790 85

Dépensesbudgétaires de 1900. 4.71690

Remboursement partiel de la dette. 1.000 »

Total des dépenses.5.716 90
Recettes de 1900. ~gQ »

Excédent des
dépenses. 936 90

Solde en caisse au 31 décembre 1900. 2.8S3 95
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H ne nous reste qu'à vous parler brièvement du bndset de J'exercice

en cours.

Les prévisions qui nous sont présentées sont naturellement inférieu-

res aux dépenses efTectuéesen 1900,puisque cette dernière année avait

un caractère exceptionnel. Elles restent néanmoins supericarss aux

dépenses de 1899.Tandis que celles-ci n'ont été que dt; 3.094 francs, et

que celles de i900 se sont élevées à 4.716fr. 90, les prévisions pour

i90t sont de 3.788 francs.

L'augmentation par rapport à 1899est de 661 francs. Elle s'explique

ainsi le bureau a prévu un plus grand nombre d'invitations a nos

diners mensuels <200francs au lieu de 80 francs) soit un accroissement

de dépenses de 120 francs !es frais de poste, le recouvrement de

cotisations, de voitures s'élèvent à )42francs;–le chiffre des gratifica-

tions et pourboires est augmenté de 1SOfrancs (il faut dire a ce sujet

qu'en changeant plusieurs fois de restaurant, si nous avons pu résister

à l'augmentation du prix du dhier, nous n'avons pu nous soustraire à

l'obligation d'un pourboire supplémentaire qui n'a pas été mis à la

charge des membres participant au dîner!; les frais d'impression

et divers sont augmentes de 230 francs. Kous pensons que ces modestes

accroissements budgétaires vous sembleront, comme,a nous, justifies,

et autorises par la bonnesituationde la Société.

Outre ces prévisions ordinaires, un remboursement de t.MO francs

au Syndicat de garantie des annales est inscrit comme dépense extra-

ordinaire. Ce sera notre dernier payement pour solde de notre dette,

et désormais libérés de toute obligation passive, nous verrons nos dis-

ponibilités annuelles s'accroître d'une somme de 1.000francs.

Toutefois, au moment d'être libérés de notre dette directe envers le

syndicat de garantie, il convient de ne pas oublier que le Syndicat de

son cote n'est pas encore quitte envers ses souscripteurs. Vous vous

rappelez, Messieurs, que ce Syndicat a eu pour Lut de fournir les fonds

nécessaires à l'achèvement de la pubHcation des AHM/M en évitant

tout risque à la Société d'économie politique. Accessoirement, le Syn-

dicat est venu au secours de la Société obérée en lui faisant une avance

de 3.190francs; telle est la dette qui va se trouver remboursée cette

année. Mais, abstraction faite de cette opération incidente, le syndicat

se trouve encore engagé dans l'opération principale de la publication

des AitHa/p.<.

Au 31 décembre 1900,il restait à rembourser aux souscripteurs du

fonds de garantie une somme de.fr. $.672,28

Le solde disponible à la même époque chez
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MM. Perier.Mercet et Cie était de. 1.255,08

n s'accroîtra en 1901 du dernier rembourse-

ment de l'avance faite à la Société d'écono- 2.672,25

mie politique. 1.000 x

II restera donc une rentrée nécessaire de. 417,20

à obtenir de la vente de cinq collections des Annales, avant que le Syn-

dicat constitué et administré par M. Mercet avec tant de sollicitude

pour les intérêts moraux et matériels de notre Société, puisse achever

le remboursement de ses souscripteurs bénévoles.

Nous croyons devoir rappeler cette situation pour bien montrer que

la Société a le devoir moral de ne pas rester indifférente à l'opération

parallèle du Syndicat.

Elle y a d'ailleurs un intérêt considérable, puisque, aussitôt les syn-

dicataires remboursés, elle recouvrera la disponibilité entière de

263 collections valant, chacune, en librairie 144 francs. Même au prix

réduit de 100francs qui est le prix de faveur accordé aux membres de

la Société, il y a là une magnifique réserve de plus de 26.000 francs

pour le développement ultérieur de notre œuvre scientifique. Mais il

faut, pour la réaliser successivement, que nous fassions comprendre à

tous nos confrères nouvellement admis dans notre Société qu'il y a

pour eux une sorte de point d'honneur à posséder ce trésor intellectuel

laissé par nos illustres devanciers. Il ne suffit pas, en effet, de se dire

avec satisfaction qu'on succède à des hommes tels que Bastiat, Blanqui,

Batbie, Bandrillart, Michel Chevalier, André Cochut, Courcelle-Seneuil,
Jean Dollfus, Charles Dunoyer, Léon Faucher, Roger de Fontenay,

Joseph Garnier, Achille Guillard, J.-E. Horn, Edouard Laboulaye,
Léonce de Lavergne, de Parieu, Hippolyte Passy, Emile Pereire, Louis

et Charles Reybaud, Charles Renouard, Rossi, Horace et Léon Say,
Jules Simon, Villermé, Wolowski, Walras, etc., il faudrait connaître au

moins les idées qu'ils ont échangées, les opinions qu'ils ont formulées,

sur ces questions mêmes que nous discutons de nouveau à nos dîners

mensuels. En insistant sur cette considération, nous croyons rendre

un véritable service à ceux de nos confrères qui ne possèdent pas la

collection de nos A~a~M et de notre Bulletin, Ils y trouveront, en

même temps que des enseignements précieux, des motifs de s'inté-

resser plus vivement encore, s'il est possible, à nos réunions périodi-

ques et ils contribueront de la manière la plus honorable à l'accrois-

sement de nos moyens d'action.

Maintenant, Messieurs et chers confrères, il nous reste à conclure.

Nous vous proposons purement et simplement d'approuver les comptes
de 1900, tels qu'ils vous sont présentés, et d'adopter les prévisions

budgétaires qui voussont également soumises pour l'année 190L
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)~nterminant ce rapport, nous sommes heureux de rendre hommage

à la bonne gestion de notre secrétaire perpétue!, M. Fleury, et au

dévouement plein dez~)eetd'inte)figence de notre Questeur-Trésorier,

M.Daniel Bellet. MHe Guillaumin a droit aussi à nos vifs remercie-

ments pour tous les services qu'elle veut bien rendre si gracieusement

&notre Société. Les Censeurs

YARAGKAC.A. COSTH.

L'Assemblée procède alors aux élections pour la nomination

d'un deuxième président, de quatre vice-présidents et d'un ques-

teur-trésorier.

Voici les résultats du vote

Sur 66 votants, M. E. Levasseur, président sortant, obtient

65 voix pour la place de deuxième président. Conformément aux

statuts, M. Frédéric Passy. second président, devientpremier pré-

sident, pour une durée de quatre ans.

Sont nommés vice-présidents MM. Paul Leroy-Beaulieu, G.

de Molinari, CI. Juglar, Yves Guyot. M. D. Bellet est rééiu

questeur-trésorier MM.Varagnac et Ad. Coste sont proclamés de

nouveau censeurs.

La séance mensuelle ordinaire est présidée par M. Frédéric

Passy, de l'Institut, président.

M.Jules Fieury, secrétaire perpétue), présente les ouvrages re~us

parla Société depuis la précédente séance et dont la liste est ci-après.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-

tion suivante

L'ACCAPAREMENT.

Cette question devait être exposée par M. Emmanuel Vidai

mais il a été empêché par son étit de santé d'assister à la séance.

M. Schelle a bien voulu se charger, à l'improviste, de le suppléer.

Il y a lieu de le remercier de la bonne grâce avec laquelle il s'est

acquitté de celle tâche.

M. Schelle se demande donc tout d'abord en quoi l'accapare-

ment diffère de la spéculation d'achat.Celle-ci est une opération par

laquelle on achète des marchandises le meilleur marché possible

dans l'espoir de les revendre le plus cher possible; l'accapare-

ment consiste à acheter le meilleur marshé possible le plus de

marchandises que l'on peut, dans l'espoir de les revendre le plus-

cher~possible; le spéculateur compte sur les événements pour réa-
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liser des profits l'accapareur veut aider aux événements en aug-
mentant la rareté par l'importance de ses achats. Mais la ligne de
démarcation entre les deux opérations ne peut être tracée. Tout
achat contribue à la rareté, puisqu'il consiste à enlever des mar-
chandises du marché tout spéculateur pousse à la hausse en
achetant. 11n'y a entre les diverses opérations d'achats que des
différences de quotité.

Pour qu'un spéculateur soit maître d'un marché, il faut des cir-
constances exceptionnelles. On ne doit pas seulement compter
dans les transactions avec la concurrence effective qui se mani-
feste à un moment donné et qu'il est souvent possible d'annuler
il faut compter aussi avec la concurrence virtuelle ou future, c'est-
à-dire avec la possibilité d'envois de marchandises le lendemain,
dans quinze jours, dans un mois, dans trois mois. A l'accapareur
il faut un certain délai pour écouler ses amas si des envois ont
lieu avant l'expiration du délai. la baisse peut survenir et ses cal-
culs sont déjoués. Pour que la concurrence future puisse être
annulée en même temps que la concurrence effective, il faut que
la marchandise sur laquelle on opère soit en quantité limitée et

qu'elle n'ait pas de similaire dont le consommateur puisse se con-

tenter ou bien il fautqueles communications soient impossibles,
en raison d'obstacles naturels ou d'obstacles artificiels.De pareilles
circonstances ne se rencontrent pas fréquemment aujourd'hui et

l'accapareur contribue à les éloigner, car il fait la hausse et la
hausse appelle la marchandise. On peut voir des spéculateurs do-
miner un marché un jour ou quelques jours, on en voit rarement
faire des opérations d'une très longue durée.

Même dans le passé, quand les communications étaient diffi-
ciles et les moyens de transport insuffisants, on ne pourrait trou-
ver de faits précis d'accaparement. Et cependant l'accaparement
était en horreur; à la moindre disette, toute la hiérarchie admi-
nistrative était en branle et la police agissait de tous côtés.

Pendant les famines de la fin du règne de Louis XtV,des perqui-
sitions furent ordonnées partout; les intendants rapportentqu'elles
n'aboutirent à rien. Delamare, l'auteur du 7'Mt/e~e la police, futun
des commissaires enquêteurs; il rend compte des recherches; il les

juge excellentes et il ne cite qu'un fait d'accaparement un homme
des environs de Sens a été designé par la rumeur publique comme

ayant des approvisionnements on pénètre chez lui,on y trouve du

grain on le condamne à l'amende. Mais Delamare omet de faire
connaître la quantité de grains qu'on a saisie.

Les autres faits que l'on pourraitciter ne sontpas mieux établis.
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Ce n'est pas qu'il n'y etlt, sous l'ancien régime, de vastes spécu-

lations sur les grains, mais les spéculateurs ne faisaient pas de

véritables accaparements. Ils profitaient des obstacles que la

réglementation apportait au commerce. On peut prendre pour

exemple l'histoire du Pacte de famine. Par l'édit de juillet n64,

le commerce des grains avait été déclaré libre à l'intérieur et à la

frontière. Mais le contrôleur gênerai Laverdy, plus entraîné que

convaincu, y avait introduit des restrictions qui contrastent sin-

gulièrement avec les principes de liberté exposés dans le préam-

bule et dans les premiers articles de i'édit. En vertu d'une de ces

restrictions, tout port devait se fermer, quand le prix du blé y

montait il 12 livres 10 sols le quintal, et ne pouvait être ouvert de

nouveau à la sortie que par un arrêt du Conseil. Paris était en

outre excepte de la réforme. Pour assurer l'approvisionnement de

la capitale, des mesures furent prises par le contrôleur général en

vue de constituer une réserve aporter aux halles en cas de disette.

C'est le traité passé dans ce but avec le boulanger Malisset qui a

donné naissance a la légende du Pacte de famine. De grosses spé-

culations furent engagées alors, tant par Malisset que par ses

concurrents. Quand les spéculateurs savaient que dans un port il

y avait en entrepôt des grains prêts à être exportés, ils allaient sur

le marché, menaient la hausse jusqu'au prix de 12 livres 10 sols le

quintal le port se fermait les spéculateurs laissaient alors tom-

ber les cours et achetaient bas prix les blés en entrepôt. Un grand

nombre de ports furent ainsi successivement fermés. Or le traité

Malisset n'eut qu'une courte durée et après sa résiliation la ferme-

ture des ports continua. Le gouvernement n'était, pas complice des

manœuvres, mais il les avait provoquées par les restrictions ma-

ladroites qu'il avait inscrites dans l'édit de 1764.

Il en est toujours ainsi les spéculateurs savent profiter habile-

ment des mesures administratives qui produisent des effets que

les gouvernants ne savent pas prévoir.

Au xvu'' et au xvm" siècle, ces manœuvres étaient très simples.

Les spéculateurs se gardaient bien de faire de gros amas que la

police aurait pu découvrir ils achetaient au bon moment, puis

répandaient des bruits de famine chaque particulier emplissait

son grenier; la rareté se faisait: le Conseil ou les parlements

rendaient alors des arrêts; la disette était ainsi annoncée publi-

quement et la rareté devenait universelle les spéculateurs écou-

laient tranquillement leurs approvisionnements les gouvernants

avaient été l'instrument de leurs profits.

Lors de la disette de 1811-1813, dont les historiens admirateurs
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de Napoléon ne parlent jamais, il paraît y avoir eu aussi des
manœuvres engendrées par les lois draconiennes édictées alors.
Au temps de l'échelle mobile, il y en eut d'autres qui rappellent
celles du temps du Pacte de famine et qui étaient provoquées par
la différence de régime des diverses frontières.

On peut dire.d'une manière générale, que les obstacles artificiels
sont la véritable origine des spéculations malsaines. Les menaces
et les violences ne servent à rien contre elles et peuvent empê-
cher les opérations les plus utiles.

Sous la Convention, le décret du 28 juillet 1793 avait fait de

l'accaparement des marchandises de première nécessité un crime

capital et compris, dans les marchandises de première nécessité
à peu près toutes les marchandises, depuis le pain jusqu'au
papier; il promettait en outre une prime aux dénonciateurs. Avec
une pareille loi, tout commerçant qui faisait des provisions pou-
vait être poursuivi et mené à la guillotine, car ce qui était appelé
accaparement était le fait de « dérober à la circulation des mar-
chandises achetées sans les mettre en vente journellement et

publiquement ».
Nous n'avons plus dans notre législation que l'article 419 du

Code pénal. II suffit de lire cet article pour constater qu'il est

inapplicable, si l'on ne veut se lancer dans l'arbitraire.
Il y est question de faits faux et calomnieux semés à dessein

or, on n'en peut jamais découvrir les auteurs. Lafontaine nous a

appris dans la fable de l'Homme qui a pondu un œuf comment
naissent et se propagent les faux bruits.

Il est question dans l'article de suroffres aux vendeurs; c'est un
souvenir de l'ancien régime les boulangers se servaient des
suroffres pour élever les prix du blé au moment où se fixait la
taxe du pain.

II y est question de coalitions, et l'on sait que les coalitions ont
en elles-mêmes des germes de destruction qui en atténuent sin-

gulièrement les effets.

Il y est question enfin de voies ou moyens frauduleux quelcon-
pues, mots élastiques qui laissent une large place à l'arbitraire.

La Belgique a déjà modifié l'article 419 et en a fait disparaître
les parties les plus choquantes.

Ce n'est pas assez. Une loi qui, en fait, est inapplicable, ne gêne
que les gens scrupuleux elle ne trouble pas les autres.

Mais on ne doit pas se faire illusion; il sera très difficile de
vaincre les préjugés qui règnent au sujet de l'accaparement et de
la spéculation. La plupart des gens ne comprennent pas l'utilité
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des grosses opérations commerciales; la spéculation à la baisse

surtoutleur paraitillicite. Comment peut-on vendre légitimement

des marchandises qu'on n'a pas

Cependant,si l'on réfléchissait, on verrait que la spéculation à la

baisse est le principal obstacle à l'accaparement. Elle représente

cette concurrence virtuelle dont il vient d'être parte. A un spécu-

lateur qui prétend indéfiniment mener la hausse en faisant la

rareté s'oppose un autre spéculateur qui est persuadé que, dans

un certain délai, viendront de nouvelles marchandises, que la

rareté factice ou réelle n'est que passagère, et qui déjoue par ses

ventes les calculs de son adversaire.

Il court de gros risques. Le spéculateur a la hausse ne risque

jamais que des diu'érences: s'il est contraint de lever ta mar-

chandise qu'il a achetée, il pourra toujours la vendre. Le spécula-

teur à la baisse peut être oblige de livrer toutes les marchan-

dises qu'il a vendues s'il lui en manque une quantité quelconque,

il peut être ruiné ou, comme on dit, étranglé.

Les spéculations peuvent donner lieu à des abus, soit. Mais

le législateur n'a aucun moyen de les réprimer et il n'a pas même

les connaissances nécessaires pour les prévoir.

Les règlements intérieurs des Bourses de commerce suffisent

pour éviter des inconvénients qui n'intéressent nullement la masse

du public.
En cette matière, comme en beaucoup d'autres, la liberté est la

solution qui s'impose. Elle est une sauvegarde contre la fantaisie

des gouvernants et contre leur ignorance ordinaire en matière

commerciale.

M. Cl. Juglar voudrait préciser l'état actuel des choses. En

réalité, toute opération est un accaparement. Or, dans quelles

proportions faudra-t-il spéculer pour devenir un accapareur?

Nul ne saurait le dire.

Et puis, ce n'est pas si facile d'accaparer; il faut des capitaux

ou du crédit, et il est bien rare qu'on en ait suffisamment.

On peut citer pourtant l'att'aire des cuivres, en 1887-88, qui a

été fort bien conduite, jusqu'au jour où la Société qui la menait,

ayant débuté heureusement avec de bas cours, s'est laissé mener

par la hausse, a fait monter ses prix jusqu'à les doubler, si bien

que les consommateurs ont interrompu leurs demandes quand

ils l'ont pu, ou encore ont eu recours a des métaux inférieurs,

attendant la baisse. La vente se restreignant tandis que la Com-

pagnie était forcée de continuer acheter, la situation a fini par
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devenir pour elle si tendue, qu'elle a abouti &une catastrophe, où

elle a entraîné, on s'en souvient, le Comptoir d'Escompte.
La hausse qui avait ainsi emporté la spéculation sur les cuivres

a continué, du reste, jusqu'à la crise Baring.

M. CI. Juglar explique de même la prétendue crise sur les blés,
crise dans laquelle le Gouvernement a joué un rôle néfaste et

ridicule.

En somme, on ne peut pas empêcher la spéculation ni les pré-
tendus accaparements. H faut laisser aux affaires leur cours nor-

mal, saus les entraver ni les fausser par des mesures artificielles

et intempestives.

M. Raphaël-Georges Lévy, tout en s'associant aux paroles
de M. Schelle, désire attirer l'attention de la Société sur l'aspect
nouveau pris dans le monde moderne par la question de ['acca-

parement. A vrai dire, l'accaparement n'est plus possible aujour-

d'hui les moyens de transport et de communication entre les

différents pays et continents sont tels que,si une tentative d'acca-

parement d'une marchandise quelconque, devant entraîner une

hausse exceptionnelle des prix, se produit sur un point donné, il

arrive immédiatement de toutes parts des marchandises simi-

laires, en quantités telles que la hausse artificielle se transforme

en une baisse excessive. C'est ce qui s'est passé à peu près régu-

lièrement, comme par exemple lorsque les banques de Nevada

voulurent faire un « corner » sur les blés, lorsque M. Leiter, de

Chicago, voulut renouveler, il y a peu de temps, la même tenta-

tive, lorsqu'un spéculateur hongrois, il y a un certain nombre

d'années, voulut tenter une opération analogue sur les huiles au

marché de Paris, et ainsi de suite.

La préoccupation de l'accaparement était légitime jusqu'à un

certain point autrefois, alors que l'accumulation de stocks aux

mains d'une ou plusieurs personnes pouvait rendre celles-ci,

pour un temps long, maîtresses d'un marché c'est ce que l'ora-

teur a rappelé lui-même il y a peu de temps à la Société d'éco-

nomie politique, à propos de la question des blés, en citant le

commentaire spirituel dont M. de Molinari accompagnait l'écrit

de Necker sur le commerce des grains. « Les interventionnistes

« du xvur* siècle avaient au moins une excuse, celle d'empêcher
« la hausse des denrées de première nécessité », mais aujour-
d'hui l'accaparement n'est plus possible là ou il essaye de se

produire, il a pour résultat final l'écrasement du marché sous le

poids des offres inévitables. Les trusts et autres combinaisons
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industrielles dont il est tant question ne sont pas des accapare-
ments, ce sont des associations de producteurs qui cherchent an

contraire à abaisser le plus possible le prix de revient, de façon à

augmenter leur marge de bénéfice même lorsqu'il; vendent à un

prix qui ne dépasse pas ceux qui étaient en rigueur avant, ta

constitution du trust. Ce que l'orateur demande en cette matière.

comme en toute autre, c'est la liberté. J'ai, dit-il, relu avec soin

la Déclaration des Droits de l'Homme qui vient d'être affichée, en

conséquence d'un vote du Parlement, dans toutes les communes

de France. Je n'y ai pas trouvé d'article édictant ta liberté des

contrats je me suis demandé pourquoi nos pères de 1T89, qui
avaient eu soin d'inscrire dans cette Déclaration toutes les liber-

tés, avaient omis celle-là. Je suppose, réflexion faite, que cette

omission provient de ce que les hommes de la Révolution, en

dépit de tous les exemples de tyrannie qu'Us avaient eus les

yeux, n'avaient pas eu celui-là car s'Hs s'étaient imagine qu'un
Gouvernement put. un jour. avoir l'idée d'intervenir en cette

matière, ils auraient certainement pris ie soin de proclamer cette

liberté des contrats.

De quel droit empêcherait-on des citoyens majeurs de faire

entre eux telle convention que bon leur semble, pourvu qu'eue ne
soit pas contraire aux bonnes mœurs ni a l'ordre pubtic? 8'ii me

plaît de vendre au comptant, laissez-moi vendre au comptant; s'il

me plait de vendre a l, 3, 6 mois ou 6 ans d'échéance, laissez-moi

vendre à ces échéances, du moment où je trouve un acheteur qui
est d'accord avec moi pour les accepter. Laissez le marché à

terme aussi libre que !e marche au comptant, c'est le vœu que
forment les économistes, d'accord eu ceia avec tes hommes de

pratique et d'expérience. Il est si vrai que l'accaparement n'existe

plus, que les protectionnistes modernes n'ont plus qu'un souci,
celui de surélever d'une façon artiticieiïe les prix, dont on s'ima-

ginait, jadis que l'accaparement causait la hausse. Ils protestent
contre lui, mais au fond ils cherchent à obtenir les résultats qu'on

imputait jadis aux accapareurs et pour lesquels on les poursuivait.

La Société d'Economie politique, dit M. Zadoks. se réclamant a

juste titre du roie de protagoniste de la liberté commerciale, il ne

pouvait y avoir dans )a discussion sur le sujet a l'ordre du jourr
« De l'accaparement H, qu'une seule opinion générale ne différant

que dans les détails.

L'orateur appelle l'attention de ses coHéguessurIe fait qu'il y a

plusieurs espèces d'accaparements, par exemple l'accaparementin-
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volontaire, c'est-à-dire le fait du commerçant ou du spéculateur qui,

en prévision de circonstances favorables à la hausse, a acheté une

certaine quantité de marchandises ou un certain nombre de valeurs,

trouve ses calculs déjoués, et pour soutenir le prix est forcé d'accu-

muler un stock pouvant paraître un accaparement.

De quel droit des législateurs interviendraient-ils là où le com-

merçant défend tout simplement ses intérêts ?̀.'

Quant à l'accaparement des blés, auquel a fait allusion l'orateur

précédent, M. Raphaël-Georges Lévy, il s'est en effet terminé par

la déconfiture de la Nevada Bank et de son groupe, qui l'avaient

organisé.
Les organisateurs des a corners » étant fatalement à la merci

des récoltes futures, non seulement dans la région, mais dans le

monde entier devenu si petit, grâce aux facilités de transport

échouent presque toujours dans leurs tentatives, et s'ils réus-

sissent à provoquer une plus-value passagère, ce n'est générale-

ment qu'au détriment de vendeurs à découvert qui ne sont certes

pas plus intéressants que le spéculateur à la hausse.

Il est bien difficile de dire où commence l'accaparement. Selon

M. Zadoks, un « trust » n'est pas un accaparement; c'est plutôt une

coopération ayant pour but de diminuer les frais de production

sans augmenter le prix de la marchandise, et rendant un service

général, ce qui n'empêche qu'on pourrait assimiler un trust à un

accaparement.
Il y a enfin l'accaparement protégé par la loi, c'est-à-dire le

monopole qui, sous quelque forme qu'il se présente– que ce soit

un monopole de courtages, de trafic, un monopole quelconque

est, lui, un accaparement de tous, en faveur d'un ou de quelques

privilégiés.
L'orateur conclut à la liberté complète et il estime que toute in-

tervention de l'État et du législateur dans l'établissement des prix

ou des transactions commerciales est nuisible à la communauté.

M. Sayous est de l'avis de M. Schelle fort souvent, l'accapa-

rement est la conséquence de l'étroitcsse du marché l'existence

d'un trafic international est la meilleure garantie contre ceux

qu'on appelait au moyen âge les monopo/cMr.! ou monopo~ers. Le

même orateur demande ensuite à M.Boverat, président du Syndi-

cat général à la Bourse de Commerce de Paris, pourquoi les

mesures qui ont mis un terme aux /<?~de mois dans le commerce

des blés et farines, sont encore inconnues pour le sucre et l'alcool

c'est justement pour ces articles, objets d'un trafic étroit, que ces
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mesures seraient excellentes. Enfin, M. Sayous, pour prouver que
les accaparements de toute espèce sont fort anciens, met en face

des accaparements de change de nos banques modernes les acca-

parements de change au moyen âge. grâce a.un texte inconnu du

licencié Christovat de YiHaton. qui écrivait à Yalladoiid en 1542

et dont le professeur Ehrenberg a retrouvé l'oeuvre capitale.

M. Émile Macquart se défend de vouloir aborder le fond de

)a question si magistralement exposée par les précédents ora-

teurs son intervention dans ce débat n'a pour but que de relever

une certaine assertion de son coHègue, M.Raphaël-Georges Lévy,
concernant les Trusts. M.Rapbaei-Georges Lévy a dit. en effet, que
ies trusts ont, en général, diminué les prix de revient et amené

une réduction de prix favorable aux consommateurs, en même

temps qu'une augmentation des salaires des ouvriers. C'est ce

que conteste M. Ëmite Macquart, en s'appuyant sur une étude

remarquahle que vient de puhlier dans le 7/f~'ec-a-t'l'?~ lFo''M

l'éminent économiste américain, M..Jacob S';ho?nhof.

Les salaires ont augmenté; soit. Mais cette augmentation, qui
est très légère, est-elle due aux trusts, ou bien les trusts n'ont-

)s pas, au contraire, empêché i'augmentation de s'eu'ectuer dans

les proportions qu'elle aurait atteinte sans eux? En Angleterre, le

travail compris dans une tonne de rails est payé environ 50 fr.

il n'est payé, aux États-Unis, que 31 francs: le travail compris
dans une tonne de coke est payé, en Angleterre, près de 8 francs,

et 4 francs aux Etats-Unis. Il en est de même en ce qui concerne

les cotons, les cuirs, etc. M. Scho:'nhof constate qu'aux États-

Unis l'ouvrier reçoit moins, pour un travail donné, non seule-

ment qu'en Angleterre, mais qu'en Europe en généra!.
Si l'on passe aux prix et il ne faut pas oublier que les Trusts

puissants ne datent guère que de 1898, il ressort de t'élude de

M. Scho~nhof que, depuis cette époque, il s'est effectué sur les

marchandises une hausse générale de oO a 80 p. 100. Si mainte-

nant l'on considère l'écart du coût du produit brut avec le prix
du produit manufacturé, on voit que, par exempte, en ce qui
concerne le coton, il a augmenté, de 1898 à !S99, de 2 cents la

livre; en même temps, la livre de vêtements de coton augmen-
tait de près de 12 cents., et le reste à l'avenant. Ces constata-

tions de M. ëcho~nhot' ne laissent rien subsister des prétendus

avantages des Trusts.

M. Lodin de Lépinay fait remarquer que l'on peut considérer
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:I- ncomme impossible l'accaparement sur le marché international.II est parfaitement possible, au contraire, sur le marché national.

Les fréquentes fluctuations causées sur le marché des sucres
par les variations dans la législation présentent de graves incon-
vénients à tous les points de vue. Elles ont, en particulier, cet
effet déplorable, c'est de pousser pour ainsi dire tout le monde àla spéculation.

Du reste, en tout cela, il faut considérer la question de prin-cipe. Et les principes de l'économie politique sont fondés, en
cela, sur les mêmes bases que le calcul des probabilités, c'est-à-dire sur des nombres.Nos ancêtres, quand ils combattaient l'acca-
parement, avaient leurs raisons ils se trouvaient en face de
réalités que nous ne connaissons pas de la même façon, et qui se
présentaient eu. sous forme de nombres. Encore une fois,
ayons égard aux nombres.

M. G. Saugrain est surpris de voir attaquer a législation exis-tante et spéciaiement l'article 4)9.
Celui-ci a été fait précisément pour protéger la loi de l'offre etde la demande, c'est-à-dire une loi qui est, pour les économistes,en quelque sorte un article de foi.

M. A Sabatier ne croit pas que tous les accaparements soientvoués à l'insuccès. Aujourd'hui même, il a été victime d'un acca-
parement très avantageux pour ceux qui l'ont pratiqué. Les Va-
riétés représentent un vaudeville, La Veine; le succès est très
grand, le fauteuil d'orchestre coûte 10 francs; le bureau de loca-tion n'en délivre plus, des intermédiaires ont tout accaparé et ilfaut payer le fauteuil d'orchestre suivant la fantaisie des mar-
chands de billets. Répondant aux

interruptions, M. Sabatierdéclare que ce n'est pas une solution a son goût d'aller entendredans un autre théâtre une pièce ennuyeuse, alors qu'il voulait
entendre aux Variétés une pièce amusante. En réalité, voilà un
exemple courant de ce que peuvent des gens avisés en mettant
hier la main sur la marchandise dont tout le monde veut aujour-d'hui.

D'ailleurs,la discussion qui a eu lieu n'est pas probante; les
préopinants ont cité des accaparements qui ont avorté; dès lors,
l'accaparement n'a pas joué, le coup a été manqué. On comprendtrès bien alors que l'article 4i9 soit inutile, mais sans nommer
personne, ni spécifier aucune industrie, il n'est pas douteux quepour bien des marchandises, il y a des ententes anciennes entre

E. P.
¡¡S
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producteurs, ces ententes n'engendrent pas, il est vrai, de plus-

values excessives pourquoi'? Parce que les producteurs ainsi coa-

lisas savent bien que des prix exorbitants soulèveraient les récla-

mations du public et provoqueraient l'application d<;l'article 419.

~'est-ce pas un avantage que cet article qui inspire la modération

et empêche le consommateur d'être tondu de trop près?

Pour les valeurs telles qu'actions de sociétés, il est des exemptes

d'accaparement. Dernièrement, un jeune banquier fonda une

Société anonyme avec le concours de ou 30 de ses hommes; il

garda tous les titres et, grâce a quelques opérations entre con-

frères, il obtint des cotes; le public s'enquit de la valeur et donna

des ordres d'achat; des établissements Snancierg vendirent a

découvert et lorsqu'ils voulurent des titres pour les livrer, ils

furent obligés de subir la loi du détenteur de la totalité des stocks;

eelui-ci aurait pu exiger 1 million pour chaque titre de 100 francs;

où était la limite deses prétentions? Ou objecte qu'il ne fallait pas

vendre ù découverte mais ce n'est pas une action imprudente, ni

mauvaise que de vendre it découvert une valeur qui parait avoir

été émise réellement et avoir un marché effectif; ce qui est mau-

vais, c'est de créer le marché fictif et l'accaparement réel. Pour

M.Sabatier, l'art. 419 inspire une crainte salutaire à des gens sans

scrupule et il empêche des accapareurs d'aller trop loin.

M. Boverat déclare que les « accaparements au sujet des-

quels on a fait tant de bruit dans ces derniers temps n'ont été, a

la Bourse de Commerce de Paris, ni aussi étendus ni aussi fré-

quents qu'on l'a dit. Ils n'ont pas eu, certainement, les graves

inconvénients qu'on leur a reprochés.

Oui, la Bourse de Commerce vaut mieux que la réputation

qu'on lai a faite on y trouve la plus grande loyauté.la plus grande

sécurité et de toute l'Europe les arbitrages y affluent.

Encore une fois, il ne s'y observe pas de fréquents accapare-

ments il y en eut un sur les blés, il y en eut sur les alcools, spé-

cialement fi cause de l'élévation des droits sur les spiritueux le

Trésor doit être le dernier a se plaindre de ces spéculations, car

en 1899. il a touché 30 millions de plus que l'année précédente.

On sait quelles perturbations a du apporter dans ce commerce

l'élévation des taxes un produit coûtant 30 francs l'hectolitre

supporte un droit de douane de 70 francs. La loi sur les boissons

qui a porté la taxe de consommation à 220 fr. et même 4~1 fr.

dans Paris, a certainement fait diminuer la consommation, en

meme temps que les débitants réduisaient le degré des produits

qu'ils vendent.
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Sans doute dans de pareilles circonstances, on a pu voir des
cours exagérés dans certains moments. Sans doute, comme on
l'a dit, la spéculation à la baisse pousse à l'accaparement.

Répondant à M. Sayous, M. Boverat trouve, lui aussi, que la
réglementation n'a rien de bon, car nul n'a le droit de régler les
cours. H faut qu'il y ait de ces « fins de mois o où l'acheteur dit au
vendeur «

Livrez-moi,je l'exige.» Cela tientles vendeurs. M.Bove-
rat ajoute que la Chambre syndicale des alcools vient précisément
de décider, pour l'alcool, l'adoption de mesures analogues à celles
qui existent déjà pour les blés.

On s'est étonné, dans le public et au Parlement, de voir la
presque totalité des sucres, à la fin d'une campagne, entre les
mains d'un seul détenteur. Il n'y a là rien d'étonnant. En effet, à
ce moment-là, il est d'usage à la Bourse de Commerce qu'on ne
puisse plus livrer des sucres anciens. Il faut alors que quelques
acheteurs, quelquefois mêmeun seul raffineur, ramasse ces sucres
anciens. Seul il peut les mettre en œuvre. Ainsi, la raffinerie Say,
pour prendre un exemple, qui est à même de fondre 5 à 6.000
et même 8.000 sacs par jour, peut travailler environ 125.000
sacs par mois. Une pareille charge n'a donc rien d'exagéré. II
faut ajouter que c'est dans l'intérêt même de l'agriculture qu'on ne
veut plus des sucres d'une campagne antérieure et qu'ils ne sont
pas livrables d'une campagne sur l'autre.

M. Boverat répète en terminant que toutes les mesures projetées
pour réglementer les prétendus accaparements seraient vaines et
inefficaces.

M. Adolphe Coste reconnaît avec les précédents orateurs com-
bien il est difficile de définir l'accaparement et peut-être encore
plus de l'observer. Théoriquement, il semble qu'il ne puisse se
produire que quand les sources de la production sont assez peu
nombreuses pour se prêter à un monopole d'occasion, ou assez
localisées pour permettre la mainmise sur les moyens de trans-
port. Ce n'est point le cas d'une production aussi multiple et aussi
disséminée que l'agriculture de sorte que l'accaparement des
produits agricoles apparaît comme une impossibilité. Cependant
on peut se demander si la réglementation défectueuse, restrictive.
de certains marchés, qui crée des types de marchandises déter-
minés, qui renferme la spéculation dans des termes trop étroits,
qui exige, par exemple, que les opérations sur les sucres ne por-
tent que sur les produits d'une seule campagne, ne sont pas de
nature à exagérer la situation de certains acquéreurs et, sinon à
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faciliter les accaparements, du moins à amener des perturbations

sur le marché. Puisqu'on invoque avec raison la liberté des tran-

sactions, beaucoup de ces dispositions artificielles, propices aux.

étranglements., devraient disparaître. Ce n'est pas tout; et ces

reproches mérités par les bourses de commerce peuvent s'adres-

ser également à la bourse des valeurs car si l'accaparement est

difficile à pratiquer sur les marchandises, il l'est beaucoup moins

sur les valeurs mobilières. M. Coste rappelle, à ce sujet, l'exem-

ple bien connu d'une Compagnie de chemins de fer secondaires,

dont toutes les actions étaient entre les mains des fondateurs, ce

qui n'empêchait pas de les coter tous les jours au-dessus du pair

à la cote officielle de la Bourse de Paris. Il suffit de quelques ven-

deurs à découvert, trompés par cette apparence de marché, qui se

trouvèrent dans l'impossibilité de se racheter ou délivrer les titres

vendus à terme, pour faire monter les actions à des cours invrai-

semblables, qui figureront sur la cote jusqu'à la déconnture de la

Compagnie. L'on ne compatira peut-être pas a l'infortune des ven-

deurs à découvert, justement punis. prétend-on, de leur impru-

dence mais on devraitpourtaut se préoccuper des modestes gens

d'épargne qui, sur la foi des hauts cours artificiellement cotés

sur les actions, achetaient jusqu'au dernier jour des obligations

de la même Compagnie. D'autres exemples pourraient être aisé-

ment cités. Acôté des compagnies industrielles, on trouverait de

grandes banques dont les titres d'actions ont été ainsi maintenus

à de hauts prix, pour conserver la. confiance des déposants ou des

créanciers, jusqu'à la veille de la faillite ou de la liquidation judi-

ciaire. C'est dans ces cas que la spéculation & la baisse aurait dû

donner de sérieux avertissements et pu rendre les plus grands

services au public mais c'est alors qu'elle était paralysée, parce

que le marché des actions en que&tion se trouvait entièrement

dans la main d'un syndicat qui en avait accapare tous les titres.

En cherchant a combattre un tel accaparement comme une ma-

nœuvre frauduleuse, eu le mettant sous la menace de l'article 419

du Code pénal plus ou moins modifié, s'agirait-il, comme le dit

M. Raphaël Georges Lévy. d'empêcher la liberté dp. vendre et

d'acheter? Certainement non. Il s'agirait, au contraire, d'assurer

cette liberté, en exigeant que, toutes les fois qu'il y a un marché

public, ce marché soit réel et n'enregistre que des transactions

effectives.

M. Raffalovich dit que la campagne dirigée contre l'accapa-

rement fait partie de la lutte plus générale contre la spéculation
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tout entière et sous toutes ses formes. Les dangers de la spécu-
lation augmentent en raison de l'intervention même du législa-
teur les accaparements sont facilités par la législation, lors-

qu'elle restreint la liberté du marché ils ont d'ailleurs perdu de
leur importance, comme on l'a expliqué déjà, M. Raffalovich

prenant pour exemple l'application de la loi allemande sur

les bourses, loi de 1890, indique les mauvaises conséquences
de l'intervention législative et gouvernementale les bourses alle-
mandes ont perdu de leur importance, aussi bien comme marché

des capitaux, des valeurs mobilières que comme marché des

céréales; les capitaux disponibles qui s'employaient en reports,
au grand profit des agriculteurs et autres producteurs, viennent
bien moins sur le marché il faut plus de capital pour les opéra-
tions au comptant, et la loi a contribué au renchérissement du

taux de l'intérêt les oscillations sont plus brusques,plus intenses,
faute de contre-partie; le public spécule tout autant que par le

passé la moralité commerciale a diminué, les spéculateurs
malheureux se réfugiant derrière l'exception de jeu. Après cette

digression, M. Raffalovich suit M. Coste sur le terrain des opéra-
tions en valeurs mobilières. L'accaparement en fonds publics est

impossible, bien que l'absorption du stock existant parles caisses

publiques (caisses d'épargne, d'amortissement) soit une cause de
raréfaction croissante. Quant aux opérations de vendeurs à décou-

vert,dans le cas d'un syndicat détenteur des titres, leur situation est

peu intéressante personne ne les obligeait de vendre la marchan-
dise du voisin ils ont agi sous leur propre responsabilité, et s'ils
ont été victimes de manœuvres frauduleuses,ils peuvent demander

des dommages et intérêts, conformément au droit commun. Les

vendeurs à découvert sont fort utiles; ils avertissent que le prix
du moment est peut-être exagéré, qu'il y a des causes de baisse
en vue (concurrence étrangère, découverte de nouvelles sources

d'approvisionnement, etc.) et s'ils ont eu raison,par leurs rachats,
ils maintiennent un niveau de prix supérieur peut-être à celui

qui existerait sans leur intervention.

M. Yves Guyot ne veut qu'ajouter trois ou quatre remarques
aux considérations déjà émises. Relativement à l'article 419, qui
vise deux faits d'ordre différents, la fraude et la coalition, il fait

remarquer que M.Falcimaigne, aujourd'hui conseiller à. la Cour de

cassation,parlant comme ministère public dans l'affaire des cuivres

disait « C'est une arme bien émoussée, quoiqu'elle n'ait jamais

beaucoup servi. la revue ne serait pas bien longue à faire des
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applications qu'il a reçues depuis qu'il a pris place dans le Code

pénal ?. Datait piquant en ce moment, le rédacteur de l'article

Z~o'~ eon:mf~cif<~ et :6fi<it'~f du A'ecMe~<<:</<~o~~MC dit

f~'o!'</a?!<'a; de M. Fernand Labori explique fort bien pourquoi

il ne peut servir.

M. Camille Pelletan, dans la /.f;n~'H'? du 11 mars, disait naïve-

ment En fait. quand des affaires de cette nature se présentent,

!e désir du gouvernement a une influence presque toujours déci-

sive. MOn ne peut dire plus franchement que c'est un article a

intermittences. !) agit ou n'agit pas selon les passions, les pres-

sions ou les intérêts qui ont un rapport plus ou moins lointain

avec le commerce. 11représente la subordination de la concur-

rence économique a la concurrence politique.

M. Yves Ouyot n'a pas plus d'antipathie pour le vendeur que

pour l'acheteur. Mais c'est une erreur de croire que le vendeur

fait toujours la baisse. Quant vient le moment où il doit livrer,

s'il ne le peut pas, il cherche à acheter à tout prix et alors il fait

la hausse. C'est lui qui faisait la hausse dans les affaires de sucre

qui font tant de tapage nuisible.

M. Yves Guyot fait remarquer que ceux qui parlent d'accapa-

rement oublient toujours de déterminer la proportion du stock

et de la partie qu'il faut en posséder pour qu'il y ait accapare-
ment. Est-ce 50. 60, 70, 90, ?? Est-ce 100 le chiffre absolu? Il ne

restera pas absoht. Mais un industriel a un outillage qui peut trai-

ter en un mois, en une semaine, le stock entier d'une marchandise.

II s'en est emparé. Si vous mettez un maximum au stock, il faut

mettre un maximum it l'outillage.

Toute opération commerciale implique deux opérations la

vente et l'achat. Pouvez-vous vendre indéfiniment sans dôlit,alors

que si vous trouvez acheteur, vous pouvez déposer une plainte
contre cet acheteur en vertu de l'article 419? Est-ce que le droit

de i.'t'n'ù' ~'mph'~Kppo.s droit ~'acAc~?

On voit le plus souvent que ceux qui le contestent, au nom de

la vertu et de l'intérêt public, ne servent que certains intérêts

particuliers, qui, en langage courant, sont qualifiés de chantage.

M. Frédéric Passy, président, ne veut pas essayer de résumer

cette longue et intéressante discussion, conversation plutôt, car,
à l'exception de MM.Sabatier et Saugrain, tout le monde a été du

même avis, et il n'y a eu d'autre différence entre les divers dis-

cours que celle des arguments apportés en faveur de la même

thèse.
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Il ne serait même pas tout à fait exact de considérer MM. Sau-

grain et Sabatier comme des contradicteurs; car ce qu'ils ont

entendu combattre, c'est la fraude. Et M. Passy croit pouvoir dire

qu'en réclamant la liberté, aucun des préopinants n'a entendu in-

nocenter la fraude. Pour sa part, il ne manque jamais l'occasion

de la condamner et de déclarer que la concurrence n'est réelle et

complète que là où la violence et le dol ne la vicient point. Mais

encore faut-il que cette fraude ou cette violence existe réellement

ou qu'elle ne soit pas, comme cela pourrait bien être dans le cas

spécial cité par M. Sabatier, le résultat des atteintes portées à la

liberté par l'organisation artiHcielte du marché des valeurs.

L'accaparement, qui n'est autre chose que la spéculation, ne

peut être un danger sérieux et persistant que là où, soit par l'exis-

tence de rectrictions ou de monopoles, soit par la limitation du

marché par des restrictions douanières, le jeu de l'offre et de la

demande se trouve contrarié. C'est la violation des lois économi-

ques, par l'intervention abusive de la prétendue protection offi-

cielle quien est alors la véritable cause.

C'est donc toujours cette idée maudite de la sagesse supérieure
de l'État qui se rencontre à la base de toutes ces récriminations

c'estl'État, voulant substituer ses prévisions àcelles des intéressés

directs, et, tandis que ceux-ci, s'ils se trompent, ne commettent

que des erreurs individuelles, dont les conséquences sont limitées

et qui, d'ailleurs, n'engagent qu'eux-mêmes, se trompant,
quand il se trompe, pour, ou plutôt contre tout le monde.

C'est aussi toujours le déplorable préjugé contre le commerce,
et l'empire des mots dont nous restons dupes.Accaparer, spéculer,
M. Raffalovich l'a très bien dit, c'est chercher à prévoir et agir en

conséquence.
Le monde n'avance que grâce à cette poursuite du bénéfice, qui

suppose la liberté d'acheter et de vendre, en s'efforçant, comme

l'a dit M. Modeste, d'acheter au plus bas prix possible, c'est-à-

dire à ceux qui ont le plus besoin de vendre. Accaparer, c'est faire

des réserves, et les faire probablement pour en faire bénéficier

les consommateurs, puisque, si l'on ne trouve pas à vendre, et à

vendre au prix auquel on a acheté, on se ruine. Produire ne serait

rien, si les produits n'étaient répartis, comme il convient, dans le

temps et dans l'espace. Et qui peut faire cette répartition, sinon la

spéculation ?
Il est, a dit Adam Smith et, après lui, M. de Molinari, dans ses

charmantes CoMueT'sa~'oHs/a'm.!7:ën;.s~;r le commerce des grains,
aussi indispensable d'accaparer que de semer. Si rien ne retenait
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la consommation. l'approvisionnement qui doit suffire pour une

période déterminée douze mois pour les blés, à propos des-

quels on crie )e plus contre les affameurs serait absorbé en

quelques mois, et la famine s'en suivrait. Ces affameurs sont en
réalité ceux qui nous sauvent de la famine. Ils nous rationnent

par l'influence modératrice du prix plus efncaeement, que ne

pourrait le faire l'administration la p)us vigilante, et avec une
autorité qu'elle ne saurait jamais avoir.

La séance est levée à. 11 h. 25.
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La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de Hnstitat, pré-
sident. Asa droite est nssisM. Gouttes, inspecteur divisionnaire

du travail à Bordeaux, invité par le Bureau.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les ouvrages

reçus depuis la précédente séance, et dont la liste est ci-après. Il

signale spécialement la 16'' livraison du /~c~HHaM'c du com?)!€ce,
(le ~M<~KS~'M<<de la ~an~Mp. par MM.Yves Guyot et Raffalovich,

que la maison Guillaumin publie avec la plus grande réguiarite et

qui touche à sa fin. La présente livraison contient, entre autres

sujets intéressants, les mots ~o?'f/?'c,~ps. p~~ <!K com?np?'ct?et

à r<?)(~Ms~6',primes, ~n'.r, ~o/o; y)?'o~f'onH;sm' ~M!~a??f'<
/i'<M!s. !'fpo?' ~o'/«MtHt'-6'Hi, .Sf'Hf-Pg<e~6oM)' saisie et enHn

~an'?x.

La réunion adopte la question proposée par M. Turquan,
intitulée

COHMEKTRENTREL'IMPÔT.

M. V. Turquan prend la parole pour exposer la question.
Il commence par déclarer qu'il n'a pas l'intention de donner

une définition de l'impôt, qui serait a ajouter aux nombreuses

définitions déjà proposées par des économistes comme Leroy
Beau)icu. de Fovi)!e. Stourm. de Parieu, Léon Say néanmoins il

lui semble que Fimpôt peut être considéré, d'une manière suffi-

samment concise et nette, comme la part de chacun dans les

dépenses pubfiques a. M. Turquan n'a pas non plus à examiner

comment est établi i'impot, ni si la péréquation des charges des

contribuables est aujourd'hui atteinte. Cette péréquation le sera-

t-elle jamais?
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Une cherchera pas non plus à résoudre la question de l'inci-

dence de chaque impôt, mais il fera remarquer que l'impôt indi-

rect, malgré son poids, semblera toujours plus léger et moins dur

à payer, parce qu'il est le plus souvent incorporé dans le prix

d'achat des marchandises consommées, ou des services rendus,

que la contribution directe, qui est réclamée par des rôles nomi-

natifs, et doit être acquittée par une démarche spéciale auprès du

comptable direct du Trésor chargé d'en effectuer le recouvrement.

Les percepteurs sont tenus d'établir des situations de la rentrée

de l'impôt, et, comme M. Jourdain faisait de la prose sans le

savoir, font de la statistique sans le savoir il a paru néanmoins à

M. Turquan qu'en relevant les résultats des encaissements, jour

par jour, semaine par semaine, mois par mois, et en examinant

les fluctuations de ces recettes, suivant le montant des cotes des

contribuables, on en tirerait des données intéressantes, au point
de vue de la manière dont les contribuables de différents milieux

sociaux se libèrent de leur dette envers l'État, le département et

la commune.

A cet égard, il signale certaines différences entre l'empresse-
ment que mettent certains gros contribuables, lesquels paient

régulièrement, à date fixe, en une seule foisou en3 ou 4 fois,leurs

impositions, et certains gros industriels et commerçants qui

s'acquittent de cette obligation le plus tard possible, ne voulant

payer que lorsqu'ils ont été poursuivis, parce que, disent-ils, ils

font valoir leur argent d'une façon bien plus profitable, tandis

qu'ils perdraient l'intérêt de cet argent pendant plusieurs mois,
s'ils soldaient au premier appel du percepteur.

M. Turquan aime à constater que dans sa perception, Lyon

(Croix-Rousse), les plus petits contribuables tiennent à honneur

de ne pas se laisser poursuivre, pour paiement tardif de leur taxe,
et que, s'il y a, à son grand regret, un certain nombre de contri-

buables qui sont poursuivis et obligés de payer, en plus de leur

contribution, des frais de poursuites, cela est le résultat d'une

véritable souffrance économique. En effet, l'ouvrier canut, ou

tisseur de soie, gagne des salaires de moins en moins élevés, et

la concurrence des usines ainsi que l'avilissement des salaires

consentis par les tisseurs de la campagne, va bientôt l'obliger à

renoncer au tissage en chambre.

Mais les 6000 cotes représentant à la Croix-Rousse la popu-
lation ouvrière, ne rapportent guère que 30.000 francs tandis que
le 8/10 de ce que rapporte l'impôt (800.000 francs) sont payés par
moins de2.000 contribuables.
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Si l'on compare les frais de poursuites au montant des cotes

auxquelles ils se rapportent, on trouve que les plus petits contri-

buables, lorsqu'ils sont poursuivis, paient ordinairement 420;'0
pour les petites sommes inférieures à 1 franc, près de 10 0/0 pour
les cotes de 1 à 3 fr.80, près de 18 0/0 pour celles de 5 à 10 francs.

puis 3 0/0, 2 1,2 0/0, pour celles de 10u 20 francs et de 20 à 40 t'r.

Au dessus de 50 francs, la proportion des frais devient insigni-
fiante.

En définitive, si l'on ne perdait pas de vue que les frais de pour-
suites ne constituent en aucune façon une taxe spéciale au

profit de l'État, sauf peut-être le coût des papiers timbrés, on

pourrait dire que ces frais offrent un caractère de progression a

rebours; aussi ont-ils été souvent critiques.
M. Turquan souhaite qu'une étude semblable soit faite pour

différentes perceptions choisies dans diverses parties de la France,
les unes riches, les autres pauvres il ressortirait de ces mono-

graphies une certaine philosophie et peut-être des enseignements
qui ne seraient pas inutiles à l'administration ni même au légis-
lateurs.

M. Foulon, secrétaire générai de la Compagnie de l'Ouest,
sans vouloir insister sur ies détails que vient de donner M. Tur-

quan sur t'époque ou les percepteurs, dans les villes, réclament
aux contribuables l'impôt direct au mieux des commodités de ces

derniers, fait remarquer que parfois, dans les campagnes, les

agents du fisc ont le tort de ne pas songer a ces convenances.

Ainsi, dit-H, pour ne parler que d'une commune que je connais

bien, car j'y suis maire, j'ai vu le Conseil municipal refuser au

percepteur l'allocation supplémentaire habituellement accordée &
ce fonctionnaire, parce qu'il exécutait trop strictement les instruc-
tions de son administration en n'attendant pas pour réclamer

ifurs contributions directes aux cultivateurs de la commune, que
ceux-ci eussent vendu le produit de leurs cultures, spécialement
de leurs cultures maraîchères, et réalisé en mai les petits béné-
fices leur permettant de s'acquitter plus facilement dans certaines
saisons que dans d'autres.

M. Foulon ajoute que, parmi les causes de retard ou de négli-
gence signalées par M. Turquan pour expliquer les poursuites
auxquelles on est obligé d'en venir contre certains contribuables,

particulièrement contre les gros contribuables, il serait bon de

signaler la mauvaise installation des locaux ou sont établis les
bureaux des percepteurs, les longues attentes qu'on est obligé
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d'y subir, dans une promiscuité souvent au moins gênante, en

un mot les désagréments et les pertes de temps que ces condi-

tions défectueuses imposent aux contribuables animés de la meil-

leur volonté

Après les doléances des uns et des autres sur leurs mésaven-

tures au sujet du paiement de leurs contributions M.Foulon ajoute
« Je demande à constater que de ce qui vient d'être dit, on peut

conclure que le contribuable français est un contribuable résigné,
mais un payeur mécontent. »

M. Alfred Neymarck fait remarquer que si, au point de vue

statistique, il peut être intéressant de savoir comment ou à quelle

époque rentre l'impôt dans les caisses du Trésor, il est plus inté-

ressant, pour le contribuable, de savoir comment cet impôt sort

de ses poches, et s'il ne sort pas en trop grande abondance.

M. Turquan s'est défendu de vouloir toucher aux questions de

doctrine, de principe elles ont cependant une importance capi-
tale. Il faut se demander si l'impôt est établi et perçu conformé-

ment aux grands principes de Turgot et d'Adam Smith justice,

certitude, commodité, économie, et si nos impôts ont bien ces

qualités qu'indiquaient les grands maîtres de la science écono-

mique.
M. Turquan a dit toutefois quelques mots des impôts directs et

des impôts indirects il a semblé que ses préférences étaientt

portées du côté des impôts indirects, parce que les contribuables

les payaientsans s'en apercevoir. La« vieille querelle » desimpôts
directs et indirects a toujours existé comme elle existe encore et

durera toujours.

L'impôt, de nos jours, est une nécessité sociale les États ne

peuvent plus s'y soustraire et ils s'adressent à toutes les taxes qui

peuvent leur fournir les sommes dont ils ont besoin. Mais, ajoute
M. Alfred Neymarck, c'est précisément parce que l'impôt est une

nécessité qu'il faut que les économistes libéraux restent d'autant

plus fermement attachés a leurs doctrines et insistent sans cesse

pour l'observance des principes que Turgot et Adam Smith ont

définis et recommandés.

Les impôts directs et les impôts indirectsont leurs inconvénients

et leurs avantages. On peut dire, à l'avantage des impôts directs,

que ce n'est pas un mal que, par eux, le contribuable se rende

compte du poids de ce qu'il paye au fisc. De leur côté, les impôts

indirects, ces impôts sur « la facture », sont payés facilement, et

c'est un avantage, parce qu'ils sont incorporés dans le prix des

consommations mais il n'en sont pas moins lourds et dangereux
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et ne sont pas bien populaires, surtout ceux qui atteignent les

objets de première nécessité.

En réalité, conclut M. Alfred Neymarck, qu'il s'agisse d'impôts
directs ou indirects de ceux que l'on voit ))oudeceux « que l'on

ne voit pas », lescontribuables sont surchargés et il est temps
que le législateur s'arrête sur la pente fiscale ou il entraxe Je

pays. C'est une « obsession fiscale «, comme l'orateur l'a qualifiée

depuis longtemps cette obsession fiscale est une véritable

maladie parlementaire qui inquiète tout le monde, paralyse les

initiatives, effraye les gens économes qui ont péniblement acquis
et mis de côté quelques épargnes, effraye non moins vivement
ceux qui travaillent dans l'espérance d'acquérir quelques res-
sources.

Or, effrayer le capital ou l'épargne n'est-ce pas PH'rayer le tra-
vail et le paralyser?

Bien des questions relatives à l'impôt, dit encore M. Neymarck.
pourraient être examinées, quoique la Société d'Economie poli-

tique les ait déjà plusieurs fois discutées l'impôt progressif,
entre autres, que StuartMill appelait une volerie graduée

l'impôt sur le revenu, avec son apparence doucereuse mais dan-

gereuse de petit impôt de « statistique etc. mais, dit M. Ney-
marck en terminant, je ne saurais trop répéter, qu'à l'heure

actuelle, la meilleure politique fiscale à suivre et le moyen le plus
habile de faire rentrer le plus possible d'argent dans les caisses
du Trésor, c'est de laisser le contribuable en paix.

M. Turquan répond à M. Neymarck que c'est a dessein qu'il
est resté dans les généralités, sans chercher à entrer dans la doc-

trine le tort de l'impôt, en somme, c'est d'être un impôt. Quant
au contribuable français, il est très docile et très conciliant.

M. Foulon a parlé de la situation des cultivateurs. Or, les per-

cepteurs, à la campagne, ont des instructions leur prescrivant
d'être aussi peu ennuyeux que possible. Ainsi, en général, on les

voit se tenir à la mairie après le marché pour recevoir les verse-
ments.

Sans doute, comme on l'a dit, il est désagréable de faire la

queue au bureau du percepteur. Mais des instructions récentes

donnent aux contribuables hab)tant les grandes villes, telles que
Paris, la facilité d'envoyer a la campagne leurs contributions par

mandat-poste, dont le talon sert de quittance. C'est le ministre

des Finances actuel, M. Caillaux, qui a innové ce procédé, et il

n'est que juste de lui en attribuer le mérite.
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M. Jules Fleury constate avec regret qu'en matière d'admi-

nistration financière nous en sommes encore presque au moyen

âge. Un n'use d'aucun des procédés que le commerce et la

Banque emploient couramment, le chèque, par exemple. Tout

cela. augmente les frais généraux. On pourrait évidemment amé-

liorer ce mécanisme suranné. Au reste,en tant que contribuables,

nous sommes beaucoup trop patients, et nous ne crions pas assez

quand on nous plume.

M. Gaston Saugrain est surpris quelescontrihuables puissent

employer le moyen cité par M. Turquan pour ne payer leurs

impôts qu'à la fin de chaque année. On comprend très bien que

certains commerçants~ devant verser pour leurs contributions une

somme élevée, préfèrent payer les frais minimes de la sommation

et du commandement et retarder leversementde sommes qu'ils

emploieront pour leur commerce et qu'autrement, ils seraient

obligés d'emprunter à un taux d'intérêt assez élevé. Mais comment

peuvent-ils chaque année recommencer la même opération? Les

contributions directes sont payables par douzièmes et dès que les

rôles sont publiés, les percepteurs peuvent poursuivre le recou-

vrement des douzièmes échus la sommation avec frais peut être

délivrée huit jours après la sommation sans frais et le comman-

dement peut être signifié trois jours après la sommation avec frais.

Ces délais sont assez courts et s'ils étaient appliqués, aucun com-

merçant n'aurait intérêt à retarder le payement de ses contribu-

tions.

Il est bien certain que l'État doit faciliter le payement des

impôts. Les contribuables doivent être autorisés à s'acquitter en

une seule fois au milieu de l'année, ou en plusieurs termes coïn-

cidant avec les époques où ils ont habituellement des rentrées de

fonds. Mais on ne doit pas hésiter à appliquer la loi aux personnes

qui, au lieu de répartir également leurs versements pendant le

cours de l'année, spéculent sur le peu d'importance des frais ou

plutôt sur ce que ceux-ci ne sont pas proportionnels.
Ces frais sont en effet exagérés lorsqu'il s'agit d'une petite cote

ils s'élèveront à plus de 50 p. 100 de celle-ci pour un ouvrier qui

n'aura à payer que sa contribution personnelle ils sont trop

faibles lorsqu'il s'agit de cotes élevées, ils représenteront en effet,

moins de 1 p. 100 pour les cotes au-dessus de 300 francs. Ces

frais sont un exemple des trop nombreux impôts proportionnels

à rebours qui existent encore et qu'il est urgent de faire disparaître

de notre système fiscal.
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Le Iégis)ateur est entré dans cette voie la loi du 26 janvier 1892

sur les frais de justice a transforme une partie des droits fixes

sur les actes judiciaires en une taxe qui est perçue sur les valeurs

faisant l'objet de la décision de justice. Une loi plus récente du

27 juillet 1900 a substitue, aux droits perçus sur les formalités

hypothécaires, des droits proportionne!s basés sur l'importance
des sommes pour lesquelles les formalités sont requises.

Ces réformes sont insuffisantes, il faut arriver a la suppression
de nombreux droits fixés qui existent encore, droits qui expli-

quent et justifient les propositions d'établissement d'un impôt

progressif que l'on peut ainsi qualifier d'impôt compensateur.

M. V. Turquan répond à M. Saugrain que, sans doute, en

théorie, les impôts directs sont payabies par douzièmes; mais

quand il y a lieu de voter des douzièmes provisoires, ce qui se

présente maintenant presque tous les ans, le percepteur ne sau-

rait, sous peine de concussion, encaisser ce qui n'a pas été encore

voté.

Dans la pratique, le percepteur a le droit de recevoir les

douzièmes échus, et même. sans se compromettre réellement, ce à

quoi il n'a pas encore droit.

M. Adolphe Coste, qui a une propriété a Montmorency, avait

l'habitude de payer en une seule fois, vers le mois de mai, le

total de ses contributions.

Depuis deux ans, en février, il reçoit un avis d'après lequel il

ne peut s'acquitter en une seule fois: il devra payer en deux ou

trois fois au moins. Il se demande quel intérêt peut avoir l'admi-

nistration à ennuyer ainsi les contribuables. En est-il de même à

Lyon et dans d'autres villes?

M. Turquan s'étonne de ces exigences, dont il n'a pas connais-

sance.

M. Neymarck confirme les critiques des orateurs précédents
et particulièrement celles de M. Coste.

M. Foulon fait remarquer que si tout le monde se plaint ainsi,
à des points de vue divers, des agissements des percepteurs, c'est

évidemment que le système est mauvais.

M. Gomel dit que M.Turquan aurait dû traiter la question a un

point de vue plus général.
Il voudrait demander un renseignement qui lui parait intéres-

sant. Les documents publiés par le ministère des Finances disent

que les frais de poursuites sont de 0,94 centimes par 100 francs.
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~eu -on savoir combien nous payons réellement en plus de l'im-
pôt lui-même?

Sans doute nous sommes un peuple docile, mais nos contribu
tions directes ne sont pas encore si mauvaises, puisqu'il suffit de
moins de 1 p. 100 pour faire rentrer l'impôt.

M. Gomel rappelle alors ces gravures de l'~m~eA Hachette
qui représentent, d'une façon pittoresque, le fardeau de l'impôtpesant sur l'Italien (60 fr. par tête), sur l'Anglais, avant le Trans-
vaal (40 fr.), sur le Français (92 fr. par tête! etc.

M. Alfred Neymarck, en réponse à une observation deM. Cromel, confirme absolument l'opinion que son confrère a
exprimée sur la productivité des impôts directs et la diminution
des frais de poursuites. Dans aucun pays, dit M.Alfred Neymarck

.mpot n'est aussi bien payé qu'en France les contribuables le
paient par anticipation et les frais de poursuites diminuent.

M. Alfred Neymarck cite, à ce sujet, quelques chiffres.
En ~72, au lendemain de la guerre, le produit définitif desrôles des contributions directes et des taxes assimilées était, en

chiffres
millions; en ~7, de 80~ minions en

1~90, de 838 millions en 1895, de 88. millions; en 1897 de~03 millions; en 1~99, de 929 millions.
De 1872 à i899, le produit a augmenté de 313 millions Or, le

rapport des frais de poursuites au produit des rôles était de-1-
0.194 en 1895

0.212 en 1887 0.191 en 1897
0.2L2enl890 0.18Genl899

Non seulement on n'est pas obligé à des mesures de rigueur
pour faire rentrer l'impôt direct, mais le contribuable paye par
anticipation. Les excédents des recouvrements sur les douzièmes
échus s'élevaient a 52 millions en 1878; 68 millions en 1890-88 millions en L898. Que prouvent ces chiures ? C'est que nos
vieilles contributions directes ne méritent pas, en somme, tout le
mal qu'on pense et qu'on dit d'elles elles ont « de beaux états
de services Ces chiffres prouvent encore, dit M. Alfred Ney
marck, qu'il faut avoir d'autant plus de respect des contribuables,
qu'ils s'acquittent mieux de leurs lourdes charges, et bien loin
de songer à les charger encore, mieux vaudrait penser à les
décharger.

M. Vigoureux fait remarquer que c'est la faute de l'électeur,le plus souvent, si le Parlement vote constamment de nouvelles
6

6
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charges Ainsi, il a été récemment attaque dans une réunion de

Détecteurs, parce qu'il n'avait pas vote le fameu. quart de vin

demandé par certaine députés en faveur du petit soldat.

Or, le général André a montré qu'il s'agissait la d'une dépende

nouvelle de 11 millions par an.

M. Turquan indique que sous Louis-Philippe les frais séie-

vaient a 3 p. 100 et a 2 p. 100 sous le second Empire donc ia

situation va s'améliorant sans cesse.

M Frédéric Passy, président, ne peut songer à tenter un ré-

sumé de l'exposé technique qu'à fait avec sa compétence pro-

fessionnelle M. Turquan. de la question spéc~e dans 'aqueUe il

s'est renfermé. Mais, l'heure n'étant point avancée, il croit pou

voir se demander, avec M. ~eymarck. s~ n'y avait pas quelques

autres points de vue plus géne.rau. qui auraient mérité d'être

cordés, ou qui pourraient l'être, bien qu'on s en soit déjà occupe-

antérieurement, dans une autre séance.

M. Turquan, au début de son e.posé, a cru devoir indiquer une

préférence
en faveur de l'impôt indirect, qui serait, a- t-d dit,

l'idéal. M Passy ne saurait, pour son compte, accepter cette opi-

nion Il se gardera de condamner, en termes généraux les impots

indirects. Ils ont trouvé, a plusieurs reprises, au sein de la So-

des défenseurs dont il respecte l-autonté.Et M. ~ymarck a

oraison de rappeler un joli mot de Ok~tone que lui-même

a irait rappelé si ce n'avait point été fait. Quand on beau-

coup au. contribuables, on est bien obligé de s'y y prendrede plu-

acons pour tirer beaucoup de leur poche.On puise a toutes

sources, pour ne pas mettre à sec celle a laquelle on preten-

dait tout puiser.

IIn'enestpasmoins vrai que, les impots indirects certains

d'e~e eux surtout, laissent tbrtadésirer et que les quartes

mêmes qu'on leur attribue peuvent paraître des défauts.

On les paie sans s'en apercevoir. Tant pis, dit M. Passy. 11faut

que rimpot soit senti, parce qu'il faut que l'on s'en rende compte

C'est i. seul moyen d'éviter le coulage, qui n'est pas moins à

éviter dans le ménage social que dans nos ménages prives

Due les contributions soient impartiales, dans une juste pro-

portion, disait Quesnay, sans surcharges ni faveurs et que le

Gouvernement soit averti dans sa caisse du bon ou duma~ a.

e~t de ses mesures La lumière, en matière d impôt comme en

toutes matières, est bonne. Elle seule peut assurer la justice dans

la perception et la sagesse dans l'emploi.
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Puisque je me suis permis d'aborder ces considérations géné-
rales, ajoute M.Passy, je demande à reprendre en quelques mots
l'observation qu'a simplement indiquée en passant M.Neymarck,
au sujet des nouvelles tendances de nos législateurs. Comme lui,
je crois qu'on se laisse entrainer sur une pente fâcheuse et
que l'on se trompe singulièrement en croyant servir la démocra-
tie par l'impôt progressif et par l'impôt général sur le revenu. Le
système de la progression est au fond anti-démocratique,en même
temps qu'arbitraire et capricieux. Il ne peut y avoir aucune for-
mule de progression plus inattaquable qu'une autre. Il n'y en a
aucunequi neconduise fatalementà l'absorption totale du revenu
à un certain chiffre, et qui, par conséquent, ne soit forcée de
s'arrêter devant les revenus les plus énormes, après avoir pres-
que dévoré les gros ou les plus gros. Mais le vice capital de ce
système, c'est qu'il constitue une amende infligée au succès, et
qu'il est décourageant pour le travail de ceux qui réussissent, en
même temps qu'il excite l'envie de ceux qui ont moins bien réussi.
II part de cette idée que le capital serait l'ennemi du travail, tan-
dis qu'il est son aliment, son blé, comme a dit Bastiat, et, par
conséquent, l'agent démocratique par excellence.

L'impôt général sur le revenu, qui n'est qu'un moyen d'arriver
à l'impôt progressif et de taxer non plus les sources imposables,
mais les personnes, est entaché du même vice. Il établit devant
le fisc la liste des fortunes individuelles et, à supposer qu'au
début on ne lui fasse supporter, comme on le disait tout à l'heure,
qu'un impôt de statistique, il fournit le moyen, le jour ou on le
voudra,de frapper selon les caprices ou les exigences du moment,
les fortunes particulières, et de faire de l'impôt un instrument
de faveur ou de passion politique. Léon Say a rappelé que l'impô
sur le revenu à Florence avait été, selon le mot de Guichardin, le
bâton avec lequel les Médicis brisaient la tête de leurs adver-
saires.

Il faut donc, dit pour conclure M. Passy, en revenir toujours
aux principes successivement posés par Vauban dans la préface
de sa Z):me !e, par Boisguilbert, par Turgot, par Quesnay et
par Smith proportionnalité, fixité, certitude, absence aussi com-
plète que possible de gênes, de formalités tracassières et d'exci-
tation à la fraude, et recouvrement sans frais excessifs. Sur ce
dernier point, il n'est que juste de reconnaître que le recouvre-
ment de nos impôts, directs tout au moins, est très peu coûteux.
et l'est de moins en moins. Mais, sans méconnaître la valeur de
ce progrès, il ne faudrait pas oublier que ce n'est qu'une partie
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très accessoire de la charge. Payer 95 ou 98 centimes pour 100 de

frais de perception, comme aujourd hui, au lieu de 1 fr. 50, 3 fr.,

3 francs, 4 francs ou davantage, comme autrefois, c'est assuré-

ment nu progrès qui n'est pas à dédaigner. Mais à une condition

c'est que te total à fournir n'ait pas augmenté dans une propor-

tion bien autre. 100 millions à 4 p 100 font 104 millions a tirer

de nos poches SOOmillions a 1 p. 100 font 203 millions. Ce qui

nous importe par-dessus tout. c'est le chiffre total de la charge.

Et, quelque patient que soit le contribuable français, il arrive un

moment oit il pourrait se regimber ou être écrasé.

La séance est levée à 10 h. 1, ?.
CHARLESLETORT.

OUVRAGES PRÉSENTÉ-'

Du'M<OHdu ~'aunt7.~e.fM~a~M<~Kf.~M )'ec~H.;e)H'?)~(~M:n~Ms

~'tp.set p)'o/Mïto~ 0: i896, t. III. R~tOKf<"~OMS~au ~<. P~~

1900,m-

YVESGUYOT,A.RAFFALOVtCH.D!C<i'0!H!aM'et/MCOM~M;'CP,f/C<MtfM.</W~

f/ ~OH~MC.i'~ tiv. (Pot-Sati. Paris, tibr. Guittaumin et Cie,

iQOt,in-8'

.tnMa~~ ~K Con.<'?'a<0tre ~MA~ .t~tM~, 3° série, t. n.

Pa)'iS, Gauthier-Vittars. édit., 1900, in-8".

GEORGESVfLLUM.Le /C' la houille et la m?f<ï~M~M'< <a fin du

x~x"MM~. P'tt' A. Colin, 1901, in-t8.

/4<'cap<!)'em<'M~.La OK&<<OMdu .<MC;'f?.(Le J/OMUfme~.«'MH<</?~Mf.

Héd. en chef CHAXLEsLETORT). PaW.<,S4-,rue de la Victoire, i90i,

in-t.

J/M.~f social. La ~ffM ~es <M/h's(fsde C<KM. PaM's, t90i, in-4".

Du'63!OH'?~PM'?~' <<<?~aS~(:<ca. PopO~XMHC.J~OU<!?:t~~Odello

.ociUi<c. AtiMOt893. ~o')!«:?. 7~ma, <90h iu-4.

M.Trouée, qui a partagé avec M. Zo!)a le prix du concours sur

la Crise agricole, a adressé à M. Frédéric Passy la lettre suivante,

au sujet de la question posée par M. Turquan, dans la séance du

8 mai Comment rentre l'impôt.

<M.Turquaa a constaté, dans sa perceptoin. la facilité avec Jaquette

rentre l'impôt direct. !t en est partout ainsi et chaque percepteur
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pourrait attester avec quelle bonne volonté tous les contribuables, à

quelques exceptions près, acquittent leurs impositions.

A qui doit-on faire honneur de ce résultat? A l'impôt lui-même, au

contribuable ou à l'agent chargé du recouvrement?

Notre système actuel d'impôts directs date d'un siècle et, quelques

modifications de détail, quelques améliorations qu'on ait pu lui appor-

ter, il n'a cessé de réclamer des réformes. Contribuables, économistes,

membres du Parlement, ministres des Finances même reconnaissent

ses défauts on ne peut donc soutenir que nos quatre contributions

directes sont à l'abri de toute critique et que leur équitable répartition,

leur parfaite proportionnalité, leur perfection facilitent le recouvre-

ment. La façon, d'ailleurs, dont ce recouvrement est opéré, ce principe

d'après lequel l'impôt direct est, suivant la formule, quérable et por-

table, n'est pas sans engendrer parfois de la gêne et des difficultés.

En ce qui regarde le contribuable, une part du mérite lui revient

bien sans conteste.

Je ne nie pas que la crainte des poursuites soit pour quelques per-

sonnes « le commencement de la sagesse ». Je ne pousserai pas, il est

vrai, le paradoxe jusqu'à me prévaloir des lois encore mal connues de

l'atavisme, et je ne me demanderai pas si les cinq siècles~d'oppression,

de ruines, de terreurs, de violences, dus à l'institution des collecteurs

de tailles et à celle des sergents garnisaires pèsent, insoupçonnés, sur

l'esprit de nos contemporains. Je ne rappellerai, d'autre part, que

pour mémoire et sans vouloir en tirer argument, que la garnison indi-

viduelle et la garnison collective, en matière de contributions~directes,

ne furent supprimées que par une loi du 9 février 18T7. Mais je ne

ferai nulle difficulté de convenir que la rapidité avec laquelle peuvent

se succéder les divers actes des poursuites engagées par les percepteurs

est pour inciter les contribuables à ne pas différer longtemps le;paie-

ment de leurs impôts et même à se libérer par anticipation. Les papiers

vert, jaune, bleu, rouge et gris se suivent de près. La sommation avec

frais arrive huit jours après la sommation sans frais, le commandement

trois jours francs après la sommation avec frais, la saisie trois jours

après le commandement, et la vente peut avoir lieu huit jours après

la clôture du procès-verbal de saisie. En trois semaines, un contri-

buable récalcitrant et rebelle est susceptible d'être poursuivi, saisi,

vendu, même ruiné cela est pour donner matière à réflexions. Je

m'empresse, toutefois, d'ajouter que la crainte des rigueurs possibles

du fisc n'est point le mobile unique, ni même le mobile déterminant

de la ponctualité des contribuables.

Depuis un demi-siècle, en effet, l'éducation civique, en France,a bien

progressé. Si les droits du citoyen ont été clairement fixés, les devoirs
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de l'individu envers cette entité qu'est t'Etat ont été non moins nette-

ment traces, et ils ont été compris et admis par tous. On conçoit, dans

ces conditions, que le sacriuce fait par chacun en faveur de l'Etat,
sacrifice qui n'apparaît Waiment bien que sous la forme des impots

directs, soit consenti avec quelque facilité. Nos désastres de i8':0, d'un

autre cote n'ont pu qu'élever et fortifier la conscience du eontfi-

buable, Dans un deuil commun, en face de pertes considérables qu'il

importait de repare)' au plus tôt. toutes les familles, unies dans la soli-

darité du malheur, ne dem.'n:daient qu'à contribuer, dans la mesure

de leurs moyens, au retevement de la nation et, de ce jour, pour peu

qu'elle existât encore. la peur de l'agent des poursuites dut disparaître
devant une compréhension plus noble et plus exacte des droits de

t'Rtat.

Ainsi et tes chiffres cités par M. Neymarck en sont une preuve
irréfutable–te recouvrement des contributions directes se fait.non-

seuiement avec peu de frais, mais encore avec de moins en moins de

frai-, depoursuites. Or il est juste d'en savoir quelque gré aux as.ents
du Trésor eux-mem~s.

IJ y a sans doute des exceptions, et M. Adolphe Coste l'a montre,
mais ta grande, la très grande majorité de nos ~.000 percepteurs sait

ti~'s bien se conformer aux habitudes des contribuables. Lorsqu'un

comptabte prend possession d'un nouveau poste, son prédécesseur, qui
hti remet te service, ses chefs immédiats, sans lesquels, au surplus, it
ne saurait ena;as~r aucune poursuite, le mettent presque toujours au

''curant des coutumes locales. Jci. it laissera son burettu ouvert en

dehors des heures ré~tempntaires; ta, il effectuera, des touraees sup-

plémentaires de recettes; ailleurs, il ne sollicitera aucuu versement

iu'aftt ta.fin du mois d'avril. L'administration des finances ne saurait

tot~rer qu'un percepteur compromette par sa longanimité et son indif-

férence'tes intérêts du Trésor: mais un a~ent serait btamabte, et btàmë,
s'il indisposait tes populations en les forf'ant brutatement a rompre
avec dr-s habitudes acquises depuis tonstemps. Si tes circonstances lui

en font un devoit, il essaiera de la persuasion. Quant a ta rieueur, elle
doit 'tre rsserv'~e pour les contribuables dont la mauvaise votonte est

évidente; et contre ceux-ci, il n'hësiteia pas, tes instructions ministé-
riettes lui recommandent de ne pas hésiter a pousser vivementles pour-
"uites jusqu'au dernier degré.

Si t'en met à part les perceptions de ville, où les conditions du recou-

vrement ne sont pas tes mêmes que dans les perceptions on

peut donc déclarer que, d'une façon générale, les contribuables paient
l'impôt direct d. ta manière et aux époques qui leur conviennent te
mieux, fis acquittent tes premiers douzièmes avec quelque retard; mai
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ils paient les derniers par anticipation au mois de novembre de chaque

année, la généralité des percepteurs a encaissé plus de il douzièmes,

et, au 31 décembre, les restes à recouvrer sont infimes.

Malgré la facilité de la rentrée des impôts directs, M.Turquan semble

préférer les impôts indirects. Vous avez montré, Monsieur et très vénéré

maître, mieux que je ne saurais faire, que les uns et les autres sont

malheureusement nécessaires aujourd'hui et qu'on doit presque se

borner à demander aux uns comme aux autres de respecter les prin-

cipes établis par la science économique depuis Vauban. Les impôts

indirects, concurremment avec les fonds de la Dette flottante, alimen-

tent les caisses du Trésor pendant les premiers mois de l'année, quand

les rôles des contributions directes ne sont même pas publiés; ce serait

peut-être le seul avantage réel que l'on fût tenté de leur reconnaître.

Il n'en demeure pas moins vrai que nos impôts directs actuels, malgré

leur imperfection, ont des qualités que sont loin de posséder les impôts

ndirects.
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RÈu!<tOKDu4jc~l901

KKcnot.oc.tE.M. AllainLeCanu.

Drscusstox. Les retraites ouvrières.

Ouvn\nMP~.SMT)'.s.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,

président.
Il fait part a la Société de la perte qu'elle vient d'éprouver en la

personne de M. Allain )e Canu, décédé à l'âge de 87 ans. M. Allain

le Canu avait pris l'initiative, il y a que)ques années, d'un monu-

ment élevé à la mémoire de Quesnay. La Société d'économie poli-

tique, a laquelle il a appartenu trop peu de temps, doit lui être

reconnaissante de l'hommage rendu, grâce a lui, à un des maîtres

de la science économique.

M.Jules Fteury,secrétaire perpétue), présente tesouvrages reçus

par la Société, et dont on trouvera la liste ci-après.
Sur la proposition du président, la réunion adopte comme sujet

de discusion la question suivante

DESRETRAITES''tCVRtÈHE.S

M. Paul Delombre a la parole pour exposer la question.
Sur la demande du secrétaire perpétuel, il s'est chargé volon

tiers, dit-il, d'examiner devant ses confrères le projet de loi récem-

ment déposé a la Chambre par te 'Gouvernement au sujet des

retraites ouvrières. Il fait remarquer que son intention n'est pas
de discuter le côté théorique ou doctrinal de la question. Il n'abor-

dera donc aucunes considérations économiques, ni métapLy&iques
ni morales.

L'Exposé des motifs du projet de loi en question est fort peu
connu une quarantaine de personnes peut-être, tout au plus,
ont pu en avoir connaissance; il semble régner à son sujet une

sorte de mystère étrange.
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Le projet de loi porte sur les retraites pour la vieillesse et les

pensions d'invalidité. Il prévoit un régime permanent et un ré-

gime transitoire.Il doit s'appliquer à des travailleurs ayant plus de

65 ans et à d'autres ayant moins de 65 ans.

Ce n'est qu'au bout d'un long temps que les ouvriers en senti-

ront les bienfaits, dans une quarantaine d'années. Mais en atten

dant?. Alors on a voulu « faire quelque chose pour ceux qui

ont déjà dépassé 65 ans, et l'orateur va l'indiquer tout à l'heure.

Il explique d'abord l'économie du régime permaHeM/.

L'article I'" indique qu'il y aura des retraites pour la vieillesse

et, en plus des pensions d'invalidité pour les travailleurs qui,

n'étant pas encore arrivés à la vieillesse, peuvent être cependant

considérés comme des vieillards anticipés, hors d'état de gagner

leur vie.

L'âge, pour la vieillesse, est fixé à 65 ans (en Allemagne, on a

adopté 70 ans.)

Maintenant, au profit de qui, ces retraites ? Au profit des seuls

Français. Mais lesquels? Ce sera tout ouvrier ou employé de l'in-

dustrie, du commerce, de l'agriculture (art. 1).

Ici, l'on aura peut-être, dam la pratique, certaines difficultés

d'application. L'on aura souvent quelque peine à distinguer le

petit propriétaire ne vivant que de son exploitation de celui qui

va encore travailler comme salarié chez son voisin. L'État devra

intervenir, pour reconnaitre ceux qui auront vraiment droit au

bénéfice de la loi.

Celle-ci exclut les domestiques attachés à la personne, les

artisans, les commerçants, les petits cultivateurs travaillant habi-

tuellement seuls. Pourtant l'art. 34 dit qu'une loi sera faite

chose singulière, pour corriger ce que l'art. 1 peut avoir de

rigoureux dans sa limitation.

Une autre catégorie d'exclus, c'est celle des bénéficiaires de

caisses de retraites autonomes.

Lxclus encore, définitivement, les employés recevant un traite-

:iient de plus de 4.000 francs.Sera-t-il toujours facile de les recon-

naitre ? Ne faudra-t-il pas, parfois, une véritable inquisition?

On va donc assurer une retraite à ceux qu'admet la loi ? Mais à

l'aide de quelles ressources ? A l'aide d'un double versement, de

la part de l'ouvrier et de la part du patron, par portions égales.

Celui de l'ouvrier ayant moins de 18ans et gagnant,par exemple,

~.francs, sera de 5 centimes par jour. Pour un ouvrier ayant plus

te 18 ans et gagnant de 2 à 5 francs, la cotisation sera de 10 cen-

imes; pour un salaire de plus de 5 fr., la cotisation sera de 15 c.
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Le patron versera autant, et le tout sera centralise dans une

caisse spéciale, distincte de ta Caisse actuelle des retraites pour la

vieillesse.

Cette solution semble bizarre, car l'Etat parait ne pas s'occuper
de ces cotisations, ne parait pas devoir y ajouter sa participation.
On fait remarquer avec soin, en effet, que le budget n'aura de ce

chef aucune charge a supporter, sauf une capitalisation à 3 O~'Ode

ces versements a la Caisse en question.

Dans la pratique, le patron devra retenir la cotisation de l'ou-

vrier sur le salaire de celui-ci, y joindre la sienne et verser ]e

tout à la Caisse des dépôts. Cette Caisse fera fructifier les sommes

encaissées, a 3 0 0. Quoi de plus simple ?'t

Tous les mois, dit l'article 12, le patron devra dresser un bor-

dereau nominatif de ses ouvriers, avec le montant de leurs

salaires et du prélèvement opéré sur ceux-ci.

Or, d après la statistique de 1896. il y a 4.281.598 patrons,
dont '2.050 7o0 hommes et 1.630.848 femmes Dans les trois jours,

après la fin de chaque mois. ils devront donc fournir plus de

t millions de bordereaux, soit, pour l'année, plus de 4S millions

de pièces comptables. La Caisse nouvelle devra contrôler ces

millions de pièces, les renvoyer dans l'année aux intéressés.

lesquels devront ensuite expédier les mandats correspondants,
soit encore 48 millions de paperasses, en tout 141 millions

d'envois et de recettes de pièces, il supposer que la loi fonctionne

aisément, sans complications, sans incidents'

Ce n'est pas tout. L'article 28 exige que le patron tienne un

registre, d'un certain modèle officiel, lequel registre sera vérifié

par des agents CM'?)'MeH/ c'est-à-dire des agents dont les asser

tions ne peuvent pas être contredites, a moins qu'on ne recoure à

une procédure singulièrement compliquée et surtout dangereuse,

l'inscription de faux. En cas de désaccord entre l'administration

et les assujettis, ce sont les juges de paix fart. 12 et 30 combinés.!

qui doivent statuer. M. Paul Detombre plaint les juges de paix.
Voilà donc les comptes collectifs des patrons. Mais il faudra

établir les comptes individuels des ouvriers et employés.
Pour en évaluer approximatif ement le nombre, on s'est servi

d'une statistique de 1891, que M. Guieysse. tui-méme, le rappor-
teur,a du reconnaitre assez fantaisiste.11 a fait de superbes calculs,

des calculs exacts, mais reposant sur des chiures faux à la

base!

Enfin, prenons ce que la statistique nous offrait.

Le recensement de 1896, dont les résultats ne sont même pas
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acquis encore définitivement, trois mois après le recensement de-

1901, donne pourtant à peu près ceci

Employés et ouvriers. 9.306.355

Travailleurs indépendants. 4.291.608

Employés et ouvriers sans emploi. 266.275

13.864.238

Voilà, àpi"!07' le nombre des futurs assurés.

Mais on le voit fondre peu à peu, dans l'Exposé des motifs.

D'abord il faut en déduire ceux qui sont déjà retraités, soit

1.270.000. Reste 12.594.000.

Otons-en les domestiques, 843.UOO,reste 11.751.000.

Déduisons encore 737.000 petits patrons, petits propriétaires

agricoles à moitié journaliers, petits commerçants, puis les ou-

vriers en chômage, etc., et l'on arrive à ne pas avoir plus d&

10 millions d'intéressés à la loi.

Un mot sur les ouvriers étrangers. Ils sont exclus, on l'a vu,.

du bénéfice des retraites. Mais il s'agit de les faire participer à la

charge de ces retraites, ou mieux de frapper d'un impôt les pa-

trons qui les emploient. Les patrons occupant ces 416.457 étran-

gers auront à payer pour chacun d'eux 25 centimes par jour,.

pour la fameuse Caisse, soit 62 fr. 50 par an. On voit quelle per-

turbation à prévoir dans le monde industriel à la suite de pareilles.
taxes.

Maintenant, il faudrait établir la proportion de vieillards ayant

G5ans, et des personnes ayant moins que cela. Ici, la statistique-

de 1896, pas plus que les autres, ne peut fournir de renseigne-
ments précis,car elles ont été dresséesalorsqu'il n'était pas ques-
tion d'en faire l'application à l'obtention de retraites, et on ne peut
savoir ce que donnerait un recensement ou les catégories par âge

auraient une portée spéciale à ce point de vue.

Mais laissons ces détails, dit M. Delombre. Essayons plutôt d'é-

valuer l'importance des versements produits parles prélèvements.

de o.tO ou 15 centimes sur les salaires. Ici, il faudrait encore

s'arrêter. Qu'est-ce que le salaire? Comment en estimer, dans.

tous les cas, la valeur réelle, en argent, en nature, etc.? Enfin,

c'est encore le juge de paix qui statuera.

Dans le tome IV des documents publiés en 1807 par l'Office du

travail, on trouve, par exemple, pour les départements, les résul-

ats que voici
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Salaires des hommes, en 1841-45. 2 fr. f)Tî

1861-05. Sfr.70

1891-9o. 4fr. ¡;

Pour les femmes, pour les mêmes périodes, on a 1 fr. 02

lfr.30.2fr. 20.

Dans la Seine, on voit ces salaires, qui étaient, en 18tl-45,

de 3 fr. 50, et en lSOi-65, de 4 et 4 fr. 50 s'élever, en 1891-95,

pour les hommes, à 6 fr. la, et pour tes femmes, passer de 1 fr. 55

en 1841-45, et 1 fr. '70 et 2 fr. 10 en 1861-05. à3 fr. en moyenne,
.en 1891-95.

S'ins chercher à obtenir le total exact des salaires payes, d'après
ces statistiques, M.Delombre calcule ainsi à 10 centimes pour

un salaire moyende. 2 francs et pour 250 jours en moyenne de

travail par an, cela fait 25 francs, qui, multipliés par 10 millions

d'ouvriers, font 250 millions de francs ajoutons-y 250 millions

pour la part des patrons, cetafait une charge de un demi-milliard,

plus 26 miitionspour tes 41C.OOOouvriers étrangers a 62 fr.&Opar

tête, ce qui porte la part des patrons à 276miUions.Tota! générât
526 millions par an, voi!ù le premier t'~p"< nécessité par ia. loi

nouvelle. On peut dire !'mp' car une charge imposée dans un

but d'utilité sociale ne peut pas être dénommée autrement. Sans

doute cette somme n'apparait pas au budget, mais ceux qui la

paieront ne devront pas moins iaprétever surleurs gains, chaque
année.

Deux systèmes se présentaient pour l'emploi de ces miHions

uu bien on pouvait )esrJpartir tout de suitesousforme de pensions
ou bien on pouvait tes capitaliser dans une Caisse chargée de les

faire fructifier C'est ce dernier parti qu'on a préféré. Les fonds,
dit le projet de loi iartic)e 9), seront livrés à la Caisse, qui a le

droit de les verser en compte courant au Trésor it 3 0/0. Ce parti
est dangereux, car on sait combien l'Etat se trouve déjà embar-

rassé avec les fonds des caisses d'épargne. La Caisse pourra

prêter aux communes, acheter des valeurs internationales. Cet

article 9 est même curieux.car il spécifie que les achats deM~?u)'f!

aM~'Mque les )'e)~e.!pourront être opérés sans publicité ni concur-

rence. On voit, sans dévetopper cette disposition, quelle peut être

l'intluence d'un placement de plus d'un demi-milliard employé

chaque année par i'Ëtat sur le marché des valeurs.

C'est ici qu'on va voir apparaitre un système de consolidations

en grand.

L'État, avec les fonds de la Caisse nouvelle des retraites, fera
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des conversions aupair, puisqu'il va en avoir le droitdès 1902, de

séries du 3 1/2 Endouze ou quinze ans, il ne restera plus de ce

fonds. Alors on attaquera les 3 0/0 il n'est pas divisé en séries,

c'est vrai mais c'est un détail, car on le diviserait aisément dela

même façon, et il y passera, lui aussi. Alors les conditions du

crédit public seraient, dit-on, heureusement modifiées, le taux de

l'intérêt de l'argent avantageusement influencé il tombera à 21/2,

a 2 0/0, surtout avec l'intervention de l'Etat. Quant lui, il n'aura

rien à verser il garantit seulement un intérêt de 3 0/0 aux fonds

appartenant à la Caisse des retraites

En réalité, l'amortissement, qu'on rétablissait récemment à

grand bruit, disparaît complètement la rente devient plus que

jamais perpétuelle, et perpétuel aussi le taux de 3 0/0, cela sans

amortissement désormais possible.

Voilà donc les bases du système. Mais quand on aura organisé

cette importante capitalisation, sur quel résultat aura-t-on le droit

de compter? D'abord, il ne s'agit pas d'une chose tangible, immé-

diate, mais d'un résultat qui sera acquis seulement dans quarante

ans Et cela au prix de plus d'un demi-milliard de charges chaque

année Cette promesse, réalisable au bout d'un demi-siècle envi-

ron,ne peut-elle sembler quelque peu décevanteaux intéressés?Et.

quelle sera la valeur de la rente à laquelle ils auront alors droit?'

Elle sera de 200, 300, 400, jusqu'à 700 francs, suivant que l'on

aura ou non versé dès l'àge de 15 ans.

Un point spécial est relevé pourtant, au milieu de ce projet, et

approuvé sans conteste par M. Delombre c'est la faculté pour les

participants de verser à capital réservé, c'est-à-dire avec constitu-

tion de ce capital « familial H d'un effet moral et économique si

digne d'approbation et d'encouragement. Cette clause donne au

projet un caractère individualiste vraiment méritoire.

Voilà pour les retraites,voilà pour le régime permanent. Voyons
ce qui a trait à l'~iua/<c.

En Allemagne, cette section des assurances ouvrières a pris le

pas sur les pensions de vieillesse. On s'inquiète même sérieuse-

ment, dans ce pays, du développement de l'invalidité, car on sent

là l'intervention d'éléments moraux susceptibles de fausser une

1 Le 3 1/2 représente un total d'arrérages de 237.388.38~ franes pour un

capital de 6.782.522.549fr.85; le 30/0 représente en intérêts 438.254.770francs

pour un capital de 14.608.492.333 francs. L'amortissable figure au budget

pour 138.150.903francs.
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institution, taudis que lat'M~w, déterminée d'après un certain

Age, a un critérium fixe et certain.

L'tMi.«/ c'est l'impossibilité de gagner te tiers du salaire

courant dans la région de l'ouvrier. Voilà qui est déjà bien diffi-

cile à déterminer mathématiquement. Elle sera admise pour les

travailleurs ayant moins de 05 ans et ayant fait des versements

pendant plus de 2.00'J jours de travail. Un comité de treize mem-

bres devra contrôler les conditions de l'invalidité.

Eltd donnera droit à la liquidation de la pension de retraite.

plus une majoration lorsque l'invalide aurait des ressources inté-

rieures à 200 francs. Alors l'Etat comblera la différence. à eondi-

tion que dans les 200 francs ne soit pas compris le revenu d'un

"apital appartenant à J'invalide.

Mais il faudra ensuite suivre celui-ci, le surveiller, constater si

aa situation reste précaire et digne de l'intérêt de ia société, etc.

Y aura-t-il assez de fonctionnaires pour pareille' besogne?
Cette majoration, dans le projet, est évaluée avec une marge

assez large, car on parle d'une somme de 32 à 80 millions. Pre-

nons la moyenne. Pour ne pas faire apparaitreau budget général
ces 50 à 56 millions, on en répartit la charge entre les contribua-

bles des départements et des communes, comme si payer au titre

départemental ou communal, ce n'était pas toujours payer. On ne

songe pas. naturellement, aux funestes conséquences que peut

avoir, sur le modeste budget d'une toute de petites communes.

une majoration intempestiv? de 10 ou 15 0. 0. Mais les auteurs

du projet s'embarrassent peu de ces intimes détails.

Voilà donc pour le régime p'')'ma/!M~ et pour l'MM/M~ Reste

encore une redoutable question, celle des Caisses indépendantes,

actuellement existantes, la question des sociétés de secours mu-

tuels. des patronages, des Caisses de secours et de retraites orga-

nisées par les grandes industries et les grandes compagnies. On

sait l'importance du mouvement social qui a déterminé la créa-

tion de tant de belles institutions de ce genre. Les art. S? et 23

maintiennent ces Caisses, mais à la condition qu'elles justifient
de leur soumission au régime de la loi nouvelle, ''t qu'un décret

les ait autorisées à supporter les charges et les exigences de

FËtat. C'est, on peut le dire, leur mort, car s'it faut qu<? leurs

statuts, modifiés, imposent les versements faits moitié par tes

ouvriers, moitié par les patrons, on voit leur équilibre actuel dis-

paraître, le patron donnant généralement plus que sa moitié, et

au-delà! Il y a là environ un million de retraités dont le sort n'est
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pas sans inquiéter. Même incertitude pour les caisses où le patron
donne suivant ses moyens, mais moins que la moitié légale.

Les sociétés de secours mutuelsqui ne se seront pasconformées
à la législation nouvelle seront mises hors la loi c'est la destruc-

tion de la mutualité.

Sous le régime ~aHSt/o~'e qui devra s'appliquer aux vieillards

ayant actuellement plus de 6:)ans,ceux-ci devraient avoir une pen-
sion de 100 francs au maximum. Or, il y a. dans cette catégorie,
800.000 travailleurs ci 80 millions par an Mais, pour l'obten-

tion de cette allocation, les intéressés devront justifier de 3U ans

de travail salarié, ce qui réduira le nombre des ayants-droit;
d'autre part, on a voulu limiter le sacrifice annuel de l'État, A

15 millions la statistique montre que cela fait 18 fr. 75 par tête.

Voilà à quoi aboutissent ces belles promesses H est vrai qu'on

ajoutera à cette ressource, dit l'art. 7, le produit de la taxe sur

les patrons employant des étrangers, puis le produit des amen-

des mais comme il y aura des frais de diverses sortes, il est

difficile d'évaluer ces produits, et ce qui reste de plus clair, ce

sont les 15 millions fixes.

Il faut aussi prévoir les titulaires qui se présenteront chaque
année pour profiter de la loi, au fur et à mesure qu'ils arriveront

à l'âge de 65 ans et à 30 ans de salaires perçus. On compte sur

une dépense de 35 à 3o millions, qui ira, il est vrai, en s'atté-

nuant, pour tomber à zéro lorsque, dans quarante ans, la loi sor-

tira son plein effet. Mais en attendant, le budget aura à ce compte
un chapitre assez chargé.

Maintenant, il a fallu prévoir les résistances, les fraudes, même

les erreurs. Le projet organise de sévères sanctions. L'article 29
édicte la police correctionnelle. Le coupable sera traduit devant le

tribunal correctionnel et condamné à une amende de 50 à 500 fr.

Voilà ce qui menace l'employeur ayant simplement omis

un versement. En cas de récidive, la peine sera du maximum, sans

excuses, sans circonstances atténuantes.

Si l'employeur a intentionnellement omis un versement où s'il

produit des documents mensongers ou falsifiés, ou s'il a mis

obstacle aux vérifications des agents de l'autorité, l'amende sera
de 500 à 5.000 francs,plus le triple de la somme qui n'aura pas été

versée, le tout sans aucune transaction.

S'il y a retard dans le versement qui doit être opéré dans les

trois jours, l'amende sera de 25 centimes par jour de retard.

On voit la sévérité de ces sanctions, et quelles menaces pèsent
sur les assujettis.
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Résumons, dit M. Delombre, les charges de ce projet. Régime

permanent: versements des ouvriers et des patrons, plus les

25 centimes pour tes ouvriers étrangers, 52Cmillions.

Ajoutons-y de 50 à 100 millions pour tenir compte de la sup-

pression des conversions et de leurs avantages pour te budget.

/;K'aM~e majoration évaluée de 32 à 80 millions, dont les 3/4

seront à la charge du budget.

Répime ~'aHS!e !5millions pour les travailleurs ayant, déjà

65 ans, et 35 millions pour ceux qui n'ont pas encore cet itge.

Total général pour 10 millions de travailleurs, soit, avec les

évaluations les plus modérées. mittions.soit. avec d'autres esti-

mations, 736 millions. Mais tout cela. c'est l'inconnu. L'expérience

seule pourrait renseigner sur te? véritables conséquences d'une

conception aussi monumentale et aussi hasardeuse.

L'heure étant très avancée, la discussion de cet important

exposé ne peut être entamée, Il y a dix orateurs inscrits. La réu-

nion décide de tenir, ù huitaine, une autre séance pour discuter

la question. La date de cette séance sera fixée par te Bureau, et

les membres de la Société recevront une convocation spéciale.

La séance est levée a onze heures quarante.

CHARLESLETORT.

OCYHAGESrRKSEKTM

Ë/;o!om<s/t r~/t'x'Y, Kt~t'pM~DA~iD PAVtDSON.1900.–S~cA'/<t)<m,

in-S".

C'OHy&<~< ~'jci'fe.! .«iMH~~<' .<;c)/, )e i7 avril [OOi. ~'c~ M!-

(7;<t'<e (/e r~~ La H~e/t~c ~'OM~'M)',conférpuce par M. LEY.\s-

~EUf!, de l'Institut. La ??~<a<<)~<" (t'M /'<'r ')! ~'f<MC< Gonf~t'ence.

par M. GEoaûE Atns. ;aHC' !,s. d. fol.

.tHM~s of <A~amp<'tc<ï~ .tp(j!H~ o/' p'9~?a~ a~Y .<och~ sc;eHC~.

Mav K'O) <oi. XVH, u" 3!. P/HVat/t'/pA~, )900,8'Supp)~)uent:

Handbook or thé Academy, ibid.

CHEYssoNtE.), de t'tnstitut. C~K</< ~~<<'H<ï(~M«tt/ /6!pa~fte~a<on

'-<MA-bénéfices, t4-i-S juillet 1900. P., 190t, in-8~.

Dum~me /M?.M~c/ttif./M' </« 'a~<c e<! ~'<MM. –P.,t90f,

in-8.
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Du même: Soct~Mpt'o~cc/rMe de ~H/aMce. Assemblée générale du

.24mars 1901. P., 1901, 8°.

~M.Mgsocial. Lespe~s' i'<i'')'t'c. po?/.<a)tM~.La denteïïe aux fuseaux

en Normandie. Enquête sur l'arbitrage. P., 1901, in-4".

Comptoir national d'escompte de P~rM. Assemblée générale du

avril 1901. Rapport du conseil d'administration. –P.,1901, in-4".

B:<~< f/<'Moy?Ytp/i~Me ar~e); an ir, mars 1901. Buenos-

~)/re.s, 1901, in-fol.



SOCIÉTÉ D'ËCONOMtE POLITIQUE

RËUNtOXDU13 JCtK0119

[ieunic.u {'xtrttnr'JiMtre du 13 juin. DtsCL'ssiox De&retraites ouvrières.

htSCL'SbIOX.

OUYmGM!'[!La!T!9.

La séance mensuelle du juin a été occupée tout entière, ainsi

quf nous rayons indique dans te Compte rendu, insère au<A)M<'Ha~

</f.s~'coM.'t)!s~ du lo juin.par t'expose de M. Pau! Delombre sur

ies /ai'<c.'< 'j<<i':ef'

t) fut con\etju.à la fin de cetteséance du u juin, qu'une reunion

exceptionneHe serait tenue huit jours après afin de permettre aux

orateur: inscrits pour parier sur cette question, de prendre part à

une discussion suivie sur t'expose de M. Paul Dctoutbre. Cette

reunion a eu Heu le 13.juin.sous ia présidence de M. Frédéric

Passy. et en voici le compte rendu.

M. Cheysson commence par d'I'ctarer que sa tâche a été sin-

gutierement {'aciiitëe par te iumineux et ma~i&tra! expose de

M. Dek'mbre. U croit inutile de discuter une fois de p!ug le prin-

cipe de l'obti~'ation. contre ieque) i) s'est déjà si souvent dectaré

mais dons tes conditions ou se pose aujourd'hui la question, i)

.ju~e préférabte. maigre Hnévitabte aridité de ce theme~ d'abor-

der Je projet pat' ses cotes techniques et de rechercher notam-

ment sa répercussion sur )a mutualité.

Apres avoir exprime ses réserves au sujet de cette méthode

législative, qui. au lieu de se procurer par des euqu~tes prea-

tabtes, comme on ('a fait en AUema~ue. les données statistiques

indispensables a l'assiette du nouveau régime, compte sur l'ap-

piication de )a foi eMe-meme pour tes obtenir et rectifier ses

erreurs. M. Cheysson regrette que la Commisstoa ait été amenée

a c.acrit!er deux des traits recommandabtes de son premier pro-

jet ies caisses tégiona)es et l'assurance en cas de décès.



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (13 JUIN 190l) 999>

Au point de vue social, les caisses régionales avaient l'avan

tage de créer en province des centres de vie, qui donneraient un

précieux aliment à ['activité locale des hommes de talent et de

dévouement. Au point de vue technique, elles auraient épargné à

la caisse unique les inextricables embarras de la centralisation.

L'Allemagne, qu'on aime à prendre comme modèle, a 31 caisses

régionales. Qu'on le veuille ou non, la force même des choses

obligera à revenir à cette organisation.

Quant a l'assurance en cas de décès, elle corrigeait ce qu'on
peut appeler le caractère antisocial des retraites viagères, qui
reposent simplement sur la tète du père de famille et qu'il emporte
dans la tombe avec lui. La préoccupation individualiste a étoune
la préoccupation familiale, dont il ne reste plus, dans le nouveau

projet, d'autre trace que la faculté laissée à l'ouvrier d'opter pour
sa retenue en faveur du capital réservé. Or,tous les actuaires sont
hostiles à cette combinaison, qui est la traduction défectueuse
diun sentiment respectable.

Il est intéressant de faire remarquer, en passant, la gravité de
cette intervention de l'Etat, qui vient peser de toute sa force pour
imposer au travailleur, entre tous les modes de prévoyance qui
s'offrent à lui, un mode particulier, précisément entaché de ce
caractère antifamiliaL Ce reproche avait été fait avec beaucoup
de vigueur par M. de Courcyàlaloides pensions civiles, qui,
elle aussi, sacrifie la famille du fonctionnaire. Cette même con-

ception, qui semble faite a la taille de l'égoïsme des célibataires,
ne laissant personne après eux, inspire la nouvelle loi qui veut la

généraliser et rabaisser au même niveau l'horizon social du pays
tout entier.

L'Etat s'est mesuré avec le problème des retraites pour ses

agents et il a lamentablement échoué au dire de tous, tellement,

qu'après beaucoup d'autres, le ministre actuel des Finances vient

de présenter la réforme radicale de la loi de 1853. S'étant si mal

tiré, comme patron, des retraites pour son personnel relative-

mentlimité. l'Etat peut-il invoquercetéchec retentissant et incon-

testé comme un titre a notre confiance pour qu'on lui confie le

soin de régler les retraites ouvrières de tout le pays? Ne devrait-

il pas éprouver quelques hésitations a prendre un parti entre tous

ces modes de prévoyance (acquisition de la maison, formation

d'un domaine rural, création d'un atelier), pour en imposer un

d'autorité à l'exclusion de tous les autres? A-t-il qualité non seu-

lement pour décréter la vertu obligatoire, mais encore pour en

décider la modalité et pour arrêter la hiérarchie des vertus à
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pratiquer? Comment ne s'earsye-t-il pas & la pensée qu'it s'ex-

pose a river toute leur vie au salariat un certain nombre d ou-

vriers et d'ouvrières, capables d'ascension sociale, en détournant

et absorbant toutes leurs facultés d'épargne pour les consacrer à

l'acquisition d'une lointaine et maigre pension de vieillesse et en

leur retirant ainsi le levier qui aurait pu les élever au patronat

ou à la petite propriété?

Si le projet ne fait rien ou presque rien pour la famille, en

revanche, il a démesurément élargi le cadre des projets primitifs,

autrefois limités aux pensions de vieillesse, et il y a introduit les

pensions d'invalidité. C'est la grande innovation et l'on peut dire,

aussi, le grand péril de la loi.

Jusqu'ici l'invalidité en France n'est pas entrée dans l'assu-

rance. Celle qui provient des accidents du travail est maintenant

réglementée par la loi du 9 avril 1898. Quant à l'invalidité natu-

relle, elle n'est guère mentionnée que dans l'article 11 de la loi

du 20 juillet 1886, qui permet la liquidation anticipée des retraites

à la Caisse nationale de la vieillesse en cas de blessures graves ou

d'infirmités prématurées. La loi du 1' avril 18'c'Sne mentionne

que « les secours en cas d'infirmités s'.En fait, at'heureactuclle,l'in-

validité chez nous ne relève que de l'assistance publique ou privée.
Il y a là des situations douloureuses et qui ont justement ému

l'opinion publique. On s'est dit que la société avait une dette

envers ces malheureux et que, du moment ou ils ne pouvaient t

plus se suffire, c'était à elle qu'incombait le devoir d'assurer leur

subsistance. Dès lors. on n'a plus seulement aH'ait'e a ta retraite

des vieillards, mais à la question bien autrement vaste de l'invali-

dité, dont la vieittesse n'est plus qu'un cas particulier, au lieu

d'occuper seule toute la scène.

Telle est la conception de la loi allemande elle donne des pen-
sions aux invalides à tout àge (moyennant une certaine période
d'affiliation a la caisse;, et elle admet que l'àge de 70 ans est une

présomption d'invalidité; si bien que, dès aujourd'hui, on a près
de deux fois plus de rentes d'invalidité que de vieillesse et

que, d'après les calculs de l'Office impérial, lorsque la loi battra

son plein, dans quarante ans, on n'aura sur douze pensionnés

qu'un pensionné de vieillesse; les onze autres auront des pen-
sions d'invalidité.

Il est vrai que ces chiffres correspondent a l'âge de 70 ans pour
la vieillesse et que. avec le chiffre de <)~ans, il y aurait plus de

vieillards et moins d'invalides, si la situation des deux pays était

identique pour résister aux simulations et aux complaisances.
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En effet, l'invalidité est un sinistre d'une nature spéciale qui ne

remplit pas les conditions requises pour l'assurance d'une part,

il n'est pas défini, et de l'autre, il dépend dans une certaine

mesure de la 'volonté du sinistré.

Si l'on pouvait trouver une définition médicale, la perte d'or-

ganes essentiels, des traumatismes, des lésions intérieures per-

ceptibles à l'auscultation, en un mot, des signes extérieurs tan-

gibles, le sinistre serait défini. Mais la défmition que le projet

donne de Finvalidité est purement économique Est invalide

« celui qui n'est plus en état de gagner un tiers de ce que des

personnes appartenant à son ancienne profession gagnent d'ordi-

naire par leur travail dans la même région. » Un ouvrier gagnait

3 francs s'il gagne encore 1 fr. 05, il n'est pas invalide; mais il

l'est, s'il ne gagne plus que 0 fr. 05.

On voit de suite ce qu'a d'élastique une pareille définition et ce

qu'elle comporte de simulation et d'abus de la part de celui qui

aspire à la pension d'invalidité. De son cjté, l'autorité, chargée

de statuer sur cette demande, va éprouver un singulier embarras

et penchera sans doute d.ins le sens de 1 humanité.

Il est vrai que cette définition est celle de la loi allemande;

mais de combien de précautions n'est-elle pas accompagnée, en

vue de corriger ce qu'elle a d'inquiétant pour l'assureur' La

loi allemande est un véritable code de 200 articles, où tout est

prévu avec une extrême minutie et qui arme les établissements

régionaux de pouvoirs que nous jugerions exorbitants. Ce sont

ces établissements qui statuent sur l'invalidité, sauf un premier

recours à un tribunal arbitral, dont le président est nommé par
l'Etat et les assesseurs par la Commission de l'Institution d'assu-

rance, et un dernier recours à l'Office impérial. Ils ont le droit de

s'emparer du malade pour le soigner et le retenir sur cette pente

qui mène à l'invalidité: ils ont aussi le droit de s'emparer de

l'invalide pensionné, pour lui rendre i=acapacité de travail. En

cas de résistance au traitement, la pension peut être refusée à

l'invalide, s'il ne l'a pas encore, ou lui être retirée.s'il l'avait déjà

obtenue.

C'est à ces pouvoirs des établissements d'assurances que sont

dus ces admirables sanatoria, dont le réseau couvre l'Alle-

magne et qui sont aussi profitables à l'humanité qu'aux intérêts

financiers des caisses.

Les charges imposées à la population allemande sont re!ative-

ment modiques 150 millions pour 55 millions d'habitants, au
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lieu de 400 millions, d'après le projet français pour 38 millions

d'habitants, soit 3 à4 fois moins.

Ennn,it faut ajouter qu'en Atlemagnelepeuple est très discipliné,
que i'autorité est forte et permanente, qu'elle tient ['homme entiè-
rement enlacé dans les liens de la triple assurance ouvrière, qui
lui permet de le suivre dans toutes les manifestations de sa vie et
de déjouer ses fraudes, s'il voûtait en commettre.

La situation serait-elle la même en France ? Le tempérament duu

peuple, son génie particulier, ses traditions ne le préparent pas
à ce régime. Dans le projet, l'invtilidité est prononcée en dernier
ressort par un comité départemental, saisi de la demande de l'iu-

téressé. d'un certificat du maire et de t'avis du conseil municipal.
La porte est ouverte toute grande aux simulations et aux complai-
sances. On a bien essayé d'y mettre un frein en faisant supporter
:t ta commune un dixième de la majoration des rentes d'invalidité.
Cette charge pourra servir de prétexte à écarter des demandes

peut-être intéressantes: mais. comme elle est au plus de !0 francs

par an, elle sera bien insufGgante pour barrer la route à celtes

qu'on voudra faire aboutir. Du moment ou la pension de vieil-
lesse a 65 ans n'a plus de minimum garanti, il se peut que les
travailleurs affiliés sur le tard à la caisse aient tout intérêt à se
faire déclarer invalides pour obtenir prématurément une pension
de 200 francs, que la vieillesse ne leur aurait pas permis d'attein-
Les patrons et les communes s'entendront pour se débar-
rasser ainsi, et a peu de frais, d'ouvriers usés, qui. autrement,
retomberaient leur charge. De toutes parts, l'assaut sera donné
au budget, qui sera mollement défendu.

Si donc l'on ne parvient pas ia trouver une déunition concrète
de l'invalidité, il est it craindre que cette extension de la loi n'en-
traîne des dépenses absolument inattendues. La. plus encore que
sur les autres points du ptojet, la statistique fait défaut: mais,
alors même qu'elle fournirait des données précises, elle serait,
dans la pratique, faussée par les influences mc'raîesqui entreront
en jeu, tant du côté du candidat à la pension q te du Comité local

chargé de statuer.

En regard de ces redoutables perspectives, le projet ne place
que des prévisions modestes un premier crédit de 3 millions,
qui apparait à la neuvième année du fonctionnement de la toi et

qui s'élëve graduellement à son taux constant de 35 millions, a

partir de la trente-cinquième année.
Uutre l'insuffisance de ces chitTres. il faut noter qu'ils n'accor-

dent rien aux invalides pendant les huit années qui correspon-
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dent au « délai d'attente ou au stage de 2.000 journées de tra-

vail et de versement. C'est ta une véritable inconséquence du

projetet une dérogation formelle a son principe.

Pour ne pas faire attendre ses effets trente ou quarante ans, on

a tenu à les rendre immédiats, sans s'arrêter au scrupule de gra-

tifier d'une pension ceux qui n'avaient rien fait pour l'obtenir, et

de décourager ces vaillants et ces prévoyants qui ont passé leur

vie de labeur à s'imposer, en vue de leur retraite, l'épargne et ses

privations. La loi doit, dès le lendemain de sa promulgation, faire

sentir ses bienfaits à ceux qu'elle vise.

Voilà le principe il est appliqué, en effet, aux vieillards de

05 ans, c'est-à-dire à la catégorie particulière d'invalides du fait

de leur âge mais elle a oublié ou omis les autres catégories d'in-

valides, qui sont non moins intéressantes. Si, dans un village, il

existe, côte à côte, un homme encore vert de 65 ans, et un para-

lytique général de 35 ans. )e premier aura sa pension de vieil-

lesse l'autre n'aura rien et ne pourra rien avoir du fait de la loi

nouvelle, puisque, étant invalide, il ne peut pas travailler et que,

ne travaillant pas, il ne versera rien et ne remplira jamais les

conditions des 2.000 journées de versement, auxquelles est subor-

donnée la pension d'invalidité.

Pour tous ces invalides, il n'y a d'autre recours que l'assistance.

Mais alors pourquoi n'y pas renvoyer aussi lesvieillards de 65 ans,

puisque la pension qu'on leur donne d'office, sans versement de

leur part, procède, elle aussi, de l'assistance pure? Pourquoi ne

pas faire deux lois distinctes l'une d'assistance pour tous ceux

qui n'ont pu ou su pratiquer laprévoyance et auxquels il est juste

de venir en aide, en leur conférant, non des droits, mais des

secoursiibéraux, sauf à en étudier le mode de répartition; l'autre,

d'assurance, pour tous les hommes debout, ayant fait preuve de

virilité, d'énergie et d'épargne ?'?

Cette procédure législative permettrait d'appliquer à chaque

catégorie le traitement particulier qui lui convient aux mal-

heureux, l'assistance; aux prévoyants, l'assurance. Au contraire,

la promiscuité dans la même loi de catégories si dissemblables

gêne le législateur et le pousse à faire la péréquation par en bas,

c'est-à-dire à courber toute la nation sous le niveau des impré-

voyants et des vaincus de la vie. Du moment où l'on sera sous-

trait à l'obsession de ces derniers, dont le sort aura été réglé

équitablement par une autre loi, on n'aura plus devant soi qu'une

clientèle d'élite, mûre pour les solutions qui relèvent de l'effort

personnel et de l'initiative privée.
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Or, ces solutions, la loi projetée les met gravement eu péril.
Elle a, il est vrai. essayé de les sauver par son article 22, sous le
nom de Caisse .4K~}ion;M; mais il est à craindre que son bot
vouloir ne reste stérile pour opérer ce sauvetage.

Les patrons, dit cet article 22, peuvent être dispensés de l'obli-

gation,s'ils affilient, par exemple, leurs ouvriers, du consentement
de ces derniers, à une Société de secours mutuels, agréée par
décret et « assurant des retraites de vieillesse et d'/HM~?/e au
moins égales a celles qu'assure )a loi or, les retraites d'invali-
dité doivent être, d'après l'art. ]9, majorées jusqu'à concurrence
de 200 francs, si )a liquidation par suite des versements effectués
n'atteint pas cette somme, mais avec une limite maxima de
100 francs pour cette majoration. à laquelle l'Etat concourt A
raison de 75 p. 100; le département. de )5 p 100; la commune,
de 10p. 101.

Quelle sera la procédure pour l'admission a la pension d'inva-
lidité dans ces sociétés de secours mutuels? Si c'est celle qn~
prévoit la loi, elle expose leur équilibre nuancier à des aléas
menaçants et le met à la merci de pouvoirs extérieurs et irres-

ponsables. Si on leur donne, au contraire, la haute main sur ce
service, quelles protestations contre cette rigueur de la part de
tous ceux qui se réclameront du droit commun, et quels ferments
de désagrégation au sein de la mutualité'

1)'autre part, qui supportera la majoration de 100 francs, pour
comptéter.s'it y a lieu, la pension de l'invalide? Si c'est la société
de secours mutuels, la charge sera écrasante et surtout indéter-
minée. On n'a, pour l'invalidité, ni tabtf's, ni barèmes, ni statuts,
ni précédents. Ce serait.pour la Mutualité, un saut dans l'inconnu

que nul de ses amis n'oserait lui conseiller.

Si. au contraire, la majoration incombe a l'Etat, aux départe-
ments et aux communes pour ces retraites mutualistes, comme

pour les autres, on fait entrer en scène la grosse question du

4 1/2 p. 100 garanti aux sociétés du secours mutuels par la loi
du 1"' avril 1808, pour leurs fonds déposés à la Caisse des Dépôts
et Consignations.

:ous aurons, en effet, après la nouvelle loi, aS'aire a trois taux

d'intérêt; celui de 3 p. 100, qui sert de base aux nouvelles re-
traites obligatoires; celuide 3 2p.100,qu'attribue aujourd'hui ta
Caisse nationale de la vieillesse à tous ses clients, notamment aux
ouvriers mineurs, en vertu de la loi du 27 juin 1894 ~'qu'il faudra
raccorder avec la loi générale), enfin, celui de 4 12 p. 100, con-

quis par les Sociétés de secours mutuels pour leurs dépôts.
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Si l'épouvantai), de l'invalidité est épargné aux sociétés de

secours mutuels, tout le monde affluera dans leur cadre pour
bénéficier du taux de 4 1/2 p. 100. Mais, alors, que deviendra le

budget? Déjà, la garantie du taux de 3 1/2 p. 100 doit entrainer

pour l'Etat une charge annuelle que, suivant les progrès pro-

bables de la baisse du taux de l'intérêt, M. Delombre estimait

entre 25 et 100 millions. Que serait-ce donc, s'il ne s'agissait plus.

de 3 1/2 p. 100, mais de 4 1/2 p. 100?

Dans tous les cas, il est indéniable que la mutualité, malgré le-

bon vouloir du législateur, ne saurait, subir la redoutable aventure-

de l'assurance contre l'invalidité sans de profondes transforma-

tions, dont nul ne peut prévoir la répercussion dernière et

l'étendue.

Il est même à craindre qu'elle ne soit atteinte jusque dans soo

attribution fondamentale des secours contre la maladie, c'est-à-

dire que beaucoup de sesmembres ne puissent supporter à la fois

la charge de ses cotisations facultatives et celle des retenues obli--

gatoires de la retraite. Dans ce conflit avec l'Etat, la mutualité

libre succomberait, puisque ses ressources seraient taries. L'ave-

nir est donc pour elle menaçant de tous côtés.

Elle a toujours été traitée par les Chambres avec une grande.

prédilection elle vient d'obtenir, il y a deux ans,sa charte d'af-

ranchisscment, par la loi du 1" avril 1808 elle est en plein déve-

loppement et à la veille d'un nouvel essor; M. le Président du~

Conseil lui rendait, il y a quelques jours, un éloquent hommage
au banquet de l'Association fraternelle des Chemins de fer. Elle-

est une des forces vives de la démocratie. Comment pourrait-on

aujourd'hui chercher àlui barrer la route, sinon même à l'étouner,.
alors qu'on devrait, au contraire, faire appel à son concours pour'
résoudre le problème des retraites ouvrières? `?

Sauf l'Allemagne, qui est encore seule à pratiquer le système.
de l'obligation, les autres pays s'orientent vers celui de la liberté..

La Suisse, avec son référendum si remarquable du 20 mai 1900,

qui a balayé la loi fédérable du 5 octobre 18HObaséa sur l'obli-

gation, s'est ressaisie contre son Parlement et a repoussé violem-

ment les projets d'importation germanique en matière d'assu-

rances sociales. En Ang!eterre, M. Chamberlain concluait hier à

l'organisation des retraites par la mutualité. Quant à la Belgique,
elle réalise ce principe par sa loi du 10 mai 1900, avec un succès

qu'un de ses publicistes distingués qualifiait a bon droit de « fou-

droyant Cette loi a déterminé chez nos voisins et amis un,

mouvement prodigieux d'enthousiasme, qui a gagné de proche en;
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proche toutes les couches de la population et qui,d'après un corres-

pondant digne de foi, rappelle les « croisades ».Dans la, soute pro-

vince du Hainaut, on comptait pour les dix premiers mois d'ap-

plication de la ici. 800 sociétés nouveiïes afnliées la Caisse des

retraites, et 6~.00C livrets. Pour i'ensemble du pays. on en est

a 5.000 sociétés et a 500.000 affiliations à la Caisse des retraites.

Ce sont !à des résultats véritablement prodigieux qui font hon-

neur a la Belgique et qui montrent la puissance de l'initiative

privée, lorsque J'Etat, loin de t'entraver ou de l'étouffer. sait )a

lui provoquer et lui venir en aide.

En France. les solutions libérales qu'on peut opposer avec con-

fiance a l'obligation sont celles qui reposent sur des caisses

patronales, sur les sociétés de secours mutuels et sur les syndi-

cats agricoles' Ces derniers représentent une force qui est loin

d'avoir donné toute sa mesure et qui pourrait notamment résou-

dre avec succès ce probtéme de la Mutualité rurale, qui parait

décidément in'otuhte par l'obligation

L'agricuitnre est, en effet. t'écueit du système obligatoire et

l'enferme dans un dilemme inextricable. Ce système ne peut pas.

d'une part. ne pas comprendre le monde agricole, sous peine de

fairecrierà)'injustice,etde précipiter lt désertion des campa-

gnes mais, d'autre part, il ne peut pas non ptusie comprendre,

parce que cette clientèle rurale répugne absolument au forma-

lisme bureaucratique et comminatoire d'une loi d'obligation. A la

rigueur app!icab)e dans les grands ateliers, cette loi cesse de

t'être pour ces semi-propriétaires et semi-ouvriers, pour ces

métayers, ces journaliers, qui forment le fond de la population

agricole et qui ne sauraient accepter ni les exigences de compta-

bilité ni les sanctions rigoureuses que prévoit ce projet.

C'est ta le châtiment et l'impuissance de ces grands projets

d'obligation, qui veulent couler toutes les situations les pms di-

verses dans le même moute et courber tout un pays sous )eur ni-

veteuse uniformité. Seule, la tiberté a la souplesse et Fétasticité

nécessaires pour adapter les solutions a l'intinie variét" des cass

particuliers, en même temps qn'eJte trempe le ressort moral au

lieu de l'énerver, qu'elle ménage les nuances du pays au lieu de

(I Pour alimenter ces institntions 'k prcvoyanc' M. Chpysson :t montre

tout te parti ~u'')n poorrait tirer dp? aubaines en dehors du suaire (produit

<tp)a. participation a).).\bf''n6Sccs et surtout bonis des sociétés cooperative'-

'Je consommation'. Ces dernier" hoois a'-snret'rtient L'u'a'ement Je service de.~

retraites en dehors des pretèvemeHts sur te saiaire.
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les écraser, et qu'elle épargne à l'Etat ces ingérences dans la vie

privée, qui sont pour lui une source inévitable d'embarras, de

suspicion et d'impopu)arité.
En résume, M. Cheysson conclut. que la question de l'obligation

n'est pab mûre; qu'il faut, avant de l'aborder, procéder aux en-

quêtes et aux statistiques nécessaires mais qu'en attendant, et

pour ne pas aboutir à une négation en face de l'attente anxieuse

du pays, il convient d'élaborer deux lois une d'assistance pour
les invalides et pour les vieillards dans le besoin l'autre, d'assu-

rance facultative, avec un large concours de l'Etat, à l'exemple de

la loi belu'e.
M. Cheysson ne doute pas que, mise ainsi en demeure, aiguil-

lonnée et encouragée, l'initiative privée, sous la triple forme de

Caisses patronales, de Sociétés de secours mutuels et de Syndicats
agricoles, ne réponde à l'appel du pays et ne justifie la confiance
de ceux qui ont loi dans son efficacité.

M. André Sabatier ne s'attendait pas.dit-it, a prendre la parole
dans cette grave discussion ou les enseignements des maitres de
l'Economie Politique sont attendus avec une si légitime impa-
tience. Déjà la Sociétéaentendu l'admirable exposé de M. Delombre
et les savantes observations de M. Cheysson le problème qui est

posé devantles Chambres, n'allons-nous pas l'aborder de façon
à aboutir à une solution" Sommes-nous voués à une critique
stérile, qui blâme les projets en discussion et se détourne de toute
œuvre eu'eetive. Certes, les observations de M. Delombre sont

judicieuses et constituent une étude documentée et lumineuse

certes, M. Cheysson nous fournit de précieuses objections à
l'encontre des méthodes proposées en vue de l'établissement
des pensions de retraites. Mais la conclusion a tirer de ces remar-

quables discours, c'est quant à présent et sauf ce que diront les
orateurs a entendre, c'est un aveu d'impuissance, une négation.
Est-il possible vraiment qu'avec ses ressources scientifiques,
notre Société, en une aussi grave conjoncture, aboutisse à un

procès-verbat de carence ?̀?

Faut-il s'en tenir a l'opinion de M. Cheysson qui estime que
l'oeuvre de la retraite ouvrière peut-être accomplie par la mutua-

lité, la mutualité libre, cela s'entend. Certes, l'orateur est un
mutualiste dévoué et d'ancienne date mais ce n'est pas dénigrer
la mutualité que de mesurer son effort et sa portée et de cons-
tater que ses limites sont réduites à une assistance très précieuse,
certes, mais temporaire, régionale; à coté de quelques groupe-
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ments exceptionnellement favorisés: que de groupements n'ayant
d'autres ressources que la cotisation annuelle de francs par
membre et de trop rares aubaines des membres honoraires. Les

pensions sont le fait exceptionnel et la plupart du temps, elles

sont de~O et 40 francs. L'effort que réclame la constitution des

pensions de retraite, exige d'amples ressources et c'est à l'obliga-
tion qu'il faut recourir pour obtenir un fonds alimente par des

cotisations importantes et certaines. M. Cheysson a objecté

l'insuflisance des statistiques actuelles. L'accord sur ce point est

unanime,mais faut-il donc attendre que les statistiques soient au

point pour tenter l'établissement des retraites ouvrières. C'est là

un sursis indéterminé. Il est évident que c'est le fonctionnement

de la loi qui donnera des statistiques véridiques alors et alors

seulement, il sera possible de connaitre le nombre des ayants-

droit, de déterminer la condition de chacun d'eux et d'établir

des catégories. En résumé, il parait désirable a l'orateur que la

Société d'Economie politique ne se cantonne pas dans une œuvre

de critique pure: il est nécessaire qu'elle apporte à l'étude de

cette loi le concoursde ses lumières avec la résolution d'arriver a

une solution, sinon la loi sera faite en dehors de nous, sans notre

collaboration qui peut être si utile: tandis que le pays marche,

nous aurions piétiné surplace.

M. Cheysson s'excuse de reprendre encore une fois la parole:
mais il ne peut cependant laisser sans réponse le reproche que lui

a fait son honorabte collègue M. Sabatier, d'aboutir a n un procès-
verbal de carence H. H a du bien mal s'expliquer et trahir sa

propre pensée car il avait voulu, au contraire, après avoir écarte

résolument l'obligation, ce qui était la partie négative de son

exposé présenter des conclusions très positives sur l'opportu-
nité immédiate de deux lois l'une d'assistance pour les vieillards

et les invalides dans le besoin l'autre d'assurance avec des encou-

ragements de l'Etat, sur le type de la loi belge, et sappuyant

notamment sur la mutualité.

Quant à la pression de l'opinion publique, qu'on invoque, une

société savante ne peut s'astreindre à en suivre passivement les

engouements et les exigences irréfléchies. Son devoir et son

honneur sont de savoir leur résister, au risque même d'une impo-

pularité passagère.
Ceux qui combattent l'obligation ne peuvent. pas davantage

admettre qu'on les accuse de ne pas compatir aux souffrances

populaires et d'être les ennemis de la retraite. Tout autant que
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leurs contradicteurs, ils aiment le peuple et, sans se laisser hyp-

notiser par la préoccupation exclusive des rentes de vieillesse,

ils en souhaitent la diffusion mais ils entendent les réaliser par
l'initiative privée et non par l'action coercitive de l'Etat.

On affirme, il est vrai, que cette initiative est impuissante et

que la preuve en est faite. M. Cheysson refuse d'en convenir et

cite, à l'appui de son opinion, les chiffres qui expriment le déve-

loppement actuel de la Mutualité.

Elle comprend aujourd'hui 15.000 sociétés et 2.300.000 mem-

bres. Elle distribue à 90.000 pensionnaires des rentes qui s'élèvent

en moyenne à 100 fr.; elle possède à son fonds de retraites

150 millions.

Ce sont là de beaux résultats, d'autant plus remarquables qu'ils

ont été obtenus en dépit d'une législation attardée, pleine de

défiance et de restrictions. Que ne peut-on pas attendre, aujour-

d'hui que l'éducation du pays est faite, que le mouvement est lancé.

que le goût de l'association libre se généralise, entinet surtout que

la Mutualité est en possession de sa charte d'affranchissement, qui

ouvre toute grande la carrière à son activité, lui donne la liberté

sous la loi, lui permet les fédérations, et autorise ainsi pour ses

amis les plus brillantes espérances ? En présence de ces riantes

perspectives, il serait lamentable de venir brusquement arrêter

cet élan qu'on a déchaîné, et de stériliser une institution qu'ou

s'estplu à encourager et à féconder avec une sympathie si effective

et si continue.

Ce n'est pas seulement la Mutualité qui serait mise en péril

par l'obligation mais aussi les manifestations de la prévoyance

sous toutes ses formes car on leur enlèverait à la fois leur

support moral et leurs ressources financières.

Du moment où il sera bien entendu que l'Etat se charge d'être

prévoyant à notre place, qu'il est non seulement notre père, mais

encore notre mère, notre état d'âme sera changé et nous nous

laisserons aller, sans réagir, à la nonchalante douceur de ce pater-
nalisme providentiel.

Cette abdication morale sera encore aidée et justifiée par
l'absence de ressources pour les diverses formes de la prévoyance.

Lorsque l'Etat se sera emparé des 25 à 50 francs par an de l'ouvrier

et du patron destinés à la retraite, que restera-t-il pour verser à la

Caisse d'épargne, pour acheter une maisonnette, créer un peti
domaine rural, fonder un modeste atelier, se procurer un fonds

de roulement, un modique outillage, une machine à coudre?

Ces institutions et ces manifestations libres, qui sont l'honneur et
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la force du pays, seront toutes taries à la fois, comme les sources
morafes et financières qui les alimentent aujourd'hui, etsur!es
ruines de i'initiative privée subsistera seule l'omnipotence tou-

jours grandissante de i'Etat.

Privées de la libre disposition de leurs épargnes pour leur as-
cension sociale. les classes ouvrières seront rivées à leur situa-
tion actuelle et l'on aura refait contre elles ce compartimentage
étanehe des anciens moules que l'on pouvait croire à jamais
brisés.

Ce n'est pas faire œuvre négative et donner la preuve d'un

co'ur sec que de résister a un pareil système, pendant qu'i) en est

temps encore, d'en montrer les dangers politiques, nnanciers et

sociaux, et d'y substituer des solutions positives et expérimen-

tales, qui tirent parti des forces vives du pays, les mettent en jeu,
les développent, et font aussi une juste place au concours de FEta!,
non pour supplanter, étouffer l'initiative privée, mais pour la

provoquer, l'aider et la soutenir.

M. Alfred Neymarck rappelle qu'en 1850 une Commission
de t'Assemblée Xationaie avait présenté un rapport sur l'assis-
tance et ]a prévoyance pubHque.On demandait comme aujour-
d'hui la création de caisses de retraites ouvrières avec retenue

obligatoire, l'intervention de i'Etat. )a création de caisses régio-
nales, etc., et on ne s'appuyait sur aucun chiffre précis. L'Etat

devenait le gardien de sommes inouïes qu'i[ aurait dû faire vatoir.

suivant )cs différents catcuJsqui étaient présentés et que M. Thiers
combattait avec une grande énergie, on se serait trouvé, di-

sait-ii. au bout d'un certain nombre d'années en présence de
30mi)tiards suivant les uns. 33 milliards ou 15 milliards, suivant

les autres. Les rapports actuei-de M. GuieyssesemNenfétre con-

çus sur le même modéieque cdui [1e tSM, car ils soulèvent les
mêmes objections et critiques et contiennent d'aussi nombreuses
erreurs. Les économistes de 1850et de IMO combattent, au nom
des principes et de la science, t.~u~ ces projets sociaux. Michet
ChevaHer dans une brochure intitutée ~MM~M. ~yM~ t~
s'~a.< et dans de vigoureux articles de la ~uMC~Mf-n~
faisan entendre des parotes qui sont toujours vraie!-

Hfaut se déshabituer, disait-it, du détestable penchant que
nous avons tous a attendre de t'Etat !'amé)ioratiou de notre sort.
On considère i'Etat comme une divinité ou comme un génie des
miMf;'et une nuits qui instantanément changerait taface de tontes
choses et disposerait d'inepnisabies trésors. H n'a aucune res-
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source qui lui soit propre; tout ce qu'il distribue, il le tire de nos.

bourses, il le prend sur les fruits du travail de la masse des

citoyens ».
« H faut renoncer, ajoutait-il, aux rêves dont nuus avons été

bercés, que l'Etat peut être une Providence pour chacun de nous,

nous trouver du travail, nous procurer des capitaux, veiller sur

chacun de nos pas. Ce n'est pas à l'Etat, c'est à nous-mêmes qu'il
faut que nous nous adressions avant tout. Nous devons être à

nous-mêmes notre première Providence. »

On dirait que ces paroles aient été écrites pour aujourd'hui, et

notre président M. Frédéric Passy, dans un de ses premiers cours

d'économie politique à Montpellier, s'occupant de ces lois d'assis-

tance, de retraites, disait très énergiquement « qu'il faut détruire

cette perpétuelle et déplorable idée que l'Etat peut tout et doit

tout. Z/7?~ H'f(rien ~Mgce qu'on lui a donné. ~MSM~ donne à

fuM, t~ /~<<bien ~t/ pt'MHëri /'SM<?'C».

Sans doute, dit Vl. Alfred Xeymarck, on peut désirer « qu'il
soit fait quelque chose x et nous venons d'entendre notre confrère

M. Sabatier s'exprimer sur ce point avec une grande netteté.

mais il faut au moins que ce quelque chose soit juste, ne lèse

personne, ne trouble pas les finances et le crédit public qui sont

le patrimoine de tous et la sauvegarde du pays. On reproche aux

économistes d'avoir le cœur dur ou plutôt de n'en pas avoir,et de

se réfugier derrière les principes au lieu d'indiquer et d'appuyer
des solutions. Aucun reproche n'est moins justifié. Désirer que
les salariés, après avoir peiné tout le temps de leur existence,

aient, au moins, un morceau de pain et quelques ressources assu-

rées dans leur vieillesse, est conforme aux lois de l'humanité et

à celles de l'économie politique.

Qui donc, sur ce point, a émis des théories aussi avancées

que Turgot? Et depuis lui, J'-B. Say, Michel Chevalier, Rossi,

Léon Say pour ne parler que des morts, tous ont voulu que les

salariés puissent s'elever sans cesse vers une condition meilleure,
et par l'intelligence et l'épargne,trouvent accès à la propriété. Qui

donc. plus et mieux que les économistes libéraux, a défendu leurs

droits, demandé l'amélioration de leur sort, soutenu le travail et

fait appel sans cesse à l'esprit d'économie, d'épargne et de pré-

voyance Ce que les économistes repoussent, c'est l'intervention

de l'Etat. Us n'admettent pas que l'Etat, être anonyme, imperson-
nel et irresponsable, ait le droit de puiser dans la poche des uns

pour emplir celle des autres; ils n'admettent pas l'application
d'une loi, aussi humanitaire qu'elle soit, qui aurait pour résultat
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de compromettre les finances pubHques. Ils ne demandent qu'une

'chose laisser les salariés et les patrons libres de s'entendre

pour créer telle ou telle institution de prévoyance qui leur plait.

C'est ce qui existe déjà, et il conviendrait deraméliorer.aulieu

de se.lancer à la conquête d'un idéal plein de dangers pour les

finances publiques et pour ceux que l'on veut secourir.

Ce n'est pas seulement au point de vue des principes qu'il faut

'envisager le projet de création d'une caisse de retraites ouvrières,

mais encore au point de vue financier et budgétaire, au point de

vue de son application pratique.

Ces dangers, en supposant que la loi soit votée et mise a exécu-

tion. sont de deux sortes d'une part, c'est l'accumulation de capi-

taux énormes qu'il faudra continuellement employer fructueuse-

ment, en toute sécurité et capitaliser; d'autre part, c'est la parti-

-eipation de l'Etat à la constitution des retraites avec !a garantie

d'un taux permanent de 3 00.

Que l'on suppose comme le fait la Commission, du reste,

un minimum de lOmillions de salariés versantcbaquejourOir.10

pendant 250 jours de travail par an. Yoità une première somme

annuelle de 250 millions, soit, avec les versements des patrons.

,un total de 500 millions &employer tous les ans. La Caisse des

dépôts et consignations pourrait acheter des valeurs de l'Etat ou

garanties par l'Etat, des valeurs de toute sécurité et m~K- des

M/gM!<in~')MfiO)'<~fs. Les valeurs d'Etat, ou garanties par lui.

sont très limitées. Ce sont les rentes, tes obligations de chemins

de fer, les emprunts coloniaux. Tous ces titres sont admirable-

ment classes, répartis à l'infini. Des achats continus, en exhaus-

sant leurs cours, en abaisseraient le rendement. Ji existe, en cir-

culation. tU milliards d'obligations de chemins de fer et 20 mil-

liards de rentes sur l'Etat, soit en chiffres ronds 42 milliards. Ces

42 milliards ''ont déjà immatriculés au nominatif, à raison de

75 p. 100 de titres nominatifs et 23 p. 100 de titres au porteur.

Ilsappartiennent à des millions de petits rentiers. Le jour où ces

valeurs de tout repos subiraient une hausse hors de proportion

avec leurs revenus, un déclassement énorme se produirait. Que

feraient uo'. rentiers détenteurs de capitaux rendus iit'res et,

malgré eux disponibles? Ils seraient incités à courir après toutes

espèces de placements. Ayant besoin d'un revenu pour vivre, ils

prendraient, au hasard, les titres qui leur seraient offerts, en

France, et à l'étranger surtout. L'épargne modeste et tranquille

qui fait la force de notre pays, serait atteinte. Cette épargne,
calme et confiante, serait troublée et subirait toutes les aventures.
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Telle serait, par une capitalisation continue de capitaux consi-
dérables sur un même groupe de titres, la conséquence de l'ap-
plication de la loi sur les retraites ouvrières. On objectera que
les dispositions sont prises pour empêcher que ces achats pro-
duisent ces fâcheux effets. On appliquera « au rem~OM~emeM~ou
à la transformation d'une partie de la dette publique s environ
350 millions par an (page 3 du rapport). L'idée est séduisante,
mais le résultat, au fond, sera le même.

Les rentiers à qui on aura remboursé 500 millions contre
remise de leurs titres 3 1/2 ou 3 p. 100 amortissable, par exemple,
qu'ils possèdent, que feront-ils de leur argent? Ils chercheront
es placements les plus divers et seront, le plus souvent, les vic-

times de gens qui leur proposeront et leur feront acquérir de
soi-disant rentes, actions ou obligations. Ces prétendus titres ne
seront en réalité que des morceaux de papier, ne valant même
pas le papier, car '<il y a quelque chose d'écrit dessus », comme le
disait M. Léon Say.

L'épargne, sachant que du jour au lendemain, elle pourrait être

obligée de modifier le placement de tout repos qu'elle avait fait,
ne voudrait plus à l'avenir en choisir de semblables; elle ressem-
blerait à un locataire qui, habitant un immeuble dans un des plus
beaux quartiers de Paris, mais qui pouvant en être exproprié à
l'improviste, préférerait habiter un autre quartier d'où il ne cour-
rait pas le risque d'être chassé à chaque instant.

Ne voit-on pas du reste quel double système serait mis en
œuvre si le projet de loi était adopté ? D'un côté, l'État emploierait
en achats de rentes les capitaux qu'il reçoit des Caisses d'Epar-
gne de l'autre, l'État rembourserait des rentes, privant ainsi le
Trésor et les contribuables de bénéfice iégal, des conversions,
comme l'a démontré M. Delombre. Avec les fonds provenant des
versements des salariés et des patrons pour la Caisse des retraites,
d'un côté il achèterait des rentes; de l'autre, il les annulerait.
Admettons cependant que tout soit pour le mieux et que les
espérances de la Commission de prévoyance se réalisent.

La Caisse des retraites ouvrières fonctionne régulièrement;
elle trouve facilement à employer 500 millions par an; elle
achète même des valeurs internationales (ce qui, quand l'État
indique lui même des placements de ce genre, n'est pas sans
inconvénients et sans dangers), mais le taux d'intérêt des capi-
taux baisse à 2 3/4, 2 1/2, 2 1/4. C'est alors que l'État sera obligé
d'intervenir avec sa garantie d'un taux permanent de 3 p. 100
d'intérêt. Cette garantie sera d'autant plus lourde pour le Trésor

Ë.P. g
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et pour les contribuables que le taux de l'intérêt des capitaux

s'abaissera. M. Delombre,M. Cheysson ont démontre que cette

charge pourrait varier de 9 il 55, 50, 75 millions par an. Exami-

nons Féveatualitëcontraire ce taux d'intérêt s'élève à 31,'Sp. 100,

4 p. 100,4 1f'3,5 p. 100 est-ce que le danger pouf te Trésor en

sera moins grand. On ne manquera pas de lui demander d'aug-

menter le taux de sa garantie onlui dira qu'il ne serait pas

juste pour lui de bénéficier de l'accroissement de revenus que

lui fourniront les capitaux verses par les travailleurs.

Le système financierproposé est donc gros de dangers. Il faut,

continue M.AlfredNeymarck,se méfierbeaucoup des calculs que

l'on fait et sur la capitalisation, et sur la valeur de telles sommes,

après un certain nombre d'années. Nosenfants et nos petits-

enfants pourront mieux que nous s'en rendre compte, quand les

nombreux emprunts contractés dans la secondemoitié du siècle

dernier arriveront au remboursement et devront être totalement

amortis au commencement de la seconde moitié de cesiecle-ci.

Sur lé papier, en théorie, les calculsd'amortissements sont exacts.

Mais en pratique sont-ils aussi sûrs? L'orateur en doute. Il rap-

pelle les fameux calculsdu D' Price qui disait qu'un sou placé à

intëréts composés depuis la naissance de Jésus-Christ jusqu'en

1791formerait plusieurs globes d'or plus gros que notre planète.

Il disait encore qu'il importait peu qu'un gouvernementemprun-

tât beaucoup,pourvu qu'il pût toujours ajouter 1 p. 100 d'amor-

tissement pendant trente-cinq ans a l'intérêt de sa dette, car il

était sûr de tout rembourser.

La théorie peut-être vraie dans la pratique, qu'avohs'nous

vu? Bien des emprunts dont l'échéance était prochaine ont été

convertis en titres à échéanceplus éloignée l'emprunt Morgan

en est une preuve les diverses transformations de nos obliga-

tions trentenaires, quinquennales, sexennaires, en sont une

autre.

A l'heure actuelle.la Grande-Bretagne en fait-elle aussi Fexpé~

rience des bons à courte échéance, amortissables, sont convertis

en dette perpétuelle. Eh bien, dit M.Aifred Neymarck,admettons

que la Commissionait complètementraison n'y a-t-it pas cepen-

dant un gros péril &redouter quand toute une partie de notre

dette publique sera transformée en une simple annuité dont te

Trésorservira les intérêts à la Caissedes dépôts, alors que d'ici

soixante-cinq ans des gouvernements et des ministres futurs,

pressés par le besoin,peuvent être tentés de modifierces annuités,

et comme intérêt et commedélai de remboursement?
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Pour mettre en œuvre cette immense machine financière, quels
en seront, dit M. Alfred Neymarck, les frais? H est à remarquer
tout d'abord que les membres et le rapporteur de la Commission,
M. Guieysse, reconnaissent qu'ils sont dans « l'ignorance complète
du nombre des travailleurs qu'ils ne connaissent pas leur ~p<
MMMau point de vue des salaires leurs groupements par le
nombre des invalides ou tM~me~ le montant total des e6~eM!6H~
des ouvriers et des pa/roMs)) c'est-à-dire qu'ils ne connaissent pas
la base première, essentielle, indispensable, sur laquelle doit

s'appuyer un projet financier, engageant les finances de l'Etat.
Ils ne connaissent pas ce que coûteront exactement les frais admi-
nistratifs de l'organisation nouvelle. Le rapportaur les évalue

(pc~e 13 du Rapport supplémentaire) de 10 à 18 millions, soit une

différence, entre les évaluations extrêmes, de 5 millions. Excusez
du peu Les frais d'administration doivent être alimentés par les
versements patronaux pour les ouvriers étrangers qu'ils emploient,
et par les amendes que le personnel pourra encourir. Si l'incerti-
tude existe sur le nombre des « ouvriers » étrangers, à plus forte
raison et, inévitablement, elle existe aussi sur le produit des
amendes. M. Guieysse estime cependant que ces versements
« doivent produire » une somme « d'environ » 29 millions

(400.000 ouvriers à raison de 250 journées de travail a. $5 cen-

times) et il ajoute que « si l'on a exagéré le résultat des verse-
ments patronaux, surtout pour la première période de fonction-
nement de la loi, on n'a pas, par contre, tenu compte des amendes »

(page 13, MKp.M"2333).
Et c'est d'après de telles évaluations qualifiées par le rappor-

teur lui-même d' « e.T~ey'p<?.!') ou d' « inconnues ou de non déter-
minées », que l'on établit des calculs, pour augmenter, défalca-
tiofi faite des « 10 à ]millions de frais ~'a~M7~?'o;hon », là part
contributive de 15 millions que le ministre des Finances porte au

budget pour le compte de la Caisse des retraites « avec a~ëc~tOH
au groupe Hm~e des vieux <?'aua!M)~ de 65 ans ». On croit rêver.

Il n'hésite pas à dire que ces évaluations sont fantaisistes et

que les frais d'administration évalués de 10 à 15 millions seront

dépassés. II n'existera nulle p:)r: t:~ !i'r.n!l administratif aussi

compliqué.
Ouverture d'un compte individuel dans les écritures de la Caisse

des retraites ouvrières à chaque travailleur, c'est-à dire ouverture
de 7 ou 10 millions de comptes; car la commission né sait pas
elle-même quel en est le chiffre

Ouverture de comptes aux patrons pour leurs versements



SOCIÉTÉ DÉCONOMIE POLITIQUE (13 JUIN ~0))116

Correspondance avec les uns et les autres

Formalités et vérifications sans nombre! Il faudra une armée

d'employés pour tenir les écritures, les contrôler, surveiller les

comptes divers, faire la correspondance. On prévoit même qu'un

décret sera nécessaire (Ni'f:~ 27 du p~e~) pour appliquer un

tarif postal réduit. Yoilà des <?'au~M?-s, » pour employer

l'expression inexacte, du reste, au point de vue scientifique de

M. Guieysse, qui seraient bel et bien des « salariés et non des

moins coûteux et qui auront le droit de demander, tout les pre-

miers, à bénéficier de la Caisse des retraites ouvrières.

M. Alfred Neymarck, s'appuyant sur un rapport que notre

regretté confrère M. Maurice Block avait fait à l'Institut en 189o.

sur les résultats d'une mission en Allemagne dont il avait été

chargé, explique le mécanisme et les charges des Caisses alle-

mandes de retraites ouvrières. Le système allemand, moins com-

pliqué que celui qui nous est proposé et dont l'orateur ne voudrait

pas voir l'introduction en France, coûtait sur le montant de la

recette en 1892, 4.17 p. 100 en 189o, 4 1/3 p. 100, et d'après une

statistique publiée dans la dernière livraison du Bulletin de

~'0/~ce du f)-aua!/ 6.06 p. 10 en 1899. L'organisation allemande

mettait en œuvre en 1895

81 établissements d'assurances

150 membres de comités donateurs

834 employés caissiers

618 membres des commissions

58.633 hommes de confiance

S89 contrôleurs

613 tribunaux arbitraux

8.293 bureaux de vente de timbres;

4.4S5 caisses de maladie autorisées à percevoir les versements

hebdomadaires

2.906 caisses municipales ayant reçu la même tâche.

Que serait-ce chez nous quand il faudrait ouvrir, contrôler,

surveiller 10 millions de comptes de salariés, 4 à 5 millions de

comptes patronaux ? II faudrait 10.000 a 15.000 employés au

moins pour tenir une semblable comptabilité; en supposant que

les frais ne soient pas plus élevés qu'en Allemagne, soit 6.06 0/0, ce

serait une dépense annuelle non pas de 10 à 15 millions, comme

le croit M. Guieysse.mais d'une trentaine de millions,étant donné

que les versements peuvent s'élever à 500 millions par an

Au point de vue politique et social n'y a-t-il pas un danger de

créer ainsi toute une comptabilité de salariés et de patrons?
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L'Allemagne, que l'on nous cite comme exemple, n'a pas voulu

délivrer un livret ou ouvrir un compte parce que « c'eût été un

nouveau livret d'ouvrier avec la circonstance aggravante de pou-

voir en induire des notions sur la conduite du porteur ').

La comptabilité que l'on nous propose serait le Cadastre, le

dénombrement des salariés ce serait mettre entre les mains du

Gouvernement, quel qu'il soit, quelles que soient ses tendances,

la liste de tous les salariés et de tous les patrons, l'indication de

ce que chacun d'eux reçoit et paye, de la situation de famille du

salarié, s'il est marié légitimement ou non, s'il a des enfants

reconnus ou non, s'il a travaillé régulièrement, s'il s'est absenté,

etc. Ce serait l'intrusion de l'Etat dans la vie individuelle.

I! est vrai que l'article 4 du projet de loi dit que la gestion
financière de la Caisse Nationale des retraites sera confiée à la

Caisse des Dépôts et Consignations. On compte assurément que
cette Caisse se chargera d'une notable partie du travail et des

frais? Mais ne sait-on pas qu'elle est déjà accablée de travaux et

services financiers, qu'elle est devenue une banque colossale fai-

sant tout, excepté l'escompte des effets de commerce, et qu'au lieu

de lui confier de nouveaux services, il serait plus sagede l'alléger?
11faut se rappeler tout ce qu'ont dit et écrit MM.Germain et Léon

Say,sur les dangers des caisses qui fonctionnent à côté du Trésor.

La Caisse des Dépôts et Consignations, comme elle se dénomme,
est bien plus aujourd'hui une Caisse de Dépôts qu'une caisse

de consignations.

Or, il suffit de lire ses comptes pour voir que ses opérations,
comme Caisse de consignations, sont de plus en plus restreintes

et minimes, tandis que celles qu'elle effectue, comme Caisse de

dépôts, grandissent énormément. Elle reçoit, en effet, des dépôts

considérables qu'il lui faut employer et faire fructifier, en ayant
le souci constant de conserver inactifs des capitaux nombreux

pour faire face à de non moins nombreux remboursements.

Il est impossible, disait toutà l'heure notre confrère,M.Sabatier,
de ne rien faire il /aM<'aboutir. Je me permettrai de répondre à

mon cher confrère et ami que nous sommes d'accord, mais nous

différons sur les moyens.
Il faut développer ce qui existe. ILsemble en vérité que, jusqu'à

présent, les patrons n'aient rien fait chez nous en faveur de leurs

salariés, et qu'il soit nécessaire que le gouvernement intervienne

pour que les employeurs songent à leurs employés. Mais, dit

M. Alfred Neymarck. il suffit de lire les comptesrendus des grandes

compagnies de chemins de fer, minières,industrielles, les rapports
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des sociétés de crédit, les comptes rendus de la Banque de France

pour voir les sacrifices énormes que les actionnaires cous&ntent

au profit du travail. Dans les compagnies de Chemins de fer, les

dépenses de prévoyance et pour les Caisses de retraites et pour

les secours de toute nature en faveur du personnel représen-

tent SO,35. 30 0/0 du montant des salaires, 35, 30, 40 0/0 du

montant du revenu distribué aux actionnaires.

L'Etat, lui aussi, possède un réseau est-ce que ses sacrinces

sont égaux à ceux des compagnies privées? La Banque de France

possède 2.435 employés et agents de tout grade sa caisse de

retraites représente un capital de 3~.908.580 francs. L'Etat aurait-

il pu mieux faire? Et combien d'autres exemples est-il encore

possible de citer avec preuves à l'appui.
Si les économistes de toutes les écoles, dit en terminant

M.Alfred Neymarck,sont unanimes ilrecommander la prévoyance,
la mutualité, l'assurance, comme moyen de restreindre l'assis-.

tance à ceux qui souffrent, de ménager ainsi la dignité du malheu-

reux et d'assurer la tranquillité dans leurs vieux jours à ceux qui
ont traversé une vie de labeur, ils repoussent le principe de

l'obligation, aussi bien pour le salarié que pour le patron, et sur-

tout l'intervention de l'Etat, qui ne peut remplacer ni la providence

divine, ni la prudence, ni la prévoyance, ni l'esprit d'économie,

ni le travail, nil'effort individuel, bien qu'il s'en arroge la mission.

Le projet de loi viole ces principes, il mettrait en péril les finances

publiques dans le présent et dans l'avenir.

Nous avons de nombreuses institutions patronales qui peuvent
être développées; leur caractère commuUi leur grand mérite,

c'est leur spontanéité. Et il est nécessaire qu'il en soit ainsi.

L'assurance, la prévoyance, le patronage, la charité, l'épargne
sont des vertus, quand elles sont spontanées. Elles indiquent

qu'on s'impose un sacrifice, un effort, une responsabilité. Quand,
au contraire, l'Etat et la loi interviennent pour m'obliger à être

prévoyant, charitable, économe, ce sont des charges et des impôts

que j'acquitte, ce n'est plus une vertu, c'est un impôt.

M. Gaston Saugrain n'est pas surpris qu'à la. Société d'Eco-

nomie politique on soit hostile au principe de la loi sur les retrai-

tes ouvrières. Ce''tes, il serait préférable qu'une telle loi ne fût

pas utile, que les ouvriers aient assez de prévoyance et que
leurs salaires soient assez élevés pour que tous fassent des

économies leur permettant en cas d'invalidité ou de vieillesse de

subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famHIe. C'est là un
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idéal vers lequel on doit tendre mais, malheureusement les faits

montrent qu'il n'en est pas encore ainsi et le législateur ale devoir

de se placer en face des faits tels qu'ils sont et non tels qu'ils

devraient être il doit s'efforcer de perfectionner le régime social

et non, supposant le problème résolu, légiférer comme s la

société était parfaite.

Il n'est pas douteux que la plupart des ouvriers arrivent à la

vieillesse sans ressources suffisantes pour vivre; tout le monde

regrette leur imprévoyance et on déplore qu'ils n'aient pas écono-

misé pendant qu'ils pouvaient travailler afin de se ménager une

petite retraite. Ces économies, chacun trouve qu'ils avaient le

devoir de les faire, c'était leur intérêt à eux et à leur famille, et

en même temps, c'était l'intérêt de l'Etat à la charge de qui ils

tomberont lorsqu'ils seront sans ressources. Il semble donc que
l'on soit tout naturellement conduit au principe d'une loi qui sanc-

tionnerait ce devoir de prévoyance en rendant ces économies obli-

gatoires. Cette loi ne détruirait pas l'esprit de prévoyance comme

on l'a prétendu elle obligerait ceux qui y seraient soumis à épar-

gner pour se constituer une faible retraite; mais elle ne leur assu-

rerait jamais qu'un minimum de ressources que les ouvriers pré-

voyants s'efforceraient d'accroître au moyen d'épargnes supplé-

mentaires.

M. Gaston Saugrain reconnaît cependant que cette loi serait

une atteinte à la liberté que doit posséder chaque homme de dis-

poser comme il l'entend de ce qu'il a gagné et de ce qui est ainsi

devenu sa propriété. Ce n'est qu'au nom d'un principe d'autorité

qu'on peut prélever une part du salaire quotidien de chaque

ouvrier sous prétexte qu'on ne le juge pas assez sage pour gérer

lui-même la totalité du produit de son travail, et qu'on estimee

qu'il est bon d'en confisquer une partie pour la lui rendre une

trentaine d'années plus tard,s'il vit encore. C'est là bien certaine-

ment une atteinte à la propriété individuelle,atteinte regrettable;

mais il est surprenant que l'on ait attendu si longtemps pour

faire cette constatation et pour condamner des pratiques qu'hier en-

core on approuvait bien haut.Les économistes eux-mêmes n'encou-

ragent-ils pas les départements, les communes, les sociétés indus-

trielles, les patrons en général à constituer des retraites en faveur

de leur personnel. Or, ces retraites sont toujours formées

au moyen d'un prélèvement plus ou moins apparent sur le

salaire de l'ouvrier. L'atteinte à la liberté de disposer du pro-

duit de son travail n'est-elle pas la même que celle qui résulterait
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de l'adoption de la loi. Elle est même bien plus prononcée lors-

que, comme cela existe pour les pensions de l'Etat, l'ayant droit il
la retraite ne peut plus quitter l'emploi qu'il occupe sans aban-
donner tous les prélèvements antérieurement faits sur son traite-
ment. Il y a là une violation très nette de la liberté du travail,

l'employé ne pouvant plus changer de patron sous peine d'une
amende représentant la somme nécessaire au repos de ses vieux

jours.
Comment se fait-il donc que l'on admette ces infractions aux

principes économiques lorsqu'il s'agit des fonctionnaires de l'Etat
et qu'on ne veuille pas d'une loi qui s'appliquerait à l'ensemble
des ouvriers. Voudrait-on soutenir que ces derniers doivent être

naturellement plus prévoyants ? C'est cependant une vertu bien
difficile à acquérir que la prévoyance. Le raisonnement au moyen

duquel on reconnaît l'utilité de privations présentes et certaines
en vue d'avantages lointains et aléatoires est relativement com-

plexe et il faut une réelle force de caractère pour en faire l'appli-
cation. Or, on veut que les ouvriers, souvent illettrés, n'ayant

généralement que des salaires très faibles, aient assez de puis-
sance de raisonnement et une volonté assez ferme pour se priver
du nécessaire en vue d'un avenir lointain, alors que l'on recon-
naît que des fonctionnaires instruits, ayant souvent des ressources

personnelles, ne sont pas capables de cette sage prudence que
l'on demande à ceux qui vivent au jour le jour. Il vaut mieux

avouer que la prévoyance est une qualité rare et que, si elle est

nécessaire, les ouvriers, plus que d'autres, ont besoin d'une orga-
nisation qui la leur facilite.

Le législateur est déjà entré dans cette voie et la loi du
29 juin 1894 a créé des retraites en faveur des ouvriers mineurs.
I! ne semble pas que les autres ouvriers doivent être soumis à un

régime différent et la solution de la question des retraites ouvriè-
res serait peut-être précisément dans la généralisation de cette

loi,qui n'engage pas les finances de l'Etat et qui n'a pas les multi-

ples inconvénients que présente le projet de loi actuellement en
discussion.

M. Jules Fleury voudrait simplement rappeler à ses confrères

quelle est l'opinion commune des maîtres de l'économie politique
en matière d'assistance. II a particulièrement présent à l'esprit un

passage de la /t'aHce nouvelle, dp Prévost-Parado!, où ce publi-
ciste de talent. parlant de l'organisation d'une démocratie, disait:

Quand l'Etat veut se charger entièrement de l'assistance publique
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il marche à la ruine de la nation, ruine matérielle et morale de

cette nation, devenue un peuple d'esclaves.

Oui, c'est surtout dans une démocratie qu'il convient d'éviter ce

danger, d'éviter de laisser cette assistance aux mains de l'Etat,

qui est le nombre. Le pouvoir émane de ceux qui constituent ce

nombre et quand on leur fait croire qu'ils peuvent, par des lois,

modifier la répartition de la richesse, ils cherchent à faire une

législation qui opère le déversement de « superflu » des riches sur

la masse du peuple.
Ces lois, la nécessité ne s en fait nullement sentir. Sans doute

ceux qui savent et ceux qui peuvent doivent prodiguer littérale-

ment conseils et argent pour aider les efforts de ceux qui sont in-

digents.
11faut que l'individu, dans une démocratie, soit prévenu que

l'Etat a une tendance à saisir, à extorquer les biens de la mino-

rité au profit de la majorité. Encore une fois, nous ne devons pas
laisser sans protestation l'État s'engager dans cette voie, et nous

devons faire, du mieux que nnus pouvons, l'éducation des igno-
rants. Il est peut être encore temps, avant que la France ne soit

engagée dans l'engrenage. Pensons aux exigences qui furent pro-
clamées au Congrès socialiste de 1880. Ce n'était pas une pension
de 360 francs qu'on y réclamait alors, c'était un minimum de

1200 francs.

M. Paul Matrat croit qu'en dehors des deux principes de la

liberté individuelle et de l'obligation, essentiellement opposés, il

peut en exister un troisième applicable dans l'intérêt général.
Il constate d'abord que la liberté individuelle supporte sans

trouble réel diverses atteintes dans un intérêt soit public, soit

privé (service militaire, instruction obligatoire, défenses et pres-

criptions diverses de sauvegarde personnelle) et que dès lors elle

ne présente pas d'obstacle absolu à des mesures utiles.

Il reconnaît que l'initiative personnelle présente des vertus

supérieures tout ce qui est fait par elle est meilleur, mieux

approprié, plus simple que par tout autre moyen elle développe
en outre les qualités individuelles. Mais en matière de retraites

elle a été paralysée par l'imprévoyance native de l'ouvrier et, si

libre qu'elle soit depuis longtemps de s'exercer, elle n'a produit

jusqu'ici que des effets insuffisants. Il est donc nécessaire de

l'exciter, de faire quelque chose à côté d'elle.

Les Sociétés de secours mutuels dont les ressources sont extrê-

mement restreintes (cotisations annuelles de 6 ou 12 francs, voire
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même 18 francs) et qui doivent avant tout pourvoir aux charges
immédiates de la maladie et du chômage, ne peuvent constituer

des retraites suffisantes. Leur rùle à ce sujet est surtout éducatif

et d'aide comme intermédiaire.

Quant au patronat, si méritoires que soient les efforts faits par
les grandes compagnies et par de nombreux industriels pour
aider leur personnel de toutes manières, leur action ne s'exerce

qu'au profit d'une faible partie des travailleurs, et la grande
masse restera privée de ces avantages bien longtemps encore,

toujours même pour ceux si nombreux qui sont employés par le

petit patronat,[moins généreux ou plus resserré par les exigences
industrielles et commerciales.

Enfin les ouvriers sont d'une extrême imprévoyance, ils igno-
rent même presque tous ce qu'ils peuvent faire pour garantir leur

avenir, pe croient pas la chose possible avec leurs ressources

limitées et ne font rien.

C'est en présence de ces obstacles et de la nécessité d'agir,

qu'est survenue l'idée d'une obligation &imposer aux patrons et

ouvriers, en y ajoutant l'aide financière de l'Etat, c'est-à-dire le

concours si gros de périls et d'imprévu des deniers publics, de

ceux qui sont étrangers aux parties en présence, pente glissante

qu'on peut d'un jour à l'autre, une fois engagés, parcourir avec

une rapidité vertigineuse.
M. Paul Matrat pense qu'entre ces deux pôles extrêmes de l'obli-

gation brutale avec ses conséquences et ses pénalités, et de l'ini-

tiative individuelle, désirable, mais malheureusement insuffisante

jusqu'ici, il y a place pour une solution qui ne blesserait personne
et qui serait applicable et fructueuse.

En effet l'ouvrier ignore ce qu'il peut et doit faire les exigences

quotidiennes de la vie sont grandes et immédiates, et il est impré.

voyant, parce qu'il ne croit pas que ses efforts puissent être suffi-

sants et garantis; lorsqu'on lui montre la possibilité d'un résultat,
il n'y croit pas et pense qu'on a quelque intérêt à lui parler
ainsi.

Il faut donc que cela lui soit montré d'une manière haute, cer-

taine, indubitable et lui apporter en même temps de l'aide, de

l'encouragement.

D'autre part, en France, toute règle fixée légalement est en

somme aisément admise et suivie par la généralité, sinon même

par l'universalité.

Dès lors ne pourrait-on établir une )'e<j~elégale de preuo~amcc

pOMrla )'e<M~f, règle indicative et non formellement obligatoire.
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Cette règle n'aurait pas de sanction par voie de contrainte,mais

bien une sanction par les avantages qu'elle procurerait.
En effet, de même que dans le projet actuel des retraites

ouvrières, et ainsi que cela se pratique dans toutes les oeuvres de

patronat de la grande industrie, patrons et ouvriers ou employés

contribueraient chacun par moitié aux versements pour la

retraite mais le versement patronal, limité à un maximum très

modéré pour ne porter aucune atteinte à l'industrie (5 centimes

par journée de travail, par exemple, 10 centimes au plus) ne pro-

fiterait à l'ouvrier en vue duquel il serait fait directement qu'à la

condition formelle que l'intéressé effectue de même son verse-

ment, à défaut de quoi le versement patronal serait attribué à

un fonds général destiné à constituer les retraites anticipées des

invalides, à pourvoir aux secours des veuves et des orphelins.
Dans ces conditions les retraites seraient faites uniquementpar

les deux parties en cause, c'est-à-dire par le travail même, par

son produit qui profite à la fois, sous des formes différentes, au

patron et à l'employé.
L'ouvrier n'obtiendrait d'avantages personnels, d'aide justifiée

et large, qu'en raison même de ses efforts et du travail accompli

sa condition morale et sa situation matérielle seraient liées

ainsi et se développeraient l'une par l'autre.

La charge des patrons serait limitée pour la sauvegarde indus-

trielle.

Les infirmes, les veuves, les orphelins, en un mot, les frappés

du sort ne seraient pas oubliés.

Enfin l'Etat, simple collecteur pour la garantie générale, si

même toutefois on le chargeait de ce rôle, serait dégagé financiè-

rement et la fortune publique ne courrait pas l'effroyable risque

d'accroissement lent ou subit de charges que peut amener d'un

moment à l'autre l'introduction légale du principe de la contri-

bution de l'Etat aux retraites d'une grande partie de la popu-

lation.

Ce sont seulement ceux qui profitent directement des produits

du travail, qui supporteraient de même directement la charge de

contribuer à la formation des retraites.

La nécessité pour les intéressés de contribuer d'abord eux-

mêmes et au moins pour moitié à leur propre retraite, serait un

frein naturel, efficace et légitime, apporté aux appétits excessifs.

Par ces dispositions, on obtiendrait certainement des résultats

réels, avec un équilibre normal et salutaire.

Il semble donc, en définitive, qu'une règle légale de prévoyance
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pourrait être utilement établie à égale distance des difficultés que

présentent les principes opposés de l'obligation formelle et de la

seule initiative personnelle malheureusement insuffisante règle

sanctionnée par les avantages qu'elle peut procurer aux intéres-

sés et qui, en leur montrant d'une manière indéniable et effec-

tive tout ce qu'ils peuvent obtenir par leurs propres efforts et une

aide judicieuse, leur donnerait force, courage et espérance et ren-

drait ainsi service à notre cher pays.

Répondant à une observation de M. Matrat,qui a fait remarquer

que bien souvent l'Etat est intervenu en faveur de particuliers,

de sociétés, pour les protéger ou améliorer leur sort, et que, dès

lors une intervention nouvelle de sa part en faveur de l'assurance,

de la prévoyance pourrait être justifiée. M. Alfred Neymarck
fait remarquer qu'en effet l'Etat, par ses mesures protectionnistes,
n'est que trop souvent intervenu et que c'est là précisément ce

que les économistes libéraux lui reprochent. Le protectionnisme

a engendré le socialisme et les lois sociales. A partir du jour ou

l'Etat est intervenu pour modifier soit par l'impôt, les conditions

de chacun, soit par les lois douanières, le coût de la vie au profit
de particuliers et au détriment des contribuables et des consom-

mateurs, il a autorisé le salarié à lui dire « Pourquoi n'interve-

nez-vous pas aussi en ma faveur ? Protégez mes deux bras, mon

salaire et mon existence ». Aux maux produits par le protection-

nisme, n'en ajoutons pas d'autres.

M. Cl. Juglar tient protester énergiquement contre lesaccusa-

tions portées contre les économistes en général et la Société d'éco-

nomie politique en particulier. On nous traite de « sans-cœurs

dit-il, d'hommesne croyant qu'àl'u~e. Et pourtant notre science ne

consiste-t-elle pas, précisément, à rechercher les moyens d'amé-

liorer la situation morale et /Ka~e~e des hommes, de leur assu-

rer plus de loisirs et plus de bien-être ?

A quelle époque a-t-on vu, plus qu'aujourd'hui, l'aisance se

répandant dans les diverses classes de la société, la fortune, en

quelque sorte, se démocratisant?

Et ce projet de retraites, à l'aide duquel on prétend résoudre,
en grande partie, la question sociale, comme il est incohérent et

incomplet! Pourquoi faire des catégories de travailleurs? Pour-

quoi étiminer certaines classes. les domestiques, par exemple?
Si l'on retraite quelques-uns, pourquoi ne pas retraiter tout le

monde?



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (l3 JUIN 190l) 125

Dans quelles difficultés ne va-t-on pas se lancer! Voyez la Ban-

que, qui avait organisé tout un système de retraites pour son per-

sonnel, et qui a dû, dans ces derniers temps, refaire ses tableaux.

Voyez l'Etat, qui a organisé une Caisse nationale des retraites,

et qui a dû modifier ses tarifs, sous peine de graves mécomptes.

Les compagnies n'ont-elles pas, depuis longtemps, créé des cais-

ses de retraites et des institutions patronales qui leur coûtent

de nombreux millions par an, prélevés sur les bénéfices des

actionnaires ?'?

M. CI. Juglar insiste encore sur le trouble que va jeter dans la

vie du patron toute cette comptabilité exigée par la loi pour les

prélèvements sur les salaires, le règlement de ce que lui, patron,

devra ajouter au salaire de l'ouvrier, etc., etc.

Et,en échange de toules ces complications, de tous ces troubles,

on aura obtenu, c'est vrai, on le dit du moins, une « satisfac-

tion du cœur)) En réalité, on aura rendu tout le monde un peu

plus malheureux, voilà tout

M. Gay voudrait répondre en deux mots aux reproches adres-

sés par M. Sabatier à la Société d'Economie politique. On ne peut

rien nous reprocher, dans cet ordre d'idées. Aucune question,

les comptes rendus de la Société en font foi, ne nous tient tant

au cœur. « Quant à moi, dit l'orateur, cet avenir du travailleur et

les moyens de lui venir en aide ont '.toujours fait partie de mes

constantes préoccupations, au premierrang. »

M. Gay fait voir ensuite que les devoirs du patronat sont accep-

tés partout, dans notre démocratie. Ils se résument en ces trois

principes 1° Laisser le plus de liberté possible 2° éclairer l'ou-

vrier 3° aimer l'ouvrier.

Ces trois devoirs ont toujours été connus et appliqués chez

nous.

Aussi pouvons-nous conclure que la Société d'économie politi-

que et chacun de ceux qui la composent n'ont cessé de travailler

pour la plus noble des causes, la cause du travailleur.

M. André Sabatier ne s'étonne pas des répliques véhémentes

auxquelles il est exposé avec M. Saugrain c'est un rôle ingrat de

résister aux tendances qui paraissent être celles de la Société,

mais c'est un rôle utile, car ainsi apparaît chacune des faces de

la question, éclairée par une contradiction salutaire.

A M. Fleury, l'orateur répondra que vraiment il est trop com-

mode d'établir une société idéale, tout entière composée de gens
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parfaitement raisonnables, pas pressés du tout, qui écoutent pai-
sibletnent des conseillers encore plus raisonnables et encore

moins presses il est ainsi facile de résoudre la crise avec quel-
ques avis judicieux puisés aux sources les plus pures de l'Econo-
mie politique. Est-ce vraiment une telle méthode qui importe u
l'heure actuelle ? Ke faut-il pas plutôt considérer le problème en

tenant compte du milieu où il est posé, de l'état des esprits, en

se remémorant les promesses si anciennes, faites inconsidérément

peut-être, mais en tous cas venues à déchéance? Voilà la question
telle qu'elle est actuellement posée et, en vérité, vous la trans-

formez de telle façon que votre discussion ne se soucie ni des dif-

ficultés à résoudre, ni de l'impossibilité d'esquiver une solution

positive.
M. Cheysson espère dans les mutualités et dans les syndicats

agricoles. Les syndicats agricoles ont été jusqu'à présent préoc-

cupés d'intérêts purement professionnels, et certes la tâche qui
leur incombe dans cet ordre d'idées est considérable; elle absor-

bera encore et pour longtemps leur activité. Les mutualités,
l'orateur le reconnaît, se sont amplement développées, depuis la

loi de 1898 mais, compare.! leurs ressources normales aux exi-

gences de la constitution des retraites ouvrières; mesurez leurs

moyens d'action supposez-les centuplés vous n'arriverez

pas encore à l'ensemble des ressources nécessaires au service des

pensions ouvrières.

M. Gay a eu raison de rappeler les initiatives généreuses et

bien inspirées du grand patronat pour la réparation des acci-
dents causés par le travail, le grand patronat n'a pas attendu, il a
devancé la loi du 9 avril 1898; pour les retraites ouvrières, le

grand patronat a spontanément établi des caisses dont le fonc-

ionnement et l'ampleur des ressources sont admirables. Ces

institutions si belles et émanées d'un libre sentiment de la solida-
rité humaine, ii faut les louer pour le passé, mais pourl'avern! il
faut les faire pénétrer dans des milieux où l'esprit de prévoyance
se heurte à l'ignorance, à la mauvaise volonté et à l'indHféreucë.

Certes, c'est l'obligation mais n'avons-nous pas de nombreux

exemples de l'obligation imposée dans l'intérêt même de ceux

qut la subissent c'est l'intervention de l'Etat mais l'Etat
n'intervient-il pas dans la gestion et dans la mise en valeur des
fonds recueillis par les Caisses d'Epargne. Il n'est aucun principe
nouveau dans la loi actuellement en discussion. Ce qui est nouveau,
c'est la méthode à adopter, c'est le détail du fonctionnement à

régler. Dès iors quel est le devoir d'hommes instruits et sympa-
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thiques aux travailleurs. C'est non pas de se détourner d'un mou-

vement impossible à arrêter, c'est plutôt de se mettre à sa tête, de

le diriger pour le bien de tous. S'abstenir est peut-être une solu-

tion élégante et confortable, ce n'est pas une solution prudente et

inspirée par l'exacte notion des intérêts personnels et collectifs

que nous avons tous à cœur de sauvegarder.

M. Yves Guyot dit que les considérations que vient de faire

valoir M. Sabatier ne lui paraissent pas de nature à faire impres-
sion sur une société comme la Société d'Economie politique, des-

tinée à maintenir les principes acquis de la science économique
ou à en dégager de nouveaux, sans subordonner la vérité aux

conséquences qu'elle peut avoir.

M. Yves Guyot n'examinera pas les chiffres qui varient à tout

instant.

Combien y a-t-il d'ouvriers qui devront être pensionnés par la

caisse des retraites? 7 millions, disait d'abord l'Office du travail,

puis il est arrivé à 8.300.000; le ministre des Finances dit 10 mil-

lions M. Guieysse estime 9. Mais M. Plichon remarque que sur

les 4.280.000 chefs d'industrie, il n'y en a que 280.000 qui occu-

pent plus de 4 ouvriers; qu'il y en a 1.300.000 qui travaillent

seuls et que, par conséquent, il faudrait ajouter toute cette masse

aux retraités. Mais ils np pourraient bénéficier de l'article 2 de la

proposition de loi, puisque personne ne pourrait doubler leur

versement.

Il arrive ainsi à 2.200.000 pensionnaires à l'âge de 65 ans.

Au lieu du chiffre de capitalisation qui a progressé de 12 mil-

liards à 14 milliards, puis à 17 milliards, il arrive au chiffre de

22 milliards.

Ici, il est effrayé et nous le comprenons. Alors que propose-
t-il ? tout simplement le système de la répartition. Notez qu'il se
donne la peine d'exposer pourquoi il serait beaucoup plus oné-

reux que le système de la capitalisation. C'est le système de

l'imprévoyance. Mais au début, il est relativement léger, il donne

des illusions. M. Plichon l'accepte, et fournit la preuve que si la

prévoyance n'est pas un don naturel, elle est encore moins un don

politique.
M. Yves Guyotproteste contre cette phrase qui revient à tout ins-

tant à la Chambre des Députés « Il n'y a pas de question de prin-

cipes engagée. Tout le monde est d'accord sur le point que la loi

doit intervenir pour assurer des retraites. La société doit des

retraites à tous ses membres ». M,Plichon ajoute « la prévoyance
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n'est pas un don. Donc la loi doit intervenir pour rendre la pré-

voyance obligatoire ». Et M. Plichon parlant du haut de sa gran-
deur ajoute «Ce que nous devons ù la classe ouvrière, o

Un gouvernement qui n'est pas de droit divin, qui n'a point
son origine dans le principe d'hérédité, qui est basé sur l'égalité

politique des citoyens, repose logiquement sur la justice commu-

tative.

Chacun traite a égalité avec les autres. C'est une réciprocité

d'échanges. Nul ne se considère comme ayant le droit de diriger
les autres, chacun est le maitre de son propre sort, et doit con-

duire sa vie au point de vue intettectuel. moral, matériel, comme
il l'entend. Voilà ce que veut dire le minimum de gouvernement.

Dans le système de la justice distributive, au contraire, le roi,
le souverain, le théocrate ou le césar, les membres de l'oligar-
chie, considèrent qu'ils ont une mission, dont ils expliquent plus
ou moins métaphysiquement l'origine, mais qu'ils appliquent
d'une manière fort réaliste: et en vertu de cette mission, ils

entendent prendre la direction de leurs concitoyens qu'ils con-

sidèrent comme inférieurs. Ils leur ordonnent de croire ce qui
leur semble bon. Ils leur défendent d'avoir des idées subversives.

Ils soumettent leur existence a certaines pratiques et à certaines

interdictions au nom de la morale. Ils règlent leur sort selon leurs

propres convenances et non selon la convenance des intéressés.

C'est le système de la justice distributive.

Chose admirable Dans la France de la Déclaration des Droits

de l'Homme, sous le régime de la République, dans une Chambre

issue du suNrage universel, on considère que le système de la

justice distributive. dont l'ancien régime était le type, est un

régime si excellent qu'il est celui de l'avenir; et le malheureux

qui ose en contester les mérites est traité comme l'ennemi du

peuple
Le suffrage universel nous ramène au gouvernement paternel.

L'électeur, en majorité, veut être traité en mineur et se met lui-

même en tutelle. Il a la passion de l'abdication.

Son aberration est un phénomène psychologique facile à expli-

quer.
Sous le régime du droit divin, le roi et ses courtisans voulaient

vivre aux dépens de tous ceux qui ne faisaient pas partie des

privilégiés.
C'est le système des aristocraties. Elles gardent les avantages

pour elles et elles imposent les charges aux autres.

Une démocratie en est réduite à considérer, comme l'a dit Bas-
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tiat, « l'Etat comme la grande fiction à travers laquelle tout le

monde veut vivre aux dépens de tout le monde. »

Karl Marx, plus pratique, et les socialistes qui le suivent, fon-

dent leur politique sur la lutte des classes et disent à tous ceux

qu'ils rangent dans le quatrième Etat, mal délimité et mal défini

Faites la conquête des pouvoirs politiques et, quand vous nous

les aurez donnés, nous vous remettrons les dépouilles des vaincus.

En attendant, c'est à qui commencera par en promettre quel-

ques lambeaux.

Nous voyons des hommes de toutes les couleurs, appartenant
à tous les partis, disant Soyez bien sages; si vous ne nous

demandez pas tout, nous allons vous donner quelque chose. La

plupart pratiquent la politique que M. Cavaignac dénni~sait de la

manière suivante H faut leur ouvrir la porte de peur qu'ils ne

l'enfoncent quand il cherchait sa voie vers les socialistes.

Mais nous voyons les surenchères se produire. Les premiers

projets sont des hors-d'œuvre. Ils ne servent qu'à mettre en

appétit. M. Guieysse dit Votons le principe, on modifiera

ensuite les chiffres.

Est-ce que les gouvernants et les hommes d'Etat de tous les

pays ont donné de tels exemples de prévoyance qu'ils doivent

vouloir substituer la prévoyance d'Etat à la prévoyance indivi-

duelle ? On n'a d'admiration que pour les organisations dontles

membres se chiffrent par milliers, qui encaissent des millions. Je

demande à conserver mon admiration aussi pour le journalier

agricole qui achète un champ, construit une maison, s'assure en

procréant une nombreuse famille des appuis pour ses vieux jours;
et êtes-vous sur qu'en enlevant aux économies individuelles tant

de millions par an, vous n'affaiblirez pas la prévoyance indivi-

duelle pour la remplacer par l'insouciance qu'éprouve toujours
celui qui, étant mis en tutelle, considère que c'est à ceux qui se

sont chargés de son sort, de s'en occuper et d'y pourvoir?

M. Frédéric Passy, sans rentrer dans la discussion, et sans

insister à son tour sur les difficultés et les dangers de toutes

sortes qui ont été si bien signalés par la plupart des orateurs;
sans demander, comme on l'a fait à la Chambre, si les catégories
établies par le projet de loi sont bien exactes, si tous ceux qui,
sous une dénomination ou sous une autre vivent de leur travail,
ne sont pas en réalité des salariés, et à quel signe on peut recon-

naître les bénéficiaires légitimes de la future caisse nationale des

retraites; sans faire remarquer que la charge que l'on veut leur

E.P. 9
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imposer en vue de l'avantage qu'on leur promet serait, par son

uniformité même très inégalement proportionnelle ù leurs res-

sources réelles et pèserait, selon leur situation de famille et leurs

diverses conditions d'existence, très différemment sur les uns et

sur les antres; sans rappeler enfin tout ce qui vient d'être dit si

bien sur l'illusion et sur la tyrannie de cette prévoyance officielle

qui, ainsi quel'a observé Franklin, tue. en s'y substituant, la pré-

voyance volontaire et personnelle; se croit obligé comme prési-
dent de protester ,à son tour contre le reproche adresse à la

Société de manquer à ses devoirs et de se dérober en ne faisant

qu'une besogne négative.
Il faut aboutir, a-t-on dit. Et vous n'aboutissez à rien. Nous

aboutissons, répond le président, à éclairer, ou du moins à tenter

d'éclairer, dans la trop faible mesure de notre influence, l'opinion

égarée. Nous aboutissons à condamner des erreurs, à signaler de

écueils, à épargner des fautes. Nous aboutissons à dissiper une

fantasmagorie funeste et arétablirla véritable notion de la liberté,

de là responsabilité, de la solidarité, et j'ajoute de !(a démocratie.

Car rien n'est plus antidémocratique, plus tyrannique, plus

oppressif et plus menteur en même temps que cette prétention de

corriger par la loi le jeu naturel du travail et de ses résultats, de

donner à des citoyens qu'on déclare libres, en vertu de je ne sais

quelle sagesse dont on aurait le secret, des bourrelets et des

lisières, et d'établir, selon le mot de Bentham, des bureaux de

bonnes d'enfant à l'usage des hommes faits. Le rôle de l'Eta.t

n'est pas de faire nos affaires, mais de nous mettre à.même de les

faire nous-mêmes, comme il nous convient, à nos risques et

périls, en nous protégeant c'est la seule protection qu'il nous

doive contre les atteintes au libre développement de notre acti-

vité et au libre emploi de nos ressources.

Et quant à l'argument tiré des espérances excitées et des pro-
messes faites quant à la prétendue nécessité de faire quelque
chose, bon ou mauvais, parce que l'on a promis de faire quelque

chose, c'est ce que notre ancien président Léon Say appelait « la

théorie des fautes nécessaires ». 11n'y a qu'une chose nécessaire

c'est de chercher la vérité, de la dire et, si l'on a eu le malheur de

se tromper ou de contribuer à égarer les autres, de faire franche-

ment son med culpa et de revenir à la vérité.

La.séa.nce est levée à 11 h R/4~
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SÉANCE DU 5 JUILLET 1901

Réunion ordinaire du 5 juillet.

NÉCROLOGIEMort de M. Thierry Mie~.

Le centenaire de Frédéric Bastiat.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut.

M. le Président regrette d'avoir à remplir, dès le début de la
séance, un triste devoir. Depuis la dernière réunion, nous avons
perdu un excellent confrère, M.Thierry-Mieg.décédé pourainsi dire
à l'improviste. Né à Mulhouse, M. Thierry-Mieg est mort à l'âge de
68 ans. Il était venu tout jeune à Paris, et avait publié un certain
nombre d'études économiques, spécialement sur le commerce
français à l'étranger, sur la situation des protestants en Amérique.
Il assistait assez souvent à nos réunions, auxquelles il s'intéres-
sait sérieusement, et où il apportait le concours de sa bienveil-
lance, de sa cordialité et d'une aménité dont se souviendront
toujours ceux qui l'ont connu.

Deux autres deuils doivent encore être enregistrés, pour fournir
à la Société l'occasion d'une manifestation sympathique à l'égard
de deux de nos confrères, M. Léon Salefranque et M. Templier,
qui ont éprouvé de cruelles épreuves en perdant deux enfants.
Nous nous associons tous à leur chagrin.

LE CENTENAtRE DE FRÉDÉRIC BASTIAT

Après ce tribut de sympathie payé à des deuils récents,
M. Frédéric Passy, président, rappelle qu'il y a des morts
qu'on ne peut point oublier. Il est bon d'avoir la religion des
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souvenirs. Nous vivons en grande partie de la pensée de nos pré-

décesseurs et ('intérêt comme la gratitude nous commandent de

nous reporter de temps à autre vers ceux à qui nous sommes le

plus redevables.

Frédéric Bastiat, né à Bayonne, le 19 juin 1801, et mort a Rome,

à la fin de décembre 1S50, est assurément de ceux-là. 11 est

d'autant plus opportun de ne point laisser passer son centenaire

sans rendre à sa personne et à ses idées l'hommage qui leur dù,

qu'il y a malheureusement à tirer de ce retour sur ses travaux

bien des enseignements applicables aux circonstances présentes,

et que, malheureusement aussi, on ne connaît plus assez les écrits

de ce penseuréminentet de ce grand écrivain. Quantà sapersonne,

il n'y a plus guère, dit M. Passy, que trois ou quatre d'entre nous

qui puissions dire que nous avons été ses contemporains Juglar,

Lavollée, qui l'a vu, sans être en relations personnelles avec lui

MoUnarî,qui l'a particulièrement connu, et qui voudra bien ajouter

tout à l'heure quelques détails à ce que je vais pouvoir dire, et

moi, qui étais, de 1845 à 1850, un de ses fervents admirateurs,

mais qui n'ai pas eu l'occasion de le rencontrer.

Bastiat, Messieurs, pour presque tout le monde, et peut-être

pour un certain nombre d'entre vous, c'est l'apôtre du libre-

échange: quelques-uns disent le fanatique, et ce n'est que cela.

La défense de la liberté commerciale a tenu, en effet, dans la vie

de Bastiat, une place considérable. C'est elle qui l'a mis le plus en

vue comme polémiste. Mais la liberté commerciale n'a été pour-

tant qu'un des articles de son programme, on pourrait dire de

son credo économique et politique. Et il a été autre chose, bien

autre chose, en vérité, que l'homme d'une seule idée ou, ce qui

serait peut-être plus juste, l'idée dont il a été l'homme était d'une

autre portée que la suppression des entraves qui pesaient et

pèsent encore sur le travail et sur la répartition de ses produits.

La foi de Bastiat, c'est la foi à la liberté, dans toute la force et

dans toute l'étendue de ce mot. Sa doctrine, comme l'a si bien dit

le plus brillant de ses disciples, Roger de Fontenay, c'est la fière

doctrine du progrès par la liberté a. Un économiste, a dit je ne

sais quel Américain, est un homme qui croit, non d'une foi

aveugle, mais d'une foi raisonnée et consciente, au salu'. par la

liberté .4Mcco<!omM~M a co~sctOMS6f<!cue?':n the xa~H~ po~'fr

o/*H6e?'<<
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Herbert Spencer, de son c6té, a écrit un livre sous ce titre

L'individu contre l'Eiat. Bastiat est avant tout cet individu pénétré

de la valeur et de l'inviolabilité de lapersonne humaine, convaincu

que toute initiative, tout bien, comme tout mal, vient de l'indi-

vidu, qui défend sa liberté contre les empiètements de l'Etat; et

qui en même temps car il est aussi modéré que ferme et sait

faire à chacun sa part reconnaît à l'Etat, à la force collective,

son rôle, nécessaire mais limité, et qui est précisément d'assurer

aux individus, en les défendant les uns contre les autres, l'entier

exercice de leur activité personnelle. Vers 1830 déjà, se présen-

tant à la députation, non pour être élu, mais pour avoir, disait-il,

l'occasion de dire à ses concitoyens, sous le manteau de la candi-

dature, quelques utiles vérités « Ce ne sera jamais, écrivait-il,

d'un changement violent dans la forme ou dans les dépositaires

du pouvoir que j'attendrai le bonheur de notre patrie, mais de

notre fermeté a le restreindre dans l'exercice de ses attributions

légitimes et de notre bonne foi à l'y soutenir. » Et ce n'était pas

seulement dans l'Intérêt de la liberté individuelle qu'il tendait à

renfermer ainsi l'Etat dans ses attributions légitimes, c'était aussi

dans l'intérêt de l'Etat lui-même. Demander à l'Etat ce qu'il n'est

ni en son pouvoir, ni de son devoir de faire, le transformer en

Providence de laquelle on attend tout, c'est faire de lui une

idole que l'on brise lorsque l'on en n'obtient pas ce qu'on a la

prétention d'en obtenir; le débarrasser de toutes les attributions

parasites et le mettre à l'abri de toutes les requêtes contradic-

toires, c'est lui assurer le respect universel et, comme il devait le

dire maintes fois en propres termes, « fermer l'abîme des révo-

lutions )).

Vous savez, Messieurs, continue M. Passy, comment, dans l'un

de ses pamphlets consacrés à cette guerre aux illusions et aux

sophismes, qui a été sa tâche incessante, l'F~, Bastiat a mis en

lumière, avec cette verve spirituelle qui lui était propre, cette

grande duperie de l'Etat-Providence « Je demande, disait-il,

qu'on fonde un prix, non pas de 500 francs, mais d'un million,

avec médaille, décoration et ruban, pour celui qui donnera une

bonne, simple et claire définition de l'Etat. » Et après avoir

montré le pauvre Etat, harcelé à la fois de demandes de faveurs,

de largesses et de crédits, et de demandes de réductions d'impôts

et de dégrèvements de toutes sortes, ne sachant plus auquel

entendre, il risquait sa définition, et proposait celle-ci l'Etat

c'est « la grande Fiction à l'aide de laquelle tout le monde cherche

à vivre aux dépens de tout le monde o.
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La définition n'était que trop vraie déjà à cette époque. Que
dirait Bastiat aujourd'hui? Et combien se sont accrues les exi-
gences de tous ceux qui prétendent vivre aux dépens de l'Etat, et
en même temps lui refuser les moyens de subsister: J! faut qu'il
fasse tout, ce malheureux Etat, et qu'il nous protège contre tous
les risques et toutes les concurrences. Eh sans doute il nous doit
sa protection. Mais laquelle Celle qui est légitime, celle qui
peut être efficace, celle qui peut être réellement protectrice, et la
seule qui le soit la protection contre l'injustice et la violence,
contre tout ce qui peut porter atteinte au libre exercice de notre
activité et à la libre action de la responsabilité. « La responsa-
bilité, disait encore Bastiat, mais c'est te tout de l'homme. Elle
est à la fois son moteur, son professeur, son rémunérateur, et
son vengeur M.

« Qu'est-ce que la concurrence ? a écrivait-il ailleurs, dans ses
FarHMH;.M.«C'est tout simplement l'absence d'oppression. En ce
qui me concerne, je veux décider moi-même, voil~)tout. Et si vous
voulez décider pour moi à ma place je demanderai à décider pour
vous à votre place. Où est la garantie que les choses en iront
mieux ? Il n'y aura qu'une leçon de moins et une injustice de plus. »

Et quant à la solidarité, cette solidarité dont on parle tant
aujourd'hui, et qu'on comprend si mal, cette solidarité au nom
de laquelle on prétend intervertir, artificiellement, le jeu naturel
des responsabilités, en dégageant les uns des conséquences de
leurs fautes et en enlevant aux autres le fruit de leurs mérites,
elle n'est, disait Bastiat, que la responsabilité collective qui nous
fait participer malgré nous, dans une mesure plus ou moins large,
aux biens et aux maux de la société dont nous faisons partiel
nous faisant ainsi un devoir, au nom de l'intérêt même. de ne
point nous désintéresser de la prospérité ou de l'adversité, de
l'ignorance ou de l'instruction, des qualités ou des défauts de nos
semblables.

La Fraternité, enfin, au nom de laquelle on trouve commode
de charger t'Ëtat de prendre aux uns pour donner aux autres,
n'est qu'une violence absolument antifraternetle.quand elle prend
la forme d'une contrainte légale. Par essence elle est volontaire
et, alors, méritoire. « Bonté du ciet s'écriait encore à ce propos
Bastiat, je savais bien qu'il est devenu de mode de fourrer la
Fraternité partout mais je n'avais pas encore imaginé qu'on pû.t
la mettre dans le bulletin du percepteur. o

Sous combien de formes et par combien d'arguments, tantôt
sérieux, tantôt amusants, Bastiat a poursuivi cette guerre à l'illu-
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sion, aux sophismes et à la métaphore, dont, après Paul-Louis

Courier, il priait Dieu de nous préserver comme du Malin? Il

faudrait, pour le dire, passer en revue toute la longue série de

ses écrits; nommer et analyser, les uns après les autres, cette

multitude de pamphlets, de sophismes, comme il les appelle, si

alertes, si profonds en même temps, ses articles improvisés, avant

de déjeuner, au courant de la plume, ses ébauches même, qui.,
dans leur imperfection, sont parfois des merveilles, et la plus

importante de toutes, ce volume des Harmonies, qu'il ne donne

lui-même que comme une esquisse, et qui, dans ses chapitres

inachevés, contient tant d'aperçus originaux, tant de vues pro-

fondes, tant de démonstrations lumineuses.,

Je ne puis, dans cette causerie familière, que faire en passant
allusion à quelques-uns de ces chefs-d'œuvre, et prendre acte de

quelques-unes des vérités qui y sont établies.

Voici, par exemple, à propos dit capital et de l'intérêt, ces

pages si simples, si convaincantes, publiées sous le titre de

Capt<n/ et /~n~e, qui, à la place de l'argent, matériellement sté-

rile, nous font apparaître le blé fécond et l'outil agissant; puis
cette joute avec Proudhon, dans laquelle, avec autant de bonne

humeur que de bonne grâce, le pauvre Bastiat, déjà touché par
la mort, se joue du terrible polémiste comme un chat d'une

souris et dans le dernier et septième volume de ses œuvres, les

Fragments, ce morceau presque inconnu de la plupart, écrit pour
I'MMHacA ~~t;6~catH de 1849, où nous voyons Robinson misé-

rable au milieu de son domaine, parce qu'il n'a point de capital,
s'en créer peu à peu par le travail et par l'économie, constater de

jour en jour par l'expérience que plus il a de capital, c'est-à-dire

de provisions, de matériaux et d'outils, et plus son travail peut
se développer et produire; puis, lorsqu'il rencontre Vendredi,

armer, grâce à son capital, les bras impuissants de Vendredi et

rendre celui-ci capitaliste par procuration, tandis que lui-même,

ayant acquis la possibilité de se reposer après avoir travaillé,
reste travailleur par procuration.

Et s'il est certain, ajoute Bastiat, qu'il est plus avantageux
d'avoir du capital que de n'en point avoir (sans quoi l'on ne se

donnerait point la peine d'en créer par le travail et l'épargne) il

n'est pas moins certain qu'il est avantageux à ceux qui n'en ont

pas que d'autres en aient; car tout capital, pour ne pas être inu-

tile ou se fondre dans l'inaction, a besoin d'être mis en œuvre et

d'alimenter le travail. Le capital ne fait pas concurrence au tra-

vail il est son aliment. Il ne fait concurrence qu'à lui-même. Et
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dire que le capital fait concurrence au travail, c'est la mem&

chose que de dire que le blé fait concurrence à la faim.

Rien n'est donc plus anti-démocratique que cette guerre entre-

prise, au nom de la démocratie, contre le capital. Le capital, c'est

le fleuve où le sataire se puise, comme a dit Cobden; c'est le

fruit du travail antérieur, semence du travail ultérieur; c'est la

réserve prélevée sur la récolte d'hier, pour permettre l'ensemen-

cement et la récolte de demain.

Mais ce n'est pas ainsi, malheureusement, que l'entendent les

faux prophètes de la démocratie et avec eux (car il s'accordent

trop souvent) les défenseurs des privilèges et des monopoles. Le

capital, pour eux, c'est la monnaie. Et c'est parce qu'ils conton-

dent la richesse avec la monnaie, que les uns, pour en finir avec

cette richesse maudite, veulent tantôt supprimer la monnaie,
abolir la royauté usurpée de l'argent, et tantôt fabriquer de la

richesse et du crédit en fabriquant artificiellement de la monnaie

avec du papier; tandis que les autres, pour augmenter la richesse,
en augmentant le numéraire à l'intérieur du pays, s'ingénient, à

l'exemple de Chartes-Quint et de Philippe H, à qui cela a si bien

réussi, à attirer la monnaie par l'exportation et à la retenir en

contrariant l'importation. Comme si, a dit cent fois Bastiat, l'on

pouvait vendre sans acheter ou acheter sans vendre; comme si,

a-t-il dit encore, après Jean-Baptiste Say et les autres, toutes les

opérations commerciales n'aboutissaient pas à se solder, en fin

de compte, par des produits contre des produits.
Vous savez, Messieurs, avec quel entrain, dans le pamphlet

~CM<~<ar~eH~, Bastiat a percé à jour ce sophisme et, sans

nier, assurément, que la monnaie, qui ne serait point un

instrument sérieux si elle n'avait de la valeur par ette-méme,
ne fasse partie de la richesse, il a démontré qu'elle n'en est qu'une

partie presque infinitésimale, servant surtout, comme agent de

circulation et comme moyen d'évaluation, comme dénominateur

commun des valeurs, a faciliter et à garantir les transactions. «La

véritable richesse des hommes, a-t-il dit admirablement, en deux

mots, c'est l'abondance des choses H.

C'est pourtant sur cette confusion de la richesse avec la monnaie

qu'a été fondée la fausse doctrine de la balance du commerce, en

vertu de laquelle on s'est ingénié à grands frais à pousser les peu-

ples à se défaire a perte de ce qu'ils produisent, et à ne se pro-
curer qu'en quantité restreinte et à des prix surfaits ce dont ils

peuvent avoir besoin. C'est par la même erreur que l'on s'est plu
à considérer comme travail exclusivement national le travail
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auquel les aptitudes du sol, du climat ou de la race rendent une

nation le moins propre, et à lui faire repousser comme des dons

empoisonnés tout ce qui est de nature à lui rendre la vie plus

facile et l'emploi de ses facultés moins ingrat. On appelle cela la

protection du travail. C'est la guerre au travail.

Cette guerre, que les protectionnistes poursuivent en combattant

l'échange par les douanes, d'autres, avec eux, la poursuivent en

combattant le perfectionnement des procédés par leurs attaques

contre les machines.

Notre collègue Yves Guyot a dit avec beaucoup de raison que le

progrès est fondé sur la recherche du moindre effort. Leibnitz avait

dit avant lui, plus solennellement, que Dieu, le suprême mécani-

cien, a construit le monde sur le principe de la moindre action.

Et Bastiat a établi que, réduits, pour éviter la peine de la priva-

tion et obtenir le bénéfice de la satisfaction, à prendre la peine

de l'effort, nous tendons naturellement, lorsque nous n'en som-

mes pas empêchés par la force, à diminuer cette peine en nous y

prenant mieux pour atteindre le résultat. Tous les hommes livrés

à eux-mêmes agissent spontanément dans ce sens. Et ce n'est

pas de nos jours que les machines en entendant par ce mot

tous les perfectionnements de nature à rendre le travail moins

dur ou plus productif -ont été considérées comme des agents de

progrès, de bien-être et de liberté. « Si le marteau et la navette

pouvaient marcher seuls, disait Aristote,l'esclavage ne serait plus

nécessaire ». « Jeunes filles, dormez, s'écriait un poète grec, cité

par notre ami Cheysson ne craignez plus le chant du coq matinal

qui vous éveillait pour faire la rude besogne de broyer le grain

les naïades, en faisant tourner la meule, se sont chargées de l'ac-

complir à votre place ».
Les protectionnistes, ici encore, en hommes pratiques, ont pris

le contre-pied de la réalité.Le travail étant nécessaire pour obtenir

la richesse, ils n'avaient point tort de dire que la richesse naît du

travail. Mais au lieu de comprendre qu'il n'en est que le prix et,

comme l'a bien dit Michel Chevalier, l'aspect pénitentiaire, ils l'ont

pris pour la richesse elle-même. Ils ont, par suite, glorifié l'effort

indépendamment de son résultat, et en sont venus, comme l'hon-

nête vicomte de Saint-Chamans, à regretter que l'on eût trouvé le

moyen de faire moins difficilement ce que l'on était obligé de

faire pour subsister, et que l'on n'en revînt pas à labourer la terre

avec des bâtons ou, mieux encore, avec ses ongles, ce qui évidem-

ment aurait exigé beaucoup plus de travail et, par conséquent,

fourni beaucoup plus de richesse.
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Un prélat,– je crois que c'était le Cardinal Donnet. torsqu'il
était coadjuteur de l'Evoque de Metz avait admirablement

répondu à ces doctrinaires de la famine et de la misère, en mon-
trant que l'homme, par les machines, qui metteut ases ordres les

forces extérieures, et rejettent sur elles tes tâches trop lourdes

pour ses muscles, est passé, et tend a. passer de plus en plus a
i'état de contre-maitre de la nature, dont il n'était que le
manœuvre. Bastiat, lui aussi, notamment dans son charmant

pamphlet Ce ~M'f'HM~ et ce ~M'')MHp pas, a fait i'apologie
des machines. Il a montré, comme on l'avait fait avant lui, que,
bien loin de supprimer le travail et, par conséquent, le salaire,
elles le développent. Mais aux arguments habituels dont on s'était
contenté avant lui, il a eu le mérite d'en ajouter un, qui aujour-
d'hui est devenu banal, et d'etabtirque ce qu'on reprochait aux
machines avec le plus d'apparence la mise à pied, dans certain

cas, d'une partie du personnel antérieurement empioyé, est pré-
cisément leur mérite principal et l'agent par excellence du pro-
grès. H a établi que toute amélioration, toute simplification dans
les procédés, lorsque ce qui n'est pas le cas général elle
amène la réduction du personnel occupé dans l'industrie perfec-
tionnée, ne supprime pas par cela même le travail et le salaire,
mais les met en disponibiiité. C'est ce travail et ce salaire dis-

ponibles qui, en se rencontrant, permettent d'autres besognes qui
sans eux n'auraient point été possibles.

Pour qu'une industrie nouvelle puisse naître, il faut que des
bras, des intelligences et des capitaux, employés jusqu'ators dans
des industries plus anciennes, cessent d'y être indispensables.
Pour créer les chemins de ter, pour alimenter les usines a gaz
pour suffire à toutes les exigences des industries fondées sur

l'emploi de l'électricité télégraphie, téléphonie, emmagasine-
ment de t'énergie ou transmission de l'énergie à distance, il a
bien fallu que des cadres dans lesquels ils étaient précédemment
enfermés, des corps d'ouvriers, de contre-maitres. d'ingé-
nieurs, de savants pussent se détacher, et que, d'échelon en
échelon, abandonnant graduellement, ou simplifiant les besognes
grossières du début, l'humanité montât de proche en proche vers
des besognes moins rudimentaireset plus relevées.

Une autre démonstration capitale -qu'il n'a peut-être pas faite
le premier, mais qu'il a eule mérite de mettre au-dessus de toute
contestation, par le raisonnement et par les faits et qui n'est
qu'une des formes de cette harmonie des intérêts légitimes, à

laquelle est consacré son principal ouvrage c'est celle de la loi
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qui préside à la rémunération du capital et du travail, la part
absolue du capital grandissant à mesure qu'il se déveIoppe~
mais sa part proportionnnelle diminuant, tandis que la part

proportionnelle du travail augmente, aussi bien que sa part
absolue. Preuve nouvelle de cette vérité, que je rappelais tout

à l'heure,à propos d'autres de ces écrits,que le capital,c'est-à-dire
les matières premières, les instruments de travail, les procédés,
les connaissances et, pour tout dire, l'ensemble de nos moyens
d'existence et de nos moyens d'activité, bien loin d'être l'ennemi,
est le libérateur; et que tout ce qui en contrarie le développement
et le fonctionnement naturel va à l'encontre des légitimes aspira-
tions de la démocratie.

Comment des idées si fausses, si absurdes, ont-elles pu se pro-

pager ? Comment, par une aberration déplorable, les gouverne-
ments et les peuples, sauf une trop faible élite de ceux que l'on

appelle ironiquement des m~/ec/Me~, ont-ils pu se faire à plaisir les
artisans de leur insécurité, de leurs souffrances et de leur ruine?

C'est sans doute qu'en matière économique, comme en bien

d'autres matières, les apparences sont trompeuses, qu'il y a de

fausses évidences comme celle qui nous fait voir le soleil tournant

autour de la terre jusqu'au jour où un Copernic ou un Galilée

sont parvenus à démontrer que c'est la terre qui tourne et qu'àà

côté de ce tyM'o?!voit, ou plutôt derrière, il y a ce que FoHne voit

pas, ou ce qu'on ne voit qu'en partie, et tardivement. Et c'est

pourquoi Bastiat a pu dire, en nous enseignant sous ce titre

l'économie politique en une leçon, qu'entre un bon et un mauvais

économiste, ou plutôt entre un homme qui raisonne bien et un

homme qui raisonne mal, il n'y a d'autre différence que celle-ci

l'un, pour juger les choses et les actes, s'arrête aux premiers et

passagers effets qui crèvent les yeux du corps l'autre va aux

derniers et durables effets que devraient discerner les yeux de

l'esprit.

Mais il y a autre chose, suivant Bastiat. Il y a une fausse

éducation, une éducation toute imprégnée des souvenirs, des

idées et des sentiments d'une civilisation qui n'est point ou qui
ne devrait plus être la nôtre, la civilisation d'une société fondée

sur la guerre et l'esprit de conquête, sur l'esclavage et sur le

mépris du travail. « C'est un fort sot préjugé que celui dont

on nous nourrit dans les collèges, écrivait-il au moment même

où il en quittait les bancs, que celui qui nous fait mépriser la

richesse. Sans doute Fabius et Cincinnatus faisaient bien de

manger des raves et des fèves, puisqu'il leur aurait fallu vendre



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JUILLET 190l)i40
leur patrie pour se nourrir de mets plus délicats. En ce temps-là
la richesse n était guère que le fruit du vol et du brigandage

et, sauf l'agriculture, tout labeur était servile, par conséquent

méprisé. Les choses sont bien changées. La richesse, aujourd'hui,

est, sinon toujours, habituellement au moins, le fruit du travail.

Le monde n'a pas tort, en ce sens, d'honorer le riche. Son tort est

d'honorer également te riche honnête homme et le riche fripon, »

Plus tard, et à bien des reprises, il s'est plu à répéter que qui-

conque travail! honnêtement pour lui-même travaille pour les

autres et que toute augmentation de richesse individuelle est une

augmentation de la richesse générale.
Mais ce n'est pas, il faut bien le dire, ce qu'on enseigne le plus

ordinairement, ce qu'on enseignait surtout dans la première
moitié du siècle dernier, dans les établissements d'instruction

publique ce n'est pas ce qui ressort de la fréquentation exclu-

sive des auteurs de l'antiquité, de l'admiration aveugle des sociétés

à esclaves et du fétichisme de la culture littéraire et classique.
Et c'est ce que Bastiat, qui, il est vrai, ne pouvait même pas

dire comme Lindor Mes vœux sont ceux d'un simple bache-

lier mais qui n'en était pas moins l'un des esprits les plus
cultivés et les plus réellement délicats de son temps, a eu bien

raison de dénoncer dans son pamphlet ~acca~am't't~ <?/socialisme.

Vous me permettrez peut-être, mes chers collègues, de me sou-

venir qu'avant lui. moi qui étais bachetier, et qui avais di&puté à

Lavollée ]a palme des vers latins au concours général, j'avais, dans

mon premier écrit, sans fouler aux pieds les mérites de l'éduca-

tion classique, protesté contre le préjugé qui tendait a faire de

cette nourriture élégante et raffinée le pain commun d'une société

vouée au travail industriel et au progrès scientifique. Non, sans

doute, il n'est pas inutile qu'il y ait, même dans la société la plus

démocratique, des érudits, comme il y a des artistes; mais il est

dangereux de chercher à couler toutes les intelligences dans le

même moule, dans un moule qui ne convient qu'a un nombre

restreint: et il est dangereux surtout de maintenir, en matière

d'éducation, l'idée fausse qu'il y a des professions et des études

supérieures par leur nature à d'autres: une éducation libérale, qui

place ceux qui l'ont reçue à un niveau plus élevéet,en sens contraire,
des éducations professionnelles. qui les marquent des sceaux de

l'infériorité. La supériorité, de quelque nature qu'elle soit, est la

supériorité. Un Watt, un Stephenson, un Edison, un Daguerre
ou un Jacquard valent, je ne veux point dire plus, mais autant

que le premier des hellénistes ou des romanistes. Et Faraday
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interrogé dans une commission sur le mérite des études classiques,

en disait long lorsque, s'étant levé et ayant prononcé ces simples

paroles « M. le président, je n'ai point fait d'études classiques

I am Mota scholar », il se rasseyait sans rien ajouter.

Je vous ai, mes chers collègues, retenus plus longtemps que je

ne me l'étais proposé. Je ne vous ai pourtant dit qu'une bien

petite partie de ce qu'il y aurait à dire à propos de Bastiat et de

ses œuvres. Je n'ai mentionné qu'un bien petit nombre de ses

travaux. Je n'ai parlé ni de ses traductions incomparables, par

lesquelles, dans son volume Cobden et la Ligue, il a révélé à la

France l'existence de cette grande agitation, dont aucun de nos

journaux n'avait daigné s'apercevoir; ni de sa correspondance,

ni de cette définition de la valeur « Le rapport de deux services

échangés dont Michel Chevalier a pu dire .<On entassait en

vain volume sur volume; et plus on dissertait, moins on se com-

prenait.M.Bastiat estvenu.Ila écrit trois lignes, etla lumièrea été

faite » ni de tant d'autres formules à jamais dignes d'être médi-

tées, comme cette phrase qui ouvre, dans les 7/armotMM,le chapi-

tre sur le salaire « Les hommes aspirent naturellement à la

fixité ». Mais je ne pouvais avoir la prétention de vous retracer

ici ni la vie, si simple, ni la carrière, si pleine dans sa brièveté,

de notre maître. La première fois que j'ai essayé de le faire, à

Bordeaux, j'ai parlé deux heures et demie et je n'ai pas tout dit.

Je m'arrête donc, en vous remerciant de votre sympathique at-

tention. Mais avant de me taire je ne puis me dispenser d'insister

de nouveau sur cette notion fondamentale du rôle de l'Etat, dont

je parlais au début de cette allocution, et de mentionner à ce pro-

posl'un des plus admirables écrits de notre maître, La Loi.

L'Etat, Messieurs, on lui demande tout, aujourd'hui, comme

s'il avait le moyen de tout donner et de tout faire. Il n'a, en réa-

lité, à supposer que ce qu'il fait ou donne soit bon à faire ou à

donner, que deu-x moyens à sa disposition la force, par laquelle

il peut nous contraindre à agir ou nous empêcher d'agir, et l'ar-

gent, notre argent, car tout ce dont il peut disposer en dépenses,

il a fallu qu'il se le fit donner en recettes. Lorsque, comme le dit

Bastiat, il ouvre au-dessus de nos têtes sa main pour y répandre

la rosée de ses faveurs, nous sommes tentés de bénir cette main,

la main douce. Mais ce qu'elle répand ainsi, il a fallu qu'une autre

main, la main rude, commençât par le prendre dans nos poches.

Et comme cet exercice exige certains mécanismes qui coûtent, et

qu'il se perd quelque chose en route en passant de la main rude

dans la main douce, nous n'en avons j amais,en fin de compte,pour
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notre argent. Ce qu'il y a de plus onéreux, ce sont les services
soi-disant gratuits. L'Etat, disait, avant Bastiat, l'aimable M. Droz,
me prend 2 francs sous forme d'impôts. Il me fait accomplir
un travail pour lequel il me paie 2 francs et il me dit naïvement.
ou impudemment « L'impôt ne vous a rien coûté, puisque je
vous ai restitué vos 2 francs, en salaires ». « Pardon, Etat,
mon ami, vous avez une singulière manière de faire vos comptes.
Pour les 2 francs de salaire que vous m'avez payés, je vous
ai fait 2 francs de travail: donnant donnant, B.&USne nous de-
vons rien. Mais pour les 2 francs d'impôts que Tous m'avez

pris, vous ne m'avez rien donné, à moins qu'avec cet argent vous
ne m'ayez procuré, en sécurité, en viabilité ou autrement un
avantage au moins équivalent ». L'impôt, disait de son côté
M. Modeste, au temps où il était économiste, n'est justi0able qu'à
la condition d'être intégralement restitué en services que le con-
tribuable n'eût pu se procurer autrement.

Et partant de ce point que la force ne peut être employée que
pour se défendre contre la violence et l'injustice et que la force
sociale, la force collective, émanation des forces individuelles,n'a
été constituée que pour mettre les individus à l'abri des atteintes
dont ils ne sauraient se préserver individuellement observant,
d'ailleurs, qu'elle n'est constituée qu'a leurs dépens et au prix des
sacrifices qui leur sont demandés « La Loi, dit Bastiat, c'est la
Justice. »

Et tout ce que vous lui demandez, tout ce que vous demandez
à la force sociale en dehors du maintien de la justice, c'est de

l'injustice, c'est de l'oppression, c'est de la spoliation légale, la

pire de toutes. La Loi, c'est la Justice. Et si vous lui demandez
d'être autre chose que la justice, si au lieu de faire d'elle le
bouclier commun de toutes les faiblesses, vous en faites un ins-
trument dans la main des gouvernants: si vous dites avec M. de
Lamartine que l'Etat a pour mission d'élever, de moraliser, de
spiritualiser et de sanctifier l'âme des peuples, alors, en dépit de
toutes les belles formules sous lesquelles on couvre ses déviations,
elle H'M<p~!M ce qu'elle est déjà, disait Bastiat, et ce qu'elleest
bien davantage aujourd'hui <~Me champ de bataille de toutes les
7'<'t)e!'<exet de toutes les cupidités.

Je viens de nommer Lamartine, et de le nommer comme ayant
été, à certaines heures, le trop brillant avocat de cette spécieuse
et dangereuse illusion de l'Etat-Providence. J'aurais dû rap-
peler que Bastiat, dans deux lettres, où il a paré sa dialectique
d'une beauté de forme au moins égale à celle de sun illustre
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adversaire, l'avait pris directement à partie, en le conviant à

mettre sa popularité au service de la pure vérité, au lieu de la

compromettre en en faisant la complice des courtisans de l'erreur

et de la faveur populaires.
Je tiens à dire en finissant que c'est ce même Lamartine qui a

rendu plus tard à Bastiat l'un des plus nobles témoignages dont il

ait été l'objet. Se trouvant à Marseille au moment où Bastiat

y prononçait un discours en faveur de la liberté commerciale, il

fut prié d'ajouter quelques paroles à celles de l'orateur écono-

miste. Et, développant à son tour, avec son éloquence, cette

formule qu'il avait eu l'honneur de prononcer lui-même ailleurs

« La liberté fera aux intérêts une justice que vos lois arbitraires

ne sauraient leur faire », il montra, dans un avenir préparé par les

travaux des penseurs et des publicistes, cette liberté régnant
enfin la justice réalisée, l'abondance généralisée, l'harmonie

rapprochant les classes, les nations et les continents. Et il ajouta
« Vous vous souviendrez alors, vous ou vos enfants, vous vou-

souviendrez avec reconnaissance de ce missionnaire de bien-être

et de richesse, qni est venu vous apporter de si loin, et avec un

zèle si entièrement désintéressé, la vérité gratuite dont il est

l'organe et la parole de vie matérielle. Et vous placerez le nom

de M.Bastiat, ce nom qui grandiraà mesure que sa vérité grandira

elle-même, à côtéde ceuxdeCobden,de Fox et de leurs amis de la

grande Ligue européenne, parmi les noms des apôtres de cet

Evangile du travail émancipé, dont la doctrine est une semence

sans ivraie, qui fait germer chez tous les peuples, sans acception
de langue, de patrie ou de nationalité, la liberté, la justice et la

paix ».

Un autre témoignage me revient, à côté de celui-ci, à la mé

moire c'est l'hommage au talent après l'hommage aux idées. Je

parlais un jour de Bastiat avec le père Gratry. «N'est-ce pas, me

dit-il tout à coup, avec sa douée véhémence, que c'est le plus grand
écrivain de la langue française? »

Le plus grand, Messieurs? Qui peut, en fait de talent, assigner
le premier rang? Comment comparer entre elles tant de manières

différentes etclassertant de supériorités de natures diverses ? Mais

c'est, assurément, l'un des plus grands. Personne n'a parlé une

langue plus pure, plus ferme, plus élevée quand il convenait, en

même temps que plus simple, plus véritablement française en un

mot. Personne n'a eu à un plus haut degré cette finesse naturelle,
cet esprit primesautier, cette ironie bon enfant, et, à certaines

heures, cette vigueur et cette passion que donnent la conviction
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et la sincérité. Et c'est pourquoi, mes chers collègues, je me per-

mets de vous dire, puisque la place que j'occupe, et plus encore

mon àge, me confèrent le droit et m'imposent le devoir de donner

aux plus jeunes des conseils en même temps que des encourage-

ments pour votre agrément, comme pour votre instruction et

pour le bien de la France et de ['humanité, lisez et relisez Bastiat,

et faites le lire et relire à tous ceux sur lesquels vous pouvez exer-

cer, vous aussi, quelque influence.

M.de Molinari se souvient parfaitementdujour o()il eut le grand

plaisir de faire la connaissance de Bastiat. C'était en 1840. Bastiat,

dit-il, arrivait de Mugrunet venait me remercier d'avoir rendu

compte de son livre CoM~K~ ~a Ligue dans le CoM~:<?)'/ra?!ps~.Je

le vois encore à son entrée dansia salle de rédaction.Il était. habillé

à la mode de Mugron qui retardait un peu sur celle de Paris. Hpor-

taitune grande redingote qui lui descendaitaux talons, ilavait à)a

main un parapluie de famille, les rebords de son chapeau haute

forme étaient larges comme un petit doigt. Mais sous ce cha-

peau il y avait une figure intelligente, éclairée par des yeux noirs,

spirituels et malicieux. C'était un provincial, mais un provincial

qui avait bien autant d'esprit et peut-être plus de bon sens qu'une

douzaine de Parisiens.

Deux ans auparavant, il avait envoyé son premier article au

./OM!<rcoHomM~M, en le confiant à son oncle qui était un

excellent homme, mais qui ne payait pas de mine. Le rédacteur en

chef, M. Hip. Dussart, qui le prenait pour l'auteur, avait enfoui

l'article dans ses cartons. II y serait resté si l'éditeur. M. Cuil-

laumin, n'avait pas prié son rédacteur en chef de le lire.

Après cette lecture, Dussart, qui était bon juge, s'empressa

de l'envoyer a l'imprimerie. L'article fit sensation dans le petit

monde des économistes. On pria instamment Bastiat d'en

écrire d'autres. Il commença alors la publication de ses

charmants Sophismes économiques et il acheva la traduction

des discours de Cobden et des autres orateurs de la Ligue con-

tre les lois-céréales: Hen fit un volume, sous le titre de Cobden

et la ~t~i<p ou /'a~a<Kf a)!t~a<e. Je me rappelle à ce propos qu'il

reprochait a la presse parisienne d'avoir organisé la conspiration
du silence contre cette ligue qui allait provoquer la plus grande
réforme du siècle. C était une accusation injuste. La presse n'était

coupable que de ne pas lire lesjournaux anglais. Elle se conten-

tait du résumé de l'agence, qui était déjà, si je ne me trompe,

l'Agence Havas, et celle-ci n'avait pas jugé que les discours des
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Ligueurs valussent la peine d'être traduits. La publication du
Cobden et la Ligue stimula le zèle des économistes. Bastiat leur

proposa de fonder, sur le modèle de la Ligue, une Association

pour la liberté deséchanges, et cette proposition fut accueillie avec
enthousiasme. L'association se constitua sous la présidence du
duc d'Harcourt, avec Bastiat pour secrétaire général. Parmi les
membres du comité figuraient Horace Say,Charles Dunoyer, Léon

Faucher, Wolowski, Michel Chevalier, à côté de membres no-
tables de l'industrie et du commerce français. Je n'ai pas besoin
de dire que Bastiat était l'âme de l'association. Elle inaugura en

France, non sans succès, les réunions publiques, qui n'ont

peut-être pas répondu plus tard aux promesses de leur début
elle fonda un journal, le Libre-échange, dont Bastiat était le di-

recteur, et elle commença à exercer une certaine influence sur

l'opinion. Le gouvernement, lassé des exigences des protection-
nistes, la voyait avec faveur. A une délégation du Comité, le mi-
nistre de l'Intérieur, M. Duchatel, faisait cette réponse encoura-

geante mais peu compromettante « Soyez forts et nous vous sou-
tiendrons « Malheureusement, la Révolution de février inter-

rompit les travaux de l'association.Permettez-moi de citer ici un pe-
tit fait qui montre à quel point Bastiat, ce promoteur de l'agitation
libre échangiste que les protectionnistes traitaient de révolution-
naire poussait le respect de la légalité. C'était le 25 février. Un de
mes amis, M. Hipp. Castille et moi, nous eûmes une idée qui devait
naturellement venir à des journalistes,l'idée de fonder un journal.

Nous allons trouver Bastiat qui consent de bonne grâce à se

joindre à nous. Nous faisons affaire avec l'imprimeur Chaix, et
nous rédigeons le journal séance tenante.Ce n'était pas bien long
lejournal n'avait qu'une demi-page, imprimé d'un seul côté. Mais
au moment de donner le bon à tirer, Bastiat est pris d'un scru-

pule la Révolution, nous dit-il, a renversé le gouvernement,
mais elle n'a pas aboli les lois sur la presse. Nous donnerions un
mauvais exemple en publiant notre journal sans autorisation.
Nous allons donc à l'Hôtel-de-Ville la demander au Gouvernement

provisoire. Nous montons non sans peine l'escalier gardé par les

Montagnards de Caussidière, ornés d'une ceinture rouge et coiffés
d'un chapeau tyrolien. Arrivés au premier étage, nous trouvons
le Gouvernement provisoire monté sur les tables et en train de

haranguer la foule, au milieu d'un tapage infernal. Bastiat est

obligé de convenir que ce n'est pas le moment de lui présenter
notre requête, et il se résigne à se passer d'autorisation. Nous
retournons à l'imprimerie, rue Bergère mais voilà que, chemin

E.P. 10
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faisant, nous entendons crier La République du citoyen Bareste.

C'était le titre même de notre journal. Kous étions devancés.

Nous nous tirons d'embarras en ajoutant à notre République le

qualificatif de/?'CMMMC,et c'est ainsi que Bastiat a été l'un des

fondateurs du journal qui devait devenir plus tard l'organe favori

de M. Méline. Il nous donna des articles qu'on trouvera dans le

recueil de ses œuvres, mais il dut nous quitter au bout de quel-

ques jours pour aller poser sa candidature dans les Landes. Elu

membre de l'Assemblée nationale, il n'aborda que rarement la tri-

bune. Sa voix était faible, et il n'était pas orateur, mais sa parole,

d'ailleurs toujours claire et spirituelle, était pénétrée d'une con-

viction si profonde qu'elle éveillait une respectueuse sympathie

chez ses adversaires eux-mêmes.Tout en assistant assid&ment aux

séances de l'Assemblée, il continuait son œuvre de propagande

des vérités économiques. Seulement, à la lutte contre le protec-

tionnisme avait succédé la lutte plus urgente contre le socialisme.

Il publia ses petits pamphlets qui sont des petits chefs-d'œuvre et

il commença ses -/7a/'moHM~qu'il ne devait point achever. L'excès

de travail avait épuisé ses forces: la laryngite dont il souffrait

alla s'aggravant les médecins t'envoyèrent en Italie, et quand

nous allâmes lui faire nos adieux au départ, nous avions perdu

l'espérance de le revoir. Je n'ajouterai rien à l'éloge éloquent

que notre président a fait de ses œuvres. Vous les avez tous lues,

et le meilleur service que nous puissions rendre à la Science, c'est

de les faire lire.

Apres ces deux discours, religieusement écoutés et chaleureu-

sement applaudis, M. E. Levasseur manifeste, en quelques mots

heureux, sa haute appréciation pour l'œuvre et le caractère de

Bastiat. Il ajoute que la section d'Economie politique de l'Aca-

démie des sciences morales et politiques vient d'adopter pour

sujet des concours au prix Léon Faucher. le sujet suivant ~a.«M~

et sa <~oc~'He.

Il se félicite de pouvoir donner la primeur de cette nouvelle à

la Société, le jour même où elle célèbre le centenaire de Bastiat

11engage nos confrères, en particulier les jeunes, à concourir.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, communique à la

réunion un certain nombre de lettres et de télégrammes adressés

à l'occasion du centenaire de Bastiat, au Bureau, soit par des

membres mêmes de la Société d'Economiepoli tique soitpar d'autres

sociétés, admiratrices comme la nôtre du grand Economiste. U
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ne peut les citer toutes le temps lui manquerait. Cependant, il

croit devoir faire quelques mentions particulières, qui montre-

ront que les enseignements de Bastiat lui survivent en de nom-

breux endroits, et que le lumineux flambeau allumé par lui n'est

pas près de s'éteindre.

Par l'organe de M. Harold Cox, son sympathique secrétaire, le

Cobden Club s'associe à la célébration du centenaire de ce lumi-

neux économiste; de même, le président de la Société d'Economie

politique de Bruxelles, et M. Julien Weiller, l'apôtre bien connu de

la conciliation dans les conflits du travail, qui a fondé et qui pré-
side le ClubFrédéric Bastiat de Morlanwez(Belgique); puisla Société

Turgot, du Havre et bien d'autres, parmi lesquels notre ami et con-

frère d'Anvers, Louis Strauss, économiste par conviction, libéral

persistant, notre autre excellent confrère Martineau, un Bastia-

tiste convaincu et documenté, et son voisin de province, Vivier,

qui necraint pas d'intituler son journal Organe libre échangisle.
Le groupe de nos confrères marseillais nous télégraphie de son

côté, le jour même de notre séance «Membres Société Economie

politique habitant Marseille, s'unissent à vous pour honorer

mémoire de Bastiat qui démontra que forces sociales, tout comme

forces vitales, se développant librement, produisent par le jeu
de la concurrence des organismes dont toutes les parties sont

harmoniquement solidaires. Ils souhaitent qu'un jeune éco-

nomiste reprenne la thèse de Bastiat, et la développe en tenant

compte des modifications qu'une évolution d'un demi-siècle

impose dans la méthode, et apporte dans l'exposé des connais-

sances préliminaires. (Signé) Edmond Barthelet. » On a vu plus
haut que l'Académie des Sciences morales et politiques était venue

au devant du vœu de nos amis. De son côté, grâce à un généreux

donateur, admirateur de Bastiat, la Société sera bientôt en mesure

de mettre au concours une œuvre de vulgarisation des enseigne-
ments de Bastiat.

La Société <Ë'coMOMM'e~o~Me de Bordeaux exprime on

regret de ne pouvoir se faire représenter à notre séance, car,
écrit son digne et zélé Président, M. Max Maurel, « Bastiat sera
classé par l'Histoire dans le groupe le plus éminent des savants
du xixe siècle. Si on avait su le comprendre, l'Angleterre n'aurait

pas été la seule de toutes les nations à profiter des immenses

avantages de la liberté commerciale nous aurions eu notre part
de ces avantages et notre exportation comme notre consommation

intérieure auraient doublé d'importance.
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« Mais au lieu d'exalter Bastiat, comme on a exalté Cobden en

Angleterre, on a fait le silence systématique autour de lui.

« Aujourd'hui,cinquante ans après la mort de ce grand homme,

on le connaît moins en France qu'en 1850. Je me demande même

si notre nation aujourd'hui n'est pas plus ignorante eu matière

économique qu'au moment de la mort de Turgot ».

La Société d'Economie politique de Bordeaux qui avait pensé

en même temps que nous au centenaire de la naissance de Bastiat,

aurait voulu voir la ville de Bayonne être le siège de la célébra-

tion de cette date mémorable. Sans doute, cet hommage à l'un de

ses plus illustres enfants, sera de nature à honorer Bayonne, où

les idées économiques ont des partisans et des défenseurs. Si

une cérémonie s'y organise, nul doute que les économistes y

seront honorablement représentés.

M. Sève, consul général de Belgique en Angleterre, s'associe à

nous dans les termes les plus sympathiques pour honorer la

mémoire de Bastiat.

Enfin, notre ami Edoardo Giretti, dont les convictions libre-

échangistes se sont affirmées jusque devant les tribunaux, nous

exprime ses regrets de ne pouvoir se joindre à nous. « ,l'aurais

bien voulu, nous écrit-il, porter un modeste hommage à la mé-

moire glorieuse d'un des hommes qui ont le plus honoré la France

et l'humanité tout entière.

Le moment est magnifiquement choisi pour rappeler l'œuvre

de Frédéric Bastiat. Le parti libre-échangiste international devrait

s'inspirer a son enseignement et redoubler d'eEt'orts, afin que par

le moyen d'une active propagande populaire, soit enfin réalisée

au commencement du xx" siècle sa prévision que<c/<'m~ n'csf~M.!

éloigné OMl'union et le 6:eH-<ë des ~M~M se!'OH</OH~s .SM?'une

~MC witKMa~ La M~'f /'i'a<p?'H~<?commMHM'a~Mdes hommes

de toutes les rc~'MM, de ~OM~les ch')M~ foM~s ~s' :'afM

Ces diverses communications ont été accueillies par des applau-

dissements sympathiques. Le protectionnisme a la vie dure,

dit-on quelquefois. Eh bien! et nous aussi. Cette fête en est

l'encourageante manifestation.

Ici devait se limiter la partie de la séance consacrée a rendre

hommage à Bastiat.

M. A. Raffalovich, devait exposer la question de la revision

des tarifs douaniers, mais il a fait remarquerque l'heure était déjà

avancée et qu'il n'aurait pas le temps nécessaire pour la traiter
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convenablement. Il vaut mieux, dit-il, renvoyer la question à la

séance du 5 août et consacrer tout entière la soirée actuelle à la

gloire de Frédéric Bastiat.

L'Assemblée ayant adopté cette motion, il s'engage alors une

conversation entre les membres présents, au cours de laquelle

sont évoqués d'intéressants souvenirs relatifs à Bastiat ou pré-

sentées des observations au sujet de la fortune faite, de nos jours,

aux idées du grand économiste. Citons en particulier ce qui

est relatif à l'appréciation de Bastiat en Allemagne.

M. Frederiksen cite le Journal de /aHC/br<, un des jour-

naux les plus libéraux de l'Allemagne et, commejournal, peut-être

à présent, dit-il, le premier de l'Europe. Ce journal vient de publier

un article sur Bastiat, qui cherche à expliquer comment,à côté de

ses mérites de propagande du libre-échange,ce maître ne représente

nullement la véritable science économique. La vérité, cependant

c'est que, malgré tous ses défauts scientifiques, tout incomplet

qu'il fût, surtout parce qu'il n'avait pas achevé son livre, Bastiat

était bien supérieur, dans sa science, aux grands savants alle-

mands. Il représentait les vrais principes, il possédait la clarté

scientifique, il expliquait des tendances et des lois qui sont

absolument vraies. La science allemande, représentée parti-

culièrement par Schmoller, de Berlin, nie les principes et est

comme exposition de la vérité et de la justice, décidément infé-

rieure aux anciens auteurs orthodoxes, à Bastiat aussi bien qu'à

Adam Smith. Les jeunes savants auxquels elle donne leur édu-

cation ne voient trop souvent pas bien les détails dont ils s'occu-

pent, ou ne comprennent pas les résultats, parce qu'ils ne connais-

sent pas les principes et la logique économique.

Un échange de conversations sur ce même sujet, et sur la

nécessité de répandre l'enseignement économique à tous les

degrés et sous toutes les formes s'est alors établi. Y ont pris

part MM. le comte Brochoki, Levasseur, Yves Guyot, Fleury,

Raffalovich, Letort, professeur qui enseigne l'Economie poli-

tique au collège Chaptal et se réclame hautement de Bastiat,

A. Neymarck, Cayla, etc.

La séance s'est terminée à onze heures et demie.

Au 5 août, discussion sur l'opportunité et les probabilités des

Traités de commerce.

CHARLESLETORT.
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RËUMON DU 5 AOUT IMi

DiscnssMN Traité de commerce allemand.

0'EVRAGESPRESENtES.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy,membre de l'Insti-

tut, président.

M. Jules Fleury, secrétaireperpétuel,présenteles périodiques
et ouvrages reçus par la Société, et dont on trouvera la liste ci-

après.
Il fait mention spéciale 1° d'un volume où M. Frédéric Passy a

réuni quelques-unes des pages qu'il a écrites et des discours qu'il

a prononcés dans sa belle carrière, et où l'on retrouve les qualités
de sincérité, d'émotion et de bienveillance qui faisaient si juste-

ment comparer l'auteur à Franklin 2° du Marché Financier

1900-1901, collection complète et précieuse des faits économiques
de l'année, dans le monde entier, 3° enfin du ler volume du cours

d'Economie politique professé à l'école des Ponts et chaussées par
M. Colson. Le secrétaire perpétuel exprime le regret de n'avoir pas
encore pu ouvrir ce volume qui vient de lui être remis à l'instant.

Le mérite de l'auteur et la nature très spéciale du cours qu'il pro-
fesse sont des gages de l'intérêt que doit présenter cet important

ouvrage

Sur la proposition du Président, la parole est donnée à M. A.

Raffalovich qui, dès la séance du mois dernier, devait exposer la

question de la révision des tarifs douaniers. Cette question com-

portant un cadre très vaste, l'orateur restreint les limites de son

sujet, et il examine le projet du traité de commerce de l'Alle-

magne. Il s'exprime ainsi r

1 Nos expériences n'ont pas été trompées. Le livre de M. Colson est. re-

marquable par l'énergie et la précision de ses tendances libérales. L'enchaîne-

ment des idées est rationnel. Le style est nerveux et serré. Il n'yapas un mot

inutile, et cependant, il y a près de 600 pages.
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Vous avez bien voulu reporter au 5 août la communication que

j'avais accepté de faire en juillet, et nous pouvons tous nous féli-

citer de ce que la séance dernière ait été tout entière consacrée à

rendre un pieux hommage à Bastiat. La vie trop courte de Bas-

tiat s'est écoutée entre 1801 et i8j0;e)te est comprise entre la

période de réaction sur les idées libérâtes, qui avaient amené le

traité de commerce de t'Angteterre et de la France en 1786, ainsi

que le tarif de 1701, et les premiers pas faits par l'Angleterre dans

la voie de l'affranchissement; Bastiat a vu la Prusse en 1818

abolir les barrières intérieures, inaugurer un régime digne des

hommes éclairés qui avaient été lescollaborateurs deStein et de

Hardenberg en 1834, se fonder le Zollverein, puis l'Angleterre

se débarrasser des droits sur tes céréates

Depuis la mort de Bastiat, quelles sont les dates principales, au

point de vue du commerce international ?'?

23 janvier I8CO, le traité entre la France et l'Angleterre,
suivi de 1800 a 1875 d'une période de liberté relative, a l'in-

tluence de laquelle l'Allemagne, t'Autriche-Hongrie, t'Itatie,

n'échappent pas, comme le prouve leur accession au régime des

traités, et dont même la Russie se ressent dans la modification de

ses tarifs, mais non dans l'abandon de l'autonomie douanière. C'est

l'époque durant laquelle les vastes espérances semb!ent justifiées
mais elle est tranchée d'une façon tragique parla guerre de 1870,

par la nécessité pour la France de se créer des ressources budgé-
taires, par les besoins financiers de l'Empire d'Allemagne, par le

contre-coup de la crise de 1873, par la concurrence croissante de

l'agriculture extra européenne, tt y a malheureusement d'étroits

liens entre les besoins budgétaires, lemilitarisme et la protection.
Un exemple en passant la guerre d'Orient en 1877 a forcé la

Russie à chercher des ressources dans le paiement des droits de

douane en or. Avec une rapidité inattendue, dont on a souvent

analysé les causes psychologiques, politiques, au lendemain d'un

abaissement projeté des droits de douane sur les fers, l'Attemagne
fait volte-face, elle abandonnne en 18791e terrain des traités de

commerce, adopté l'autonomie douanière, et élevé les droits

en 1881, en 18"'5, en 1887. Sous le coup de la concurrence agri-
cole américaine, les agrariens jusque-là libres-échangistes, expor-
tateurs des grains et acheteurs de machines anglaises ou belges,

passent au protectionnisme.
En 1881, a eulieu la révision du tarif français (ministère Tirardj;

depuis 1878, la réaction écononomique sévit au Canada,en Austra-

lie. Sous l'impulsion de M. Métine, la France dénonce tous ses
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traités de commerce qui viennent à échéance le premier février

1892 elle y substitue le régime du double tarif, accordant le

bénéfice du tarif minimum à un certain nombre de pays elle ne

pratique plus que le régime de la nation la plus favorisée.

C'est à ce moment même que l'Allemagne évolue.

Les années qui s'étaient écoulées depuis 1879, durant lesquelles

l'Empire avait été en pleine possession de l'autonomie douanière,

ne peuvent se comparer avec la période libérale qui a suivi.

Malgré l'élévation des droits sur le froment et le seigle de 1 à

5 mark, les agriculteurs ne cessent de se plaindre, et M. de

Bismarck tombe du pouvoir au moment où la situation du com-

merce et de l'industrie est loin d'être brillante. Une série de

guerres douanières avait éclaté ou menaçait d'éclater le com-

merce et l'industrie souffraient cruellement de l'insécurité des

débouchés. Au bout de très peu de temps, M. de Caprivi se rendit

compte qu'il fallait un changement de régime et que, pour sauve-

garder les intérêts à la fois économiques et politiques, il fallait

revenir aux traités de commerce. Des négociations furent enta-

mées d'abord avec l'Autriche-Hongrie elles aboutirent en 1891 à

une convention qu'impliquait, notamment ducûté de l'Allemagne,

l'abaissement des droits sur les céréales de 5 mark a 3 M 50,

en même temps que l'Autriche faisait des concessions sur les

textiles, les ouvrages en métal, les machines. Simultanément, on

avait négocié avec la Suisse, l'Italie, la Belgique; avec l'Italie, les

concessions avaient porté sur les raisins frais, les vins de cou-

,page avec la Belgique. les concessions portèrent sur les produits

de la verrerie, en échange de concessions fixant un grand nombre

de positions du tarif belge; avec la Suisse, les négociations

furent plus difficiles. parce que la Suisse venait de s'armer

contre la France dans un tarif à tendances protectionnistes; on

lui accorda des abaissfments sur les filés de coton (n~45 à 60), le

fromage, le tulle. Les concessions suisses représentaient 35 p. 100

en moyenne sur les droits du tarif de 1891. Au mois de décem-

bre 1891 M. de Caprivi put soumettre au Reichstag l'ensemble

des quatre traités. Vive fut l'opposition des agrariens au nombre

desquels était le prince de Bismarck mais la détestable récolte

de 1891, le prix élevé des céréales, en continuèrent l'effet, et le

19 décembre, après plusieurs séances, le Reichstag vota, sans

renvoi à une commission, les quatre traités par 243 voix contre 48.

L'Europe se trouva alors divisée en deux groupes d'Etats d'un

côté, la France, l'Espagne, la Russie et quelques petits pays, qui

étaient partisans de l'autonomie douanière et qui observaient une
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attitude passive à l'égard de la politique conventionnelle d'autre

part, les Etats de la triple alliance, l'Allemagne, l'Autricbe-Hon-

grie, l'Italie, la Suisse et la Belgique, qui, à l'aide des traités de
décembre 1891, formèrent un groupe, qu'on appela le système des
traités de l'Europe centrale, embrassant 131 millions d'habitants
et un mouvement commercial de 19 milliards de francs, avec
la stabilité pour douze années. Puis vinrent les conventions avec
la Roumanie, avec la Serbie, puis enfin après une guerre de tarifs,

qui remplit l'automne de t893 et les deux premiers mois de 1894,
le traité de commerce avec la Russie, laquelle fit des concessions
sur 86 positions de son tarif, et obtint en échange la participa-
tion au bénéfice du tarif conventionnelallemand. L'admission des
céréales russes au droit de 3 M 50 exaspéra les agrariens.qui
ne parent cependant empêcher le vote du traité le 16 mars 1894

par 200 voix contre 146.

Par ce dernier traité ont été consolidés, jusqu'au 31 décem-
bre 1903, les fondements du régime économique, garantissant
la sécurité et la stabilité dans les relations commerciales interna-
tionales de t'AMemagne.

Les résultats en ont été remarquables, comme nous le dirons

plus loin.

Depuis lors, l'Allemagne a conclu des traités avec le Nicaragua,
le Japon après une guerre de tarif, un arrangement avec l'Es-

pagne, à la suite de la cession des Carolines, qui assure à l'Es-

pagne le traitement de la nation la plus favorisée pendant cinq
ans. Lorsqu'elle procédera à la revision de ses traités de com-

merce, elle devra également régler ses reîationsavec l'Angleterre
et les Etats-Unis. Depuis le 30 juillet 1898, il existe, à ta suite de la
dénonciation du traité du 30 mai 1805, amenée par le Canada, un

arrangement provisoire entre l'Angleterre et l'Allemagne, renou-
velable d'année en année. Quant à la base des relations avec les
Etats-Unis. elle se trouve dans un vieux traité conclu entre eux et
la Prusse le l' mai 1828, et complété, à la suite de négociations
difficiles, par l'arrangement du 10 juillet 1880, qui étend à l'Alle-

magne le bénéfice des avantages faits à la France, à l'Italie et au

Portugal, et cela en échange du tarif conventionnel allemand,
accordé aux Etats-Unis.

Les relations avec la France sont réglées par l'article 2 du
traité de Francfort accordant le traitement de la nation ta plus
favorisée, comprenant les avantages faits à l'Angleterre, à la Bel-

gique, aux Pays-Bas, à la Suisse, à l'Autriche-Hongrie, à la
Russie.



SOCIETE D'ECONOMIE POLITIQUE (5 AOUT l&Ol) 15&

L'exportation allemande a progressé de 54 p. 100 vers les pays

liés par des traités de commerce, de 18 p. 100 vers les autres.

Millions de mark et 0/0 de l'exportation totale.

1890 1893 MM 1900

0/0 0/0 0/0 0/0

Autriche-Hongrie. 351 10,3 420 13,0 477 12,7 -?6 10,7
Russie. 206 6,1 185 5,7 364 9,7 437 10,0.
Suisse. 179 5,3 187 5,8 244 6,5 284 6,5.

Belgique. 150 4,4 147 4,5 168 4,5 207 4,7
Italie. 99 2,8 85 2,6 85 2,3 116 2,7

'982 28,9 1.025 31,6 1.339 35,7 1.514 34,6.

Le traité de commerce avec la Russie a été favorable à. l'indus-

rie métallurgique allemande notamment, quia exporté.

En millions de mark.

<895 <M&

Fers d'angle. 2.9 5.9

Ouvrages de fer fins. 2.2 5.2

» )) grossiers. 9.1 21.77

Machines. 16.6 44.1
Machines coudre. 1.4 3.8
Locomotives. 2.4 6.2

Les droits d'entrée sur les fers en mark par 100 kilos sont

Allemagne France Autriche
tarif gën. tarif conv. max. min. gén. conv.

Fonte. 1 1.60 1.20 1.35 1.10
Fers en barre. 2.50 4.80 4 4 70 4.40

Tôle enfer grosse.. 5 » 11.20 9.60 13.60 »
» mince. 5 » 12 10.40 17 15.30

En Belgique le droit est de 0 M. 16 pfenning par 100 kilog. pour

la fonte, la tôle de fer blanc est exempte.
Une constatation qu'on peut faire en passant, c'est qu'il y a un

accroissement dans l'exportation des métaux ouvrés, un recul

dans les textiles. Voici les valeurs exportées.

Millions de mark.

iS90 i899

Textiles. 499 410 89
Machines et instruments. 79 181 +10

Ouvrages en métal. 69 140 -)- 71

Fabric. de la métall. 177 284 +10

Combustibles. 45 75 + 30
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Le régime commercial, tel qu'il résultait des conventions con-

clues par M. de Caprivi, était loin de compter seulement des droits

fiscaux, et il ne ressemblait en rien à celui que les partisans de
la liberté commerciale eussent souhaité: il frappait de 3 M. 50

les blés et les seigles importes, ce qui impose a un ménage
ouvrier de 5 personnes une surcharge annuelle de ? mark

(consommation par tète 200 kilog.'i la vie coûte 2o 0/0 meilleur
marché en Hollande qu'en Allemagne. Les droits de douane ont
facilité la constitution des syndicats industriels, qui exploitent le

marché intérieur et vendent à plus bas prix au dehors. Kéan'

moins, le régime de 1891-1891 constituait un progrès sérieux sur

le régime antérieur de 1879, et M. de Caprivi méritait largement
les éloges que, dans le moment de premier enthousiasme,l'Empe-
reur Guillaume lui adressa, en parlant de l'acte .MMUPM/

Ce n'était pas l'avis des agrariens, qui considéraient leurs inté-
rêts iésés par cet homme qui n'avait pas un brin de paille ni un

épi, et depuis le vote du traité de commerce avec la Russie, ils

n'ont plus eu de repos qu'ils l'aient forcé de se retirer, puis de
soumettre au Reichstag des motions tendant au rétablissement du

bimétallisme, au monopole de l'importation des céréales, à la
dénonciation des conventions douanières, à la rupture avec les
Etats-Unis ils ont fait de l'opposition à des projets comme celui
des canaux, parce qu'ils redoutent toute amélioration dans lacir-
culation des marchandises: leur idéal, c'est une Allemagne,
nourrie de bté et de seigle indigène, vendu à des prix rémunéra-

te urs pour les agriculteurs, au risque de perdre en population, en
commerce extérieur, en richesse mobilière. Trois revendications
ont tenu surtout à cceur aux agrariens l'établissement d'un dou-
ble tarif d'après le modèle français, l'abandon de la clause de la
nation la plus favorisée, le relèvement considérable de tous les
droits sur les céréales. Ils ont eu avec eux les représentants des

sphères industrielles, qui ont un caractère protectionniste 'asso-
ciation centrale des industries aJIemandesj. qui veulent, a la con-
clusion de traités de commerce à longue échéance, ajouter le
maintien ou l'octroi d'une protection suffisante, en conformité
avec les besoins et le bien général.

Depuis une vingtaine d'années, l'évolution de l'Allemagne vers
l'industrialisme s'est singulièrement accentuée ~diminution de la

population agricole, augmentation de [a poputâtiôn industrielle et

commerciale!. De 1871 à 189~, la population agricole diminue
de 1 0/0, la population industrielle augmente de 57 0/0., la popu-
lation commerciale de 67. En 1899, la valeur de l'exportation alle-
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mande en produits fabriqués est de 2.712 millions, celle des

céréales indigènes de 3.400 millions. Sans l'agitation des agra-

riens, il semblait vraisemblable qu'on pourrait assez facilement

obtenir des co-contractants de l'Allemagne la prolongation du

régime actuel, sauf quelques modifications. Une grande partie de

la nation (ouvriers industriels, commerçants), dont les intérêts

sont menacés par la rupture du s~Nht quo, demande le maintien

du régime inauguré par M. de Caprivi; les socialistes vont plus

loin, en réclamant la suppression de tout droit sur les céréales.

Les organes du commerce et de l'industrie ont cherché à se

défendre contre les appétits agrariens. Nous serions entraîné trop
loin si je voulais vous parler de la littérature extrêmement abon-

dante (mémoires, pétitions, avis motivés) formant de véritables

réquisitoires écrits par des hommes d'expérience pratique, qui

réclament le retour à une politique plus libérale, à condition que
la transition soit faite avec ménagement, et dans cette campagne
l'on retrouve, à côté d'eux, des hommes de science comme Bren-

tano, Lotz, Dietzel.

L'agitation libérale a été stimulée lorsqu'on a vu le gouverne-
ment manifester sa bonne volonté d'accorder à l'agriculture un

accroissement de protection, et le chancelier de l'Empire déclare

ceci au Landtag prussien
« Reconnaissant complètement la situation difficile dans

laquelle se trouve l'agriculture, désireux d'en améliorer la condi-

tion, le gouvernement royal a résolu d'user de son influence

en vue d'obtenir une protection suffisante, impliquant la hausse

des droits sur les produits agricoles » M. de Bulow promettait
en outre de hâter le dépôt du projet de tarif nouveau. Cette décla-

ration écarta l'incertitude concernant l'attitude du gouvernement

prussien et stimula l'agitation contre le relèvement des droits sur

les céréales.

On peut prendre comme résumé des arguments des partisans
des traités de commerce, ou le Mémoire des Aeltesten de la Kau f-

?MCHnsc/ta/'<de Berlin, ou le texte des résolutions du Handelstag,
votées le 8 janvier. On voit combien le conflit est accentué pas
de tarif double, maintien de la clause comportant le traitement

de la nation la plus favorisée, conventions à longue échéance, pas
de relèvement des droits sur les céréales. Contre le double tarif,

on fit valoir la leçon donnée par la France depuis 1892.

C'est au milieu de ces préoccupations qu'est tombée.la divulga-
tion du /?eo&ac/ stuttgartois il a forcé le gouvernement à

publier in extenso le projet de tarif, qu'il voulait garder secret
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jusqu'à, la réunion du Reichstag. Voyons comment ce projet a été

élaboré. Les travaux préparatoires en remontent & près de trois

ans. Ils ont été exécutes principalement par l'Office du Trésor et

l'Office de l'Intérieur, auxquels les ministres prussiens des

Finances et du Commerce sont venus prêter leur concours.

L'Office du Trésor a élaboré le projet d'un plan de tarif douanier

qui fut transmis à lOffice de l'Intérieur pour être examiné par

celui-ci. L'Office de l'Intérieur forma une commission économique,

composée des principaux représentants de l'agriculture, de l'indus-

trie et du commerce.

On a critiqué, dès le début, la composition de la commission, le

parti protectionniste y étant plus fortement représenté que les

partisans de la liberté commerciale; la commission s'est subdi-

visée en plusieurs sections 1' industrie textile 8° industrie

minière et métallurgique 3" produits chimiques, céramique,

verre, papier et branches analogues; 4u toutes les autres indus-

tries 5° agriculture, articles d'alimentation ;6° commerce et navi-

gation. Ces sections étaient formées des experts les plus compé-

tents, et elles avaient à donner leur avis sur les différentes posi-
tions du tarif. Le principal travail que la commission eut d'abord

à entreprendre fut l'établissement d'une statistique complète de

la production. Elle fut convoquée en automne 1897, et quelques

semaines après sa première réunion, elle se mit à l'œuvre en vue

d'obtenir cette statistique. Des questionnaires furent adressés

aux dinerentes branches d'industrie à l'aide des réponses reeues,

les sections préparaient les tableaux concernant les différentes

branches. Les résultats ainsi obtenus devaient former la base

large sur laquelle serait édifié le projet de tarif. Ici encore la pro-

cédure gouvernementale rencontra des critiques et fut l'objet de

vives attaques. On objecta que jamais une statistique de la pro-

duction ne pouvait être complète et présenter les garanties de

sécurité jusqu'à la conclusion des traités de commerce, la situa-

tion pouvait se modifier considérablement. En 1900, le Gouver-

nement a publié seulement les résultats globaux de l'enquête,

réservant absolument les détails spéciaux. Les questions très

détaillées, posées aux industriels, ont créé des inquiétudes; la

dépense d'argent, de peine, de temps impliquée par l'élaboration

de cette statistique, était-elie en proportion de l'utiUté? Une sta-

tistique qui donne seulement l'image d'un moment ne peut pas

renseigner sur les pronts ou les pertes, sur la rémunération des

diverses entrées.

Ce ne fut d'ailleurs que pour l'agriculture qu'on chercha les
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données complètes (sic) dans cette direction; les constatations

faites ont montré qu'en général les exportations agricoles travail-

leraient sans produire un intérêt suffisant pour les capitaux engagés,
mais on a fait observer que le calcul du bénéfice net agricole, de

la rente de l'agriculture est extrêmement difficile, et la base de

ces calculs fort contestable. Il semble toutefois que, sur le vu de
ces constatations, le gouvernement s'est trouvé d'accord avec les

représentants de l'agriculture qui affirment l'existence d'une crise

à laquelle il faut remédier par un relèvement de droits de douane.

M. Conrad, de Halle, qui est un chaud défenseur en même temps

qu'un connaisseur compétent de l'agriculture, soutient la thèse

opposée l'industrie agricole lui paraît dans un développement

incontestable, ayant surmonté la crise, comme cela s'est fait en

Hollande, au Danemark.

Lastatistiquede laproduction achevée,le gouvernementrésolut
de demander aux différents intéressés de lui faire connaitre leurs

désirs pourf'étabfissementdes droits. De cette façon,les intéressés

eux-mêmes indiqueraient le taux des droits à établir, et le gou-
vernement chercherait à se tenir dans une moyenne raisonnable.

Cette fois encore, l'action gouvernementale fut attaquée il est

hors de doute que la situation des entreprises est trop différente

pour qu'un droit unique convienne à tous, et il était facile de

prévoir que les intéressés souleveraient des prétentions extrêmes.

On a cru que le résultat de ce nouvel effort serait aussi peu utile

à l'élaboration définitive au tarif que la statistique de la produc-
tion. La plus grande discrétion fut observée concernant les tra-

vaux préparatoires de la commission et des ministères, et ce

n'est que par divulgations occasionnelles, qui ont pénétré dans

la presse, qu'on a pu croire que le gouvernement était bien dis-

posé pour les désirs formulés par les agrariens.
Au mois de juin, M. de Bulow présida à Berlin une réunion

composée des ministres des principaux Etats de l'Allemagne,
auxquels il soumit le nouveau projet de tarif le secret fut gardé
sur la délibération, et pendant quelques semaines sur le texte du

tarif. Puis vinrent les indiscrétions du Z~eo~ac/~er, qui produi-
sirent Fétonnement et la stupeur. Devant la polémique déchaînée,
le gouvernement impérial ne put faire autrement que de publier
le texte in-extenso du projet du tarif, toutefois sans l'exposé des
motifs.

Le nouveau cadre du tarif diffère entièrement de l'ancienne

division. Il comprend 19 chapitres, avec des subdivisions I. les

produits de l'agriculture, de la foresterie, les articles alimentaires
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II, les matières premières minorâtes et fossiles, les minéraux et

les huiles Ht. la cire, paraffine, matières nécessaires à la fabrica-

tion des bougies, les savons et autres articles fabriqués avec des

corps gras, l'huile ou la cire IV. les produits chimiques et phar-

maceutiques, les couleurs et matières colorantes; Y. lesmatières

textiles d'origine animale et végétale, les produits textiles, les

plumes, éventails et chapeaux VI. le cuir et les ouvrages en cuir

sellerie, articles en fa!arH:<~) VII. articles en caoutchouc VIII.

la vannerie; IX et X. les balais, brosses, pinceaux, tamis XI. le

papier, le carton, Xll. les livres, tableaux XIII. les ouvrages

en pierre, autres matières minérales XIV, les ouvrages en

terre :XV.le verre et la verrerie XVl.métauxprécieux XVII. les

métaux non précieux, XVIII. les machines, produits électriques,

voitures, XIX. les armes à feu, les montres, les instruments

de musique et les jouets.

Le nouveautarif contient94H positions, alors que lepremier pro-

jet en avait 1375. L'ancien tarif en avait43avec des subdivisions.

Si l'on examine le nouveau tarif, tel qu'il est sorti des bureaux

de l'Office de l'Intérieur, on voit tout d'abord que pourles céréales

on a adopté le système du double tarif, avec un écart très faible

entre les droits minimum et maximum. Le droit sur le seigle doit

être relevé de '700. 0 sur le blé, de 80 O.'O;sur l'orge,de 1000/0;

sur l'avoine, de 115 0/0.

Pour tout le reste des 942 positions, il n'y a qu'un seul tarif,

mais avec une très grande spécialisation des articles et de nom-

breux relèvements, aussi bien pour les matières premières, telles

que le bois, que pour le bétail, les chevaux, que pour les pro-

duits du jardinage, les fruits, le vin, que pour les cuirs, le papier

les fers, les machines, les produits de l'industrie électrique.

Au nombre des reprochesque lesprotectionnistes jettent leurs

adversaires est celui de vouloir favoriser l'étranger, en ouvrant

le marché allemand. Mais des droits peu élevés sont favorables

aux consommateurs indigènes, qu'on maltraite à l'aide de droits

élevés, et de plus grâce aux primes sur le sucre, payées à l'aide

de sacrifices imposés aux contribuables allemands les agrariens

font manger par les étrangers le sucre allemand à meilleur

compte qu'il ne se vend en Allemagne il en est de même pour

l'alcool. Enfin d'une façon générale, il ne faut pas négliger l'action

des syndicats formés &l'abri du tarif. »

L'orateur termine son exposé historique par l'expression d'un

vœu la France devrait profiter des circonstances actuelles pour

revenir à une politique libérale.
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M. Yves Guyot se borne à une simple remarque. Le nombre

des numéros du tarif de douane allemand augmente. C'est sa

condamnation. Les Anglais ont suivi une toute autre politique.
Dans une étude que vient de publier M. Sydney Buxton sur Glads-

tone as chancelor of A'.rcAe~Mer,il montre la préoccupation cons-

tante des hommes d'Etat anglais depuis 1846de « purger le tarifa.

Il existait 1.000 numéros de tarifs en 1842. Dans une seule année,
en 1853, Gladstone en supprima 140 en 1859, il y en avait encore

440; en 1860, ils furent réduits à 15.

M. Yves Guyot admire la confiance que les législateurs ont dans

la compétence et la perspicacité des douaniers qu'ils jugent

capables de se reconnaître au milieu d'une telle complication de

tarifs. Qu'en résulte-t-il? Le malheureux douanier a deux préoc-

cupations ne pas faire payer un objet au-dessous du droit auquel
il est taxé, car alors il serait fort mal noté surprendre toute décla-

ration qui pourrait abaisser le droit de cet objet, car il en résulte

une bonne note pour lui et, en France, et dans la plupart des

pays, une part dans les amendes qu'entraîne la constatation

d'une fausse déclaration. Il en résulte donc que la perception des

droits de douanes devient d'autant plus tracassière que les tarifs

sont plus élevés et que les objets frappés sont plus nombreux.

Alors le chiffre inscrit dans le tarif est loin de représenter la

charge des importateurs il faut y ajouter les ennuis, les procès

possibles, les fausses interprétations de la douane et toutes les

difficultés que peuvent soulever les douaniers que le devoir pro-
fessionnel pousse au soupçon et que l'intérêt rend processif.

M. G. de Molinari. C'est, dit-il, une véritable orgie pro-
tectionniste à laquelle se livrent les agrariens allemands. Seule-

ment il y a une lacune dans leur projet de tarif. Ils ont surtaxé

le blé et le bétail, mais ils ont oublié les pommes de terre qui
continueront d'entrer en franchise. Qu'arrivera-t-il? C'est que la

masse des consommateurs se rabattra sur les aliments à bon mar-

ché, au détriment des producteurs des denrées renchéries par la

protection. Ce sera aussi au détriment de l'industrie allemande

à laquelle les ouvriers plus mal nourris apporteront un moindre

contingent de forces. Si l'on considère l'influence probable du

tarif, ajoute l'orateur, elle n'aura rien d'inquiétant pour les indus-

tries concurrentes de l'Allemagne. En affaiblissant les ouvriers et

en augmentant les prix de revient, elle rendra les produits alle-

mands moins exportables. On s'est beaucoup alarmé, particulière-
ment en Angleterre, des progrès de cette exportation. Cette

E.P. il
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alarme, d'ailleurs très exagérée, ne manquera de s'apaiser
lorsque la concurrence allemande sera chargée d'un lourd sur-

croit de protection. Si j'étais industriel anglais. belge ou français,
conclut-il, je serais enchante de ce tarif, et je suis persuadé qu'en
ralentissant l'essor de l'industrie et de la richesse de l'Allemagne,
il préparera de fortes déceptions aux industriels protèges et aux

agrariens eux-mêmes.

M. Adolphe Coste fait observer que pour apprécier les consé-

quences plus ou moins préjudiciables du régime protectionniste
établi ou aggravé par un Etat, il y a lieu de tenir compte du
chin're de sa population, qui mesure en quelque sorte l'impor-
tance de sa clientèle indigène. Si l'on compare, par exemple, les

Etats-Unis d'Amérique, l'Allemagne et la France, il est certain

que, toutes choses égales d'ailleurs, le protectionnisme est plus
restrictif en Franc' dont le marché intérieur ne comprend que
3~ miiUons de consommateurs, qu'en Allemagne où il en compte
56 millions et aux Etats-Unis où il en compte 76 millions. Dans
ces deux grands Etats, le libre-échange intérieur compense dans

une assez large mesure les obstacles apportés aux échanges inter-

nationaux. Au point de vue international, il est à craindre que

l'aggravation du protectionnisme dans un pays comme l'Allemagne
ne se fasse d'autant ptu~ sentir sur les autres Etats, que ceux-ci
ont un marché intérieur moins étendu. S'il en est ainsi, la véri-

table défense contre les restrictions commerciales instituées par
un grand Etat étranger serait moins dans les représailles que l'on

pourrait être tenté d'exercer contre lui que dans l'organisation
d'un marché propre plus étendu, par la constitution d'une union

douanière ou de traités de commerce équivalents, avec les Etats

voisins présentant le plus d'affinités économiques. On s'achemi-

nerait ainsi ptus sûrement, par l'extension du libre-échange inté-

rieur, au régime futur et désirable de la liberté du commerce
international.

M. Griolet estime qu'on ne saurait attacher trop d'importance
a une observation qui a été faite par M. de Molinari et par
M. Coste. Il parait à peu près certain que le projet du Gouverne-
ment allemand, s'il est adopté, portera un préjudice considérable
u l'exportation des produits manufacturés de l'Allemagne. L'essor

que cette exportation a pris dans ces dernières années est en effet
dû principalement au développement récent des Etats orientaux
de l'Europe, de la Russie, de la Gatlicie, de la Hongrie, des pays
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Balkaniques, de l'Italie eUe-méme. Toutes ces contrées ont été
naturellement des clientes de l'industrie allemande beaucoup
mieux placée qu'aucune autre pour desservir ces régions. Or ce
sont précisément ces Etats qui auront le plus à souffrir du relève-
ment projeté parl'Allemagne pour les droitsde douane,surlespro-
duits agricoles. Il est à présumer que ces Etats prendront des
mesures douanières de défense et de représailles particulières,
contre les exportations de l'Allemagne. Qui en profitera? L'in-
dustrie anglaise assurément, avec une entière facilité, puisqu'on
n'aura rien à lui demander en échange, et aussi la Belgique et la
Suisse. Mais la France elle-même pourrait, semble-t-il, accroître
les exportations vers ces régions, si elle pouvait obtenir quelque
abaissement des droits à son profit en réduisant elle-même son
tarif minimum pour quelques-uns des articles qui les intéressent

particulièrement. Ce serait peut-être une œuvre assez délicate et
difficile. Mais faudra-t-il laisser passer une aussi bonne occasion
de profiter des fautes de nos concurrents?

M. Fleury ne partage pas l'opinion de M. Coste sur I?)relation

qui existerait entre le chitfre de la population et l'influence d'un

régime protectionniste. Cette influence ne diminue pas parce
qu'elle s'étend sur un plus grand nombre d'individus. Ils sont

plus nombreux à souffrir du système, voilà tout. Mais les produc-
teurs privilégiés, qui souvent ont provoqué l'établissement, le
maintien ou l'aggravation des taxes douanières, sont plus à t'aise
dans un marché intérieur plus étendu. La clientèle des spoliés
étant plus nombreuse, la somme des spoliations est plus considé-
rable. En outre, plus les barrières douanières sont hautes, plus
les monopoleurs ont de facilités pour s'entendre, créer des trusts,
des cartels, des corners, des comptoirs, toutes machines à

dépouiller le pauvre peuple au profit des quelques-uns. Ce n'est

jamais à un régime pareil, que, certes, pensait M. de Molinari,
quand il parlait d'une union douanière européenne. Cette union
ne pourra se faire que si elle est libérale, que si les taxes n'ont

qu'un caractère fiscal, et rien dp protectionniste.

M. Colson désire, à ce propos, poser une question à
M. Raffalovich il lui demande son opinion sur le vote du parle-
ment allemand relatif à la construction des canaux, à ce mode
inférieur de transport, parallèlement aux voies ferrées ?

M. Raffalovich répond Ie~chancelier de l'Empire allemand
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M. de Bulow, a concédé les canaux aux agrariens, moins par
conviction de l'utilité d'une telle oeuvre que pour éviter une crise

politique intérieure. On ne sait pas encore, du reste, quel sera le

sort définitif du projet de tarif douanier. Le livre récent de

M. J. E. C. Bodley, sur les institutions politiques de la France <,

plaide en faveur des canaux. Cependant, il ne saurait s'agir d'éta-

blir une comparaison entre la navigation fluviale en Allemagne,

par l'Elbe ou le Rhin, et la navigation intérieure en France.

La pro<ec~K dit M. Alfred Neymarck,devrait s'appeler a pri-

vation ') peut-être, ainsi dénommée, serait-elle mieux comprise

de la masse du public. L'accroissement des tarifs a pour consé-

quence de surexhausser les prix d'une quantité de produits, d'en

restreindre la consommation et d'obliger bien des gens à s'en

priver. M.Alfred Neymarck se demande si la protection à outrance,

ainsi exagérée, ne sera pas tuée logiquement par l'accroissement

même des taxes.

M. Frédéric Passy, président, en remerciant à son tour

M. Raffalovich des intéressants renseignements qu il a fournis à

la Société, se borne à affirmer de nouveau les convictions de ses

collègues, et à exprimer l'espoir que l'expérience finira par porter
ses fruits.

La doctrine de la protection, de la )'~nc~oH, pour mieux dire,

ainsi que l'a si bien démontré Bastiat, est le contraire de ce que
M. Yves Guyot, après Leibnitz, appelle la « théorie de la moindre

action ou du moindre effort a. C'est la théorie du moindre effet.

Le moyen pris pour le but, et l'ombre pour la proie.
On ne doit point se lasser de démontrer la coupable absurdité

de cette politique d'appauvrissement et d'injustice. Mais on ne

peut, malheureusement, se flatter d'arriver d'un coup à la pleine
liberté du travail et de l'échange. La vérité ne se conquiert que

par étapes. Et comme la première condition de l'activité indus-

trielle et commerciale est la sécurité, autrement dit la stabilité,

il faut bien. encore que ce soit un compromis, nous contenter pro-
visoirement d'obtenir des réductions et des simplifications de

tarifs, avec la garantie de traités de commerce qui, faisant l'office

de roues à rochet, préviendraient les retours en arrière.

Finalement, il souhaite que, si les Allemands expérimentent le

protectionnisme, celui-ci contribuera il faut l'espérer à leur

ouvrir les yeux.

Paris, 1 vol. gf. in-8°,Guillauminet Cie,i901.
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Avant de se séparer, M. Fleury recommande à ses collègues

d'étudier le traité commercial entre la France et les Etats-Unis

comme sujet de discussion ultérieure.

La séance est levée à 10 h. 20.

CHARLESLETORT.
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FpÉDÉRfCPASSY.Pages et discours. P.. Guillaumin, 1901,in-16.

C. COLSON.Cours d'économie politique a l'Ecole des Ponts-et-Chaus-

~e.t. t. I". P., 1901, in-8".

AR. RAFFALovicH.Le marché /tMf<HCte!"en 1900-1901. P., Guillau-

min, 1900, gr. in-8°.

EUG.ROCHETIN.Les institutions d'assistance et de prévoyance en

Espagne. Extrait du « Bulletin des sciences économiques et sociales

du Comité des travaux historiques ». P., [mpr. nat., 1901,in-8".

Congrès des Sociétés savantes à ~VaHcy.Discours prononcés par
MM. MASCART,PFISTER,LE MoMNiEpet DECRAIS. P., Impr. nat.,

1901, in-8".

Ministère du Commerce, de l'industrie, etc. Direction du travail

Statistique des grèves et des recours à la conciliation et à ~'Nr&~ya~e
SM7't)en?~en 1900., Impr. nat., 1901, iu-8

Archives de la Chambrede Commerce c!eJ!oM6sta?.n°XXVI; 1900

Roubaix, 190), in-4".

Statistica degli scioperi avenuti MeM'7K~Ms~'t6te neM'a<yrtcoHM?'M.
durante l'anno 1899. Roma, 1901, in-4°.

Annals o/ the American Academy of political and social science

XVIII.Julyl901: America's race problems. Philadelphia, 1901,in-8°.

Ministère de l'Agriculture. Bulletin. XX' année 11°2. P., Impr.

nat., juin, 1901,gr. m-8°.

Ministère du commerce, de l'industrie, etc. Office du travail. Légis-
ation oMurtereet sociale en Australie et en Nouvelle-Zélande. Mission

de M. Albert MÉTiN. P Impr. nat., t90t, in-8".

Caisse d'épargne et de prévoyance des ~OMcAe~AoHe. Rap-

port et comptes rendus des opérations. en 1900, présentés par
M. Eug. ROSTAND. Marseille, 1901, in-4°.

Musée Social. La grève des Dockers de Marseille. P. 1901,in-4°.

Ministère du Commerce, de l'industrie, etc. Répartition des forces

motrices à vapeur et hydrauliques, en 1899. t. II moteurs Ay~T'sM-

liques. P., Impr. nat., 1901, in-4°.

Bulletin de la Société d'encouragement à l'industrie nationale, t. II.

juin,S1901, in-4°.
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A l'occasion de la discussion sur les retraites ouvrières qui a eu lieu
dans la séance du Sjuin à la Soc:~ d'EcoMom~po~~Kc, notre colta-
borateur M. Eugène Rochetiu nous adresse la communication sui-

vante

Voilà près de trente ans que cette question des retraites ou-

vrières a été agitée aussi bien au sein du Parlement que dans les

milieux les p)us divers. Comme tous les grands problèmes d'ordre

sociai, elle a été étudiée superMcieMotnent par les uns et résolue

par les autres avec une bute qui ne se trouvait justifiée par
aucune facilité d'application. Certainement, ces derniers étaient

animés d'intentions généreuses, mais ils ne se rendaient pas

compte de l'importance des charges qu'il s'agissait d'assumer.

C'est que la Caisse repose sur deux bases d'une part. la capita-
lisation de sommes qui s'élèveront à un chiffre colossal, 10 à
11 milliards lorsque la situation sera pleine; d'autre part, sur un
taux de placement suffisamment rémunérateur de ces mêmes

sommes, taux que l'on évalue au minimum à 3 0/0 (chiffre

garanti).
Eh bien, c'est là précisément que gît la difficulté si l'on M'envi-

sage que le côté financier du projet, c'est-à-dire si l'on fait abs-
traction des préoccupations morales qu'il éveille.

Que ce taux de 3 0/0 garanti varie d'un demi-point, et voita
tous les calculs faussés et la porte ouverte a des suppléments de
crédit qui creuseront un gouffre dans nos finances nationales. Ce
taux de 3 0/0, rien ne vous permet d'en assurer la fixité; c'est un
aléa que vous courez, c'est la mort du projet lui-même; qui ne
trouve plus dès )ors de fondement solide.

Or, en matière de service de pensions, ou vous devez procéder
par arrérages, ou vous devez capitaliser; si vous procédez par
arrérages, ce sont des versements très éieves qu'il vous faudra

opérer chaque année, et si vous recourez à la capitalisation, c'est
e taux desp)acements qui doit vous préoccuper. Que ce taux ûé-

chisse, et vous êtes en présence des mêmes charges, à plus forte
raison si vous garantissex ce taux.

Ce n'est pas tout. Avant que !a situation soit pleine, c'est-à-dire
a l'époque où la Caisse fonctionnera normalement, on constate
un déficit de plus de I<i0miijions par an, pendant 40 ans.

Voiiàla situation résumée dans ses grandes lignes.
Je dis qu'en présence de Fêtât précaire de nos finances, il
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serait souverainement imprudent d'adopter le projet élaboré par
la Commission.

Et puis la loi, parait-il, a été dégagée de son élément le plus
sérieux l'assurance en cas de décès du petit capital laissé aux

héritiers car si la pension n'intéresse que l'individu, l'assurance

en cas de décès intéresse la famille, engage la responsabilité du

chef de la communauté, est un acte véritable de prévoyance, ne

fait aucune part à l'égoïsme de l'individu et sauve souvent de la

misère et de la honte toute la progéniture.
Aux Etats-Unis, pas un chef de famille ouvrier qui n'ait assuré

l'avenir des siens avant de se préoccuper de la constitution d'une

pension. Et quelquefois le meilleur moyen de songer à soi est de

songer aux autres. Ne perdez pas de vue que nous avons en

France 100.000 chefs de famille ouvriers qui meurent par an

avant d'avoir accompli leur tâche. Imaginez quelle somme de

calamités pour la famille cela représente, quelle quantité de

jeunes êtres se trouvent voués aux hasards de l'inconnu les

filles allant Dieu sait où, les garçons s'engageant dans l'armée du

crime ou devenant de farouches révoltés.

Il y a donc ici en jeu une question de moralité, et il est fâcheux

que l'on ne se soit préoccupé que de l'un des termes du problème,
le moins intéressant à notre avis S'occuper de soi, c'est bien; se

préoccuper des autres, c'est mieux.

Il s'agissait aussi de seconder l'initiative des groupes associés,

qui n'attendent que de leurs efforts un supplément de bien-être.

C'est sur l'action de ces groupes que nous devons avant tout

compter pour donner la plus large extension à l'œuvre de pré-

voyance générale. On ne tend à faciliter à autrui la réalisation

d'un meilleur avenir que parce que soi-même on a senti l'horreur

de l'isolement et que, sans l'aide d'un associé, sans ce besoin

d'union qu'ont tous les faibles pour se soutenir,on a le pressenti-
ment qu'on n'aboutira qu'à l'impuissance. C'est donc l'union pro-

gressive des volontés qu'il s'agit de favoriser, comme l'a dit u

philosophe.
Il y a quelques autres considérations que vous me permettrez

de vous exposer; elles visent l'ensemble des participants et le

principe de l'obligation, puisqu'il est question de l'obligation
dans le projet soumis aux délibérations de la Chambre.

On a cité l'exemple de l'Allemagne on s'est prévalu des résul-

tats obtenus au moyen de son système d'assurances d'Etat. Eh

bien, en Allemagne, ce système a engendré toute une série de

difficultés qu'tl serait bon d'envisager, si on veut l'appliquer chez
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nous. Je ne parlerai pas des charges qu'il entraîne et des impôts
que, par contre-coup, les ouvriers eux-mêmes ont eu il supporter,
des vexations qu'ils ont dû subir, des procédés inquisitoriaux
employés pour faire exécuter la loi, loi dont les prescriptions
sont aussi désagréabies pour les ouvriers que pour les patrons.
Je laisserai tout cela de coté. Ce qu'il importe de faire ressortir

et j'en ai parlé dans mon article du VoK/'na~des FeoHOHM'~
paru le mois dernier c'est que les assurances d'Ëtat, et notam-
ment le service des pensions ne couvrent en Allemagne que les
sommes strictement fixées par la loi c'est que les ouvriers, pour
)e surplus, s'adressent à des compagnies privées. A cet égard,
aucun doute n'est possible. Les opérations des compagnies d'as-
surances peuvent nous éclairer. Avant la promulgation de la loi,
ces établissements n'assuraient qu'un nombre infime d'ouvriers;
du jour ou le principe de l'obligation est intervenu, les travail-
leurs se sont présentés en foule aux guichets des compagnies, et
c'est par centaines de millions que celles-ci ont vu s'augmenter
leurs assurances populaires. Pourquoi cet accroissement qui porte
un si rude coup au principe de l'obligation? II y a là un phéno-
mène qu'il est utile d'expliquer. Une remarque a été faite, à
propos de ia concurrence à laquelle se livrent les compagnies
c'est que, bien loin de constater une réduction d'affaires par le
fait de la création de sociétés rivales, l'ensemble de leurs opéra-
tions s'est toujours développé en raison même des moyens de
diffusion emp)oyés par les nouvelles venues. On dirait que l'ar-
deur de la lutte excite les esprits et a comme une sorte de réper-
cussion dans les milieux les plus hostiles à l'assurance. La curio-
sité s'éveille, on s'intéresse aux systèmes exposés, aux avantages
offerts, aux combinaisons élaborées, et telle compagnie qui s'at-
tendait à une diminution du chiffre de son portefeuille, parce
qu'une autre société s'établissait dans son voisinage, voyait au
contraire ses afTaires s'étendre et sa réussite s'affirmer.

Le même phénomène s'est produit en Allemagne. On avait

compté sans ce facteur d'une importance considérable l'acces-
sion de l'ouvrier lui-même à des idées qu'il ne comprenait pas
auparavant; l'intérêt éveillé chez lui par des combinaisons dont
il n'avait pas entrevu la portée et qui, seules, pouvaient lui
donner toute sécurité pour l'avenir.

Et comment ce travail de diffusion s'est-il opéré? De façon bien

simple par les conversations à l'atelier, par les exposés faits
dans les lieux de réunion habituels, par l'action des groupes
associés, l'entraînement, ce besoin d'imitation inné chez l'ouvrier
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qui cède à la contagion de l'exemple et demeure séduit par les

avantages entrevus. H n'était pas utile de songer à l'intervention

de l'Etat. On le reconnaît aujourd'hui en Allemagne. Ce qu'il

fallait, c'était encourager l'ouvrier à la prévoyance en mettant à

sa portée les instruments de son bien-être et de sa sécurité à

venir c'était répandre à profusion les manuels capables de

l'éclairer, de le guider, de le décider à recourir aux services de

tant d'œuvres qui sollicitent son attention et méritent sa con-

fiance. Une fois l'impulsion donnée, les exemples suivis, l'ouvrier

n'aurait pas hésité à s'adresser, comme il le fait aujourd'hui, aux

multiples institutions qui étendent sur lui leur garantie.

Partout, chez les nations où les principes de liberté se sont

associés d'une façon étroite aux sentiments de solidarité, on a vu

ce phénomène se produire. En Angleterre, il y a des sociétés

tellement puissantes, tellement bien outillées, qu'elle assurent à

elles seules presque toute la population ouvrière du Royaume-

Uni et nous ne parlons pas de l'action spéciale des Friendly

Societies et des 7?'a~e's Unions.

En Amérique, où nous avons affaire à un peuple jeune et doué

du véritable sens de la liberté, pareil spectacle nous a été offert.

Les Assurances /ra~7'Me/~M garantissent là-bas des millions de

travailleurs et des milliards de capitaux. L'esprit de solidarité y
est si développé qu'un assuré,au début de la vie,ne se révolte pas

lorsqu'on lui demande une cotisation de prévoyance égale à celle

d'un membre plus âgé, faisant courir par conséquent un risque
de décès supérieur à celui qu'il représente. « Le sacrifice que

je consens en faveur de mon aîné, dit-il, d'autres se l'imposeront

pour moi quand j'aurai atteint son âge. » Et les cotisations sont

régulièremeni versées. Un lien de fraternité unit les coopérateurs,

et ce lien tire toute sa force des sentiments qui animent les adhé-

rents attachés à une œuvre commune.

Mais ce sont là des populations qui se sont débarrassées de

toute intervention inutile, qui ne comptent que sur leurs efforts,

sur leur initiative pour se prémunir contre les éventualités de

l'avenir, et qui se croiraient frappées de véritable déchéance, et

physique et morale, s'il leur fallait réclamer le secours éventuel

ou permanent d'une collectivité qui ne leur doit rien, en somme,

que le champ fécond où elles exercent leur activité et déploient
leur énergie.

L'exemple que nous donnent ces grands peuples ne doit pas
être perdu pour nous. Laissons l'Allemagne poursuivre une

œuvre dont elle regrette aujourd'hui d'avoir pris la responsabilité
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et ne perdons pas de vue que la. Suisse, notre voisine,si hardie
dans l'application de ses théories sociales,a refuse, par voiede

f/creK~Mm,de pratiquer les assurances d'Etat, étant convaincue

que celles-cine peuvent que lui susciter mille ennuis et paralyser
les facultés productrices des travailleurs car lorsqu'on recourt à
l'aide d'autrui pour se procurer des ressources éventuelles, c'est
toujours par une abdication de la volonté et une sorte d'impuis-
sance il agir par soi-même.

Je fais des voeuxpour que, dans nos milieux parlementaires,
on se pénètre de cette vérité.

EU6ËNEROCBET1N.
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SOCŒTË D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU 5 SEPTEMBRE1901

DiscussiON. Considérationséconomiquessur les projetsd'accèsdu Simplon.
Percementde la Faucille.

La séance est présidée par M. Yves Guyot. Sur la proposition
du secrétaire perpétuel, la réunion adopte le sujet de discussion

suivant

CONSIDÉRATIONSÉCONOMIQUESSURLESPROJETSD'ACCÈSDOSIMPLON.

PERCEMENTDELAFAUCILLE.

M. André E. Sayous a la parole pour l'exposé du sujet.
En 1904, dit-il, le Simplon sera ouvert à la circulation. L'alti-

tude, relativement basse, du point culminant du tunnel offre une

excellente occasion d'établir, entre le Nord-Ouest de l'Europe et

l'Italie comme l'Orient, une voie de communication rapide et

avantageuse; et c'est la France que la nature désigne pour créer,

sur son territoire, la route principale.
Le Gothard a détourné de nos compagnies de chemins de fer et

de navigation un important trafic et créé, au détriment de notre

commerce et de notre industrie, un nouveau courant. Une occa-

sion s'offre à nous de réduire sensiblement la distance virtuelle

entre Paris et Milan la laisserons-nous s'échapper alors qu'une
revanche partielle sur la race germanique nous est si aisée?

« Dans l'avenir, a dit M. Loiseau, ce n'est pas entre voies fran-

çaises, suisses et italiennes que se prépare une concurrence pour

le grand trafic international avec l'Orient, mais bien entre ces

voies et celles que, par Salonique, il dépend des Etats de l'Europe
centrale de constituer au détriment de la France, de la Suisse et

de l'Italie ». Oublions donc nos intérêts régionaux, et songeons
aux intérêts généraux. Trois solutions principales du problème
sont défendues avec vigueur faire passer les trains rapides et

express par la ligne directe de Paris à Lausanne, dont on corrige-
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rait le tracé entre Frasne et Vallorbes; établir les communications

par Saint-Amour-Bellegarde et la rive méridionale du lac Léman;
enfin accepter la ligne naturelle de Paris à Genève en prolon-
geant la ligne de Dijon à Lons-le-Saunier par Saint-Claude.

La première de ces solutions doit être écartée. Elle nécessiterait
des dépenses assez considérables pour un assez maigre profit;
entre Mouchard et Andelot, les pentes seraient toujours très rudes;
aucun grand centre du pays ne serait desservi; ce passage serait
situé trop au nord et ne profiterait qu'a une médiocre partie de la

France.

Le Saint-Amour-BeMegarde, utilisant, autant que possible, les

rails français, ne serait point sans avantages la distance réelle
de Paris à Milan serait la même;que par le Gothard; les qualités
du profil assureraient notre triomphe. Mais, les frais de construc-
tions et de réparations dépasseraient 100.000.000 de francs, sans

que la France pût compter sur le moindre concours financier de

la part de l'étranger, sans qu'aucune grande ville commerçante se
trouvât sur la route pour accélérer les échanges; d'ailleurs,
M. Noblemaire, lui-même, traite le troisième projet d' « infiniment

supérieur ).

Le dernier projet de la Faucille consisterait à prolonger la ligne
de Dijon à Saint-Jean-de-Losne et à Lons-le-Saunier jusqu'à
Genève par Saint-Claude grâce à plusieurs tunnels, la plus haute
altitude ne serait que de 5o9 mètres. On aurait donc une ligne de

plaine abaissant au minimum la distance virtuelle de Paris à

Milan.

Au point de vue technique, l'avis de M. Noblemaire fait autorité

Au point de vue économique, il est évident qu'une ligne qui des-

servirait Genève et le Léman, en même temps qu'elle recevrait tout

le trafic de la zone comprise entre Calais et Saint-Nazaire, serait

excellente. Quant au point de vue financier, nul doute que les

intéressés ne couvriront une partie des dépenses. Espérons que
l'on s'entendra avec nos voisins et que la ligne naturelle de com-

munication entre la France septentrionale et l'Italie sera établie a

temps pour nous permettre de reprendre un certain avantage sur

nos rivaux.

M. Colson, pas plus que M. Sayous, ne croit à la possibilité de

réalisation du projet indiqué comme le meilleur par le précédent
orateur.

D'abord, les transports vers l'Orient, dont on fait tant de bruit,
ne représentent qu'un trafic infime. La fameuse « Malle des

Indes Mcomporte peut-être deux ou trois wagons par semaine, et
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les voyageurs ne peuvent donner là une source de revenus à con-

sidérer.

Le véritable intérêt gît dans les relations rapides entre Calais et

Milan et entre Paris et Genève. Là, pour assurer des profits

sérieux, ce n'est pas une réduction du nombre des kilomètres

qu'il y a lieu de rechercher, mais de bons profils de la voie. Or,

pour avoir de bons profils, il faut abaisser le plus possible l'alti-

tude des points de passage mais si l'on ne peut le faire qu'au

prix de deux ou trois tunnels dans le genre de ceux du Mont-Cenis

ou du Simplon, l'on arrive à des dépenses de 100 et 120 millions,

et alors le taux de l'exploitation s'en ressent.

La véritable solution ne serait-elle pas une solution « écono-

mique » si l'on agissait simplement par le jeu des tarifs, plutôt

que par une modification des parcours? Pour les voyageurs de

luxe, il faut de bons profils. Pour les marchandises, la solution

commerciale la meilleure ne peut être donnée par le système

actuel, auquel on s'acharne à tenir, le système des taxes kilomé-

triques. Au lieu de chercher à réduire de 50 kilomètres un par-

cours à force de dépenses qu'on sera obligé de faire supporter

aux objets transportés, ne serait-il pas plus simple, plus écono-

mique aussi, de considérer les 50 kilomètres actuels comme

n'existant pas, et de supprimer dans les tarifs les taxes y affé-

rentes ?

Avec ce système, on a, dans ce que M. Colson appelle les prix

de revient partiels, une limite minima au-dessous de laquelle on

n'aura pour ainsi dire jamais à descendre, et qui laisse une marge

suffisante pour le jeu de tarifs qu'il indique. Cela permettrait de

continuer à utiliser les lignes actuelles, quoique plus longues, au

lieu de les remplacer par des lignes nouvelles, plus courtes, mais

plus mauvaises.

On a, du reste, dans les Pyrénées mêmes, des exemples qui

montrent à quoi on aboutit dans la pratique en agissant autre-

ment que le dit M. Colson des lignes nouvelles sont négligées et

l'on continue à passer par les anciennes.

Quant au Simplon. il aura, cela n'est pas niable, pour résultat

de relier la Suisse à l'Italie d'une façon intime nous n'y pouvons

rien, et si la Suisse, antérieurement, était plutôt reliée à la

France, on doit bien se résigner à voir les choses changer.

Le canal de Marseille au Rhône, dont on a tant parlé, n'offrirait

à la France aucun avantage pour lutter contre le Simplon.

En résumé, le seul procédé pratique pour conserver notre

trafic, ce serait un système de combinaisons de tarifs réduits
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même & la limite sinon au-delà de la légalité, tandis qu'en
dépensant un capital nouveau, on alourdit plutôt les conditions
de l'exploitation.

Un échange d'observations a lieu alors, auquel prennent
part MM. Rozet, Yves Guyot, Sayous, Colson, Jules Fleury,
Ch. Letort, etc.

M. Jules Fleury, en particulier, fournit quelques détails très
intéressants sur la situation de Marseille par rapport à Saint-Louis
du Rhône.

Enfin M. Sayous résume ainsi son exposé: en somme, dit-il,
des trois solutions en présence, pour l'utilisation du Simplon,
dont les résultats seront considérables, il en est une qui aboutira

probablement, au moyen de l'amélioration de la )i~ne de Paris à

Lausanne par Vallorbes.H faudrait, pour travaux de tunnels, envi-
ron 28 minions, dont 8 à fournir par les Suisses.

Quant au percement de la Faucille, il ne se fera probablement

pas il faudrait une centaine de millions, et les Suisses ne vou-

dront jamais les fournir, même en partie. Il n'en restera pas moins
fort regrettable, dit M. Sayuus, que cette ligne ne se fasse point,
car ce serait une ligne de plaine unissant aisément Paris a Milan.

M. Yves Guyot fait remarquer que la réduction de distance ne

serait au plus que de 140 kiiommetres environ, soit une heure et
demie peut-être pour les trains rapides on peut se demander si,

pour un pareil résultat, les énormes dépenses dont on a parlé
seraient bien justifiées.

La séance est levée à dix heures un quart.

CHARLESLËTOM.
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SOCIÉTÉD'ËCONOMtEPOLITIQUE

RÉUNION DO 5 OCTOBRE 19'U 1

Discussion. Du métayageet de la participationaux bénéficesdans l'agri'-
culture.

OUVRAGES PRESENTES.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,

président.

M. D. Bellet, questeur-trésorier, présente, en l'absence de

M. J. Fleury, secrétaire perpétuel, empêché, les ouvrages reçus

par la Société depuis la précédente séance.

Il signale particulièrement la dernière livraison (la 18e) du

grand Dictionnaire du Commerce, publié par MM. Yves Guyot et

A. Raffalovich à la librairie Guillaumin. L'achèvement de cet

important ouvrage est un événement intéressant au point de vue

économique et scientifique; le monde du commerce, de l'industrie,
de la banque, sera heureux d'avoir à sa disposition ce précieux

répertoire, dont tous les articles sont dus à des auteurs spéciaux
et d'une compétence autorisée.

M. Bellet cite encore particulièrement un ouvrage plein

d'aperçus originaux et de pronostics des plus saisissants sur

l'avenir des nations aujourd'hui en présence, publié par M. G. de

Molinari sous le titre de Problèmes du xx~ siècle. Cette œuvre nou-

velle de l'infatigable écrivain, de l'habile polémiste et du fidèle

apôtre de la liberté sous toutes ses formes, va soulever certaine-

ment de vives controverses et éveiller la curiosité du public un

peu inquiet des auspices sous lesquels s'est ouvert ce xxe siècle

accueilli par tout d'espérances.
A noter encore un discours prononcé à Saint-Germain par

M. Frédéric Passy, où l'orateur a fait une fois de plus, toujours
avec la même éloquence et le même bonheur d'expressions,

l'éloge de la Liberté et de l'Initiative individuelle, terminant par
cette formule qu'il sait si bien mettre en valeur Savoir, Pouvoir,
Vouloir.
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Sur l'invitation du Président, la réunion adopte pour sujet de
discussion la question suivante, proposée par M. René Worms

Du MÉTAYAGEET DE LAPARTICIPATIONAUXBÉKËFICESDAKS

L'AGRICULTURE.

M. René Worms a la parole pour exposer la question.
Il rappelle d'abord l'intérêt que la Société d'Economie Politique

a toujours porté aux problèmes de l'économie rurale, et montre

que l'un des principaux est celui du mode de tenure ou d'ex-

ploitation des terres. Nous avons en France trois de ces modes
le faire-valoir.dans lequel le propriétaire exploite directement son

sol, tantôt seul, tantôt avec l'aide de sa famille ou de travailleurs

salariés le fermage et le métayage, dans lesquels il se décharge
de l'entreprise culturale sur un locataire, lequel lui paie une

redevance, soit fixe et en espèces 'fermage), soit aléatoire et en
nature (métayage). On peut, en outre, signaler certains modes

accessoires, les exploitations par régisseurs, par maitres-valets,
par bordiers, etc.

Le métayage, dont il doit être surtout question cette fois, est un
contrat que les jurisconsultes ont toujours eu quelque peine à
faire rentrer dans leurs cadres. A Rome déjà car il est vieux
d'au moins vingt siècles on discutait sur le point de savoir s'il
constituait une société ou un louage de choses. On eût pu égale-
ment se demander s'il n'était pas un louage de services, car il

peut bien n'avoir été au début qu'un mode particulier de rému-
nératton des journaliers agricoles. Quoi qu'il en soit, notre Code
Civil et la loi du 18 juillet 1889, qui est venue le complèter, le ran-

gent parmi les formes du louage de choses.
C'est donc, aux yeux de notre loi, un contrat par lequel le pro-

priétaire d'une terre la donne à bail à un travailleur qui l'exploite.
Le propriétaire apporte Ip sol et la moitié du bétail il a la haute
direction de la culture, c'est-à dire qu'il détermine quelles plantes
seront cultivées ou quel bétail sera élevé sur le sol, règle l'assole-
ment, dirige les achats et procède aux ventes. Le métayer apporte
son travail et celui de sa famille; il apporte aussi la moitié du

bétail; généralement, il l'achète a son prédécesseur en entrant
dans la métairie s'il n'a pas les fonds nécessaires à cet effet, le

propriétaire les lui avance en se remboursant plus tard sur les

produits de l'exploitation. La récolte est partagée en nature; en

règle générale, et sauf convention contraire, le propriétaire et le

métayer en ont chacun la moitié; c'est même de là que le con-
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trat tire son nom (meta= moitié). Mais on peut aussi convenir
que le partage se fera dans d'autres proportions on a alors affaire
au colonage ou colonat partiaire. En ce cas, le colon a parfois
droit à plus de la moitié de la récolte, parfois à moins; le
« Khammès africain n'en reçoit que la cinquième partie.

Certains contrats mettent à la charge du métayer ou du colon
le paiement d'une somme d'argent au propriétaire en sus d'une
part des fruits c'est ce qu'on appelle l'impôt colonique ou la
prestation colonique. On explique habituellement que cette
charge correspond au loyer de l'habitation personnelle du
métayer, ou à la part d'impôt que le propriétaire paie pour lui.
Mais il faut observer que le métayer a, d'autre part, le plus sou-
vent, à verser lui-même à l'État l'impôt mobilier et la moitié de
l'impôt foncier. Les améliorations foncières sont faites aux frais
des deux parties, si elles sont d'accord le propriétaire peut les
imposer, en en prenant le coût à sa charge. Le bail se fait d'ordi-
naire pour un an, mais il est généralement renouvelé par tacite
reconduction, souvent pendant de très longues années.

Que vaut un pareil mode d'exploitation? Il y a longtemps que
les économistes ont porté sur lui un jugement. Déjà Hippolyte
Passy, dans son célèbre livre sur « les Systèmes de Culture », en
parlait. Léonce de Lavergne, en exposant magistralement « l'Eco-
nomie rurale de la France », ne lui était pas très favorable. Il
observait que le Nord, le Nord-Est et le Nord-Ouest de notre pays
sont entièrement acquis au régime du fermage, tandis que le
métayage existe au Centre, dans l'Ouest et dan. le Midi. Il faisait
remarquer que les trois premières régions sont très riches et les
trois dernières relativement pauvres: que les unes pratiquent l'in-
dividualisme et les autres le régime communautaire que les pre-
mières sont progressistes et les secondes stationnaires.Ses succes-
seurs ont partagé sa façon de voir et signalé la pauvreté; l'igno-rance et la routine des métayers comme les vices typiques de ce
mode d'exploitation. Suivant eux, le métayage est un genre de
tenure inférieur qui doit ou qui devrait céder la place au fer-
mage. Une pareille proposition, dans son dogmatisme absolu, ne
saurait être de mise aujourd'hui. Un grand fait s'est produit, quine peut point ne pas influer sur les appréciations. C'est la crise
rurale, la dépression des prix des produits agricoles. Cette crise a
lourdement sévi sur les pays de fermage, elle a relativement
épargné les pays de métayage. Pourquoi cela? D'une part, le
métayer n'a point, comme le fermier, à vendre ses produits pour
payer le propriétaire, puisqu'il paie celui-ci en nature il ne

E. P.
12
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souffre donc pas. quant a sa redevance, de la dépression des

cours. est vrai que sa propre moitié est dépréciée mais la plus

grande partie de celle-ci, il la consomme en nature; sa valeur en

usage n'a pas baisse avec sa valeur en échange. En outre, aux

moments difficiles, il a un banquier tout trouvé dans son co-

intéressé. le propriétaire pour lui, le problème du crédit agricole

se trouve, de tu sorte, en partie résolu.

D'autre part. le propriétaire est aussi moins atteint par la crise

dans ce régime que dans tout autre. II t'est moins que dans le

fermage, car chacun sait que les fermiers trouvent dans la crise,

très fréquemment, une raison ou un prétexte pour ne pas payer

leurs redevances le propriétaire, en ce cas, perd tout. tandis

qu'avec le métayage, sa part de fruits ne lui échapperait pas. ï!

t'est moins, aussi, que dans le faire valoir :car, a défaut de

métayers, il lui faudrait des travailleurs salariés or, la main-

d'œuvre agricole est re!ativemeut chère elle a beaucoup monté au

cours du siécte, et la crise n'a fait que ralentir ce mouvement

ascensionnel pour lutter contre Fattrait des villes, il faut o8rir

aux paysans de bous salaires les prix de revient en sont majorés

pour le propriétaire faisant valoir. Aussi entend-on presque

toujours les propriétaires qui ont a la fois des métairies et des

réserves 'c'est-à-dire des domaines qu'Us exptoitcnt eux-

mêmes~. préférer tes résultats des premières a ceux des secondes.

Toutes ces raisons expliquent que le métayage se maintienne là

ou it existait, et même s'implante aiHeurs. On a vu, sous t'influence

de la crise, des propriétaires transformer [eurs fermiers en

métavers. On en a vu d'autres qui avaient antérieurement fait )a

transformation inverse et changé leurs métayers ec fermiers,

revenir au mé'ayage. C'est la preuve que ce dernier rég'.me a de

sérieux mérites économiques.

H possède, en outre, un avantage social que l'on ne saurait

méconnaitrc. H unit les intérêts des deux partie, que les autres

régimes tendent a diviser. Le fermit't'et le salarié rural sont le

plu-, souvent jaloux du propriétaire, le socialisme agraire com-

mence a se développer chez eux. Msemble avoir beaucoup moins

df prise sur les métayers. Car ceux-ci sentent, d'une façon pal-

pabie, la solidarité de leur cause et de celle du maître du soi.

Dans le métayage, en effet, les gains des deux co-partageants sont

en raison directe l'un de l'autre, tandis que dans le fermage et

le faire-valoir avec salariés, ils semblent trop souvent être en

raison inverse. Seuls. dans le monde rural, le propriétaire et son

métayer peuvent vraiment se sentir des associés, et nul sentiment
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n'est plus propre à maintenir et à accroître la concorde sociale.
Ce n'est pas à dire, bien entendu, que le métayage soit une

panacée. Il ne donne tous ses fruits que si le propriétaire réside
la plus grande partie de l'année sur sa terre, et collabore vraiment
avec son colon. Il suppose aussi des métairies d'une étendue limi-
tée. car avec de trop grands espaces, le travail du colon et de sa
famille ne suffirait pas, et il faudrait faire appel aux coûteux jour-
naliers. Enfin, il n'est guère praticable dans les régions où le
cultivateur tient avant tout à son indépendance, car il implique
l'acceptation d'une certaine direction donnée par le propriétaire.

Mais là où ses conditions se trouvent remplies, il s'est montré
un excellent instrument de résistance à la crise, un mode de
tenure très satisfaisant, tant au point de vue économique qu'au
point de vue social. C'est assez pour qu'il y ait lieu de réviser la
sentence défavorable portée jadis contre lui.

Du métayage il convient de rapprocher la participation aux

bénéfices, en tant qu'elle est pratiquée dans l'agriculture. Ce n'est

pas qu'il y ait identité entre eux. La participation suppose au

préalable l'engagement d'un travailleur contre un salaire fixe, et
de ce salaire elle n'est, comme on l'a dit, que « le condiment ».
L'ouvrier participant aux bénéfices est beaucoup moins près que
le métayer d'être l'associé du propriétaire. En outre, tandis que
le métayage s'adapte surtout aux domaines de moyenne étendue
la participation ne se conçoit guère que dans de grands domaines.

occupant un nombreux personnel,employant des procédés compa-
rables à ceux de l'industrie. Elle suppose aussi que ce personnel
est fixe, qu'il existe une comptabilité régulière, que le proprié-
taire est très attaché à son entreprise et à ses collaborateurs, et
enfin que les résultats de l'exploitation sont satisfaisants. Il y a là
un ensemble de conditions qui se trouveront assez rarement
réunies. Voilà pourquoi la participation aux bénéfices ne ren-
contre que peu d'applications dans l'agriculture. Le grand écono-
miste Thùnen l'avait établie dans son domaine de Tellow, en

Mecklembourg elle y fut continuée par son fils et son petit-fils,
mais on ne voit pas qu'elle ait duré au-delà de 1876. En Irlande,
à Rahaline, M. Vandeleur l'avait insHt!;f''e en 18. et elle réussit
d'abord fort bien la saisie du domaine empêcha l'expérience de
se continuer. Des tentatives analogues furent faites par MM.Dollfus
à Montrose, (Médoc), par M. Laroche-Joubert à La Texanderie,
par le comte de Lariboisière à Monthorin (Ille-et-Vilaine) elles
durent être abandonnées. Le succès, au contraire, semble avoir
couronné les efforts faits dans le même sens par M. Albert Caxe-
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neuve à Esquiré (Haute-Garonne) et par notre collègue M. Edouard

Gofnnon aux Grézy (Gironde). Mais ces œuvres ne se soutiennent

que grâce a la générosité de leurs auteurs. M. Goffinon arrive à

distribuer en moyenne à ses ouvriers, à titre de participation, une

somme égale au dixième environ de leurs salaires. Seulement

cette somme n'a aucune relation fixe avec les bénéfices de l'entre-

prise. Dans les bonnes années on constitue une réserve pour parer

aux insuffisances des mauvaises, de façon que le supplément de

salaire soit toujours à peu près égal à lui-même, et qu'il soit dis-

tribué même quand l'entreprise n'a pas de bénéfices. De plus,

pour l'établissement de ses comptes. M.Goftinon ne porte pas aux

frais généraux l'intérêt de son capital. Bien qu'il s'en défende,

c'est là de la philanthropie, de la meilleure il est vrai. La partici-

pation aux bénéfices dans l'agriculture ne semble donc pas être,

économiquement parlant, un régime très répandu, dont la théorie

scientifique soit bien assise et qui soit susceptible d'une large

diffusion. On ne saurait néanmoins qu'applaudir aux efforts des

hommes généreux qui veulent, grâce a lui, procurer plus de bien-

être aux populations rurales.

Au total le métayage et la participation agricole sont deux

modes d'exploitation, l'un très ancien, l'autre récent, qui tendent

à intéresser directement le travailleur aux résultats de son labeur.

Sans qu'ils puissent prétendre remplacer le faire-valoir direct et

le fermage, ils ont, le premier surtout, leur rôle à jouer dans

l'économie rurale de nos pays, et un assez grand rôle. Economi-

quement, ils pourront aider à l'accroissement de la production.

Socialement, ils contribueront a la concorde du propriétaire et du

travailleur manue). Ils méritent donc notre attention et même

notre sympathie.

M. Zolla dit que le métayage est intéressant à étudier au point

de vue social. Cette forme de tenure permet d'élever la condition

des ouvriers agricoles en leur assurant la situation de chefs d'en-

treprise. C'est le propriétaire qui fournit presque la totalité

des capitaux de culture, indépendamment du capital foncier repré-

senté par la terre et les bâtiments. Le métayer n'apporte guère

que son travail et ses connaissances, il est logé, en partie nourri,

puisqu'il a la jouissance d'un jardin, élève a son profit quelques

porcs, des volailles, etc.

Le métayage assure à toute une catégorie de travailleurs d'élite

les gains ou des avantages bien supérieurs a ceux qu'obtient un

salarié.
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Le métayage est indispensable dans les régions où les locataires

de biens ruraux ne possèdent pas assez de capitaux pour devenir

fermiers.

C'est grâce au métayage que le propriétaire peut tirer parti de

ses terres.

H proportionne avec soin ses avances et l'étendue de l'exploita-
tion aux ressources du métayer. Il serait bien imprudent de von-

loir substituer le fermage au métayage sous prétexte que ce der-

nier genre de tenure est « une forme archaïque et inférieure

d'exploitation ,).

Le métayage doit être conservé là où il subsiste encore seule-

ment il faut modifier les clauses du contrat et notamment con-

seiller au propriétaire d'augmenter son apport. En principe, le

métayer supporte seul les frais de culture et partage par moitié

avec le propriétaire les récoltes ou produits.
Pour augmenter le produit brut, des avances nouvelles sont

nécessaires et il serait injuste que le métayer supportât en entier

cette charge, puisqu'il n'a droit qu'à la moitié de l'excédent des

recettes obtenues. C'est au propriétaire à faire des prêts sous

forme de bétail, d'engrais, de semences, de main-d'œuvre, quitte
à retenir au métayer la moitié de ces avances après la vente des

produits.
On réaliserait de cette façon un progrès au point de vue social,

puisqu'on associerait plus intimement le propriétaire au travail-

leur rural qu'il commandite.

M. Émile Macquart tient à rendre hommage au talent des

deux orateurs que la Société vient d'entendre la question du

métayage vient d'être traitée d'une façon si lumineuse par
M. Daniel Zolla, qu'il ne doit plus rester grand'chose à en dire
il se bornera à de brèves remarques, concernant ce point spécial
la participation aux bénéfices.

Notre regretté vice-président, M. Ernest Brelay, avait coutume

de dire de la participation aux bénéfices ainsi que son excel-

lent ami et confrère M. Emmanuel Vidal le rappelait à l'orateur

il y a quelques minutes « C'est un joujou ». M.Macquart pro-
fesse à l'égard de la participation aux bénéfices en général, et

dans l'agriculture en particulier, une opinion au moins aussi

irrévérencieuse.

Il rappelle le fait suivant que cite M. Anatole Lemercier, dans

ses -E<MC<Msur les Associations ouvrières (p. 260-261)
« M. Dailly, agriculteur des plus éclairés, a établi un compte
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pour chaque pièce de terre et un compte pour chaque produit il

a constaté que, dans un intervaiïe de trente années, le même

homme n'a jamais obtenu des récoltes pareilles sur le même

espace de terre. Les produits ont varié de 36.000 à 9.000 ou

7.000 francs parfois même ils sont descendus a 300 francs ».

D'autre part, n'est-ce pas l'abbé Galiani qui comparait l'agri-

culteur à un homme porteur d'un billet de loterie? Il n'existe rien

de moins sur que des résultats agricoles; ils dépendent d'événe"

ments météoroiogiques qu'il est impossible de prévoir, et auxquels
on peut encore moins parer car, si l'agriculteur peut bien s'as-

surer contre ta grêle, il ne peut s'assurer contre une trop grande

sécheresse ou une trop grande humidité, contre la violence des

vents ou l'appétit des oiseaux et des rongeurs, contre l'excès ou

le manque de soleil.

M. Macquart ne voit pas comment, dans ces conditions, la parti-

cipation aux bénéfices peut être praticable, en agriculture,
et il se défend d'envisager aujourd'hui les autres côtés de la

question, de parler même de la mauvaise tenue de la comptabilité

agricole.
Pour en revenir à la première partie de la question giétoquem-

ment exposée par M. René Worms, M. Emiie Macquart tient à

dire qu'il considérerait comme absurde de vouloir transformer le

métayage en fermage, ou ftef ptT.'M,sous prétexte que ceiui-ci est

supérieur à celui-la. ou celui-là supérieur a celui-ci.

Il n'en est pas moins vrai qu'en théorie, en tout cas, le fermage
est une forme de tenure supérieure au métayage, si l'on se place
au point de vue moral du métayer et du fermier.

Le fermier est un entrepreneur libre, qui a toute la responsa-
bilité de son exploitation, dont il a aussi tous les bénéfices.

Quant au métayer, il est, quoi qu'on en dise, dans un état d'as-

servissement relatif vis-à-vis de son propriétaire, qui reste pour
lui un patron ayant le droit de le surveiller et de lui deman-

der des comptes.

M. Zolla, pour répondre aux critiques sévères de M. Macquart
contre la participation aux bénéfices, dit que, selon lui, la parti-

cipation est possible et même désirable toutes les fois que le

salarié peut avoir une action directe sur les profits réalisés par

l'entreprise; t'ouvrier peintre, par exemple, peut contribuer, en

économisant son temps, en employant avec soin la peinture dont

il a J'utilisation, a une influence directe sur les bénéfices nets du

patron qui l'occupe.
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En agriculture, il est bien difficile de trouver des exemples

analogues, car l'ouvrier, là, n'a guère, sauf rares exceptions,

qu'une influence très lointaine sur les résultats définit.fs de l'ex-

ploitation. Pourtant on sait que beaucoup de maitres accordent

au berger, à certaines époques, une part plus ou moins impor-

tante, en espèces surtout, lorsque le troupeau a été bien tenu.

bien soigné et a prospéré.

M. Boverat tient à préciser les sentiments défavorables attri-

bués à son beau-père, le regretté E. Brelay, par M. Macquart, à

l'endroit de la participation aux bénéfices. Sans doute M. Brelay
n'a jamais été un partisan aveugle et quand même de la partici-

pation, et il a su plus, d'une fois, montrer dans quels cas, dans

quelles industries, elle est ou impossible ou illusoire. Mais il l'a

employée lui-même dans sa propre maison de commerce, et son

gendre, qui la pratique dans ses bureaux. la considère comme un

encouragement des plus utiles et des plus légitimes pour les tra-

vailleurs, en même temps qu'un système avantageux au patron.
Sans doute, en agriculture, où la comptabilité est plus difficile

à établir que dans le commerce ou l'industrie, la participation
aux bénéfices sera d'une application moins pratique et moins fré-

quente, mais ce que vient de dire à cet égard M. Zolla suffit à

montrer que, là encore, elle peut rendre de véritables services.

M. D. Zolla ajoute encore une observation au sujet de cette

idée répandue, que le fermage est supérieurau métayage au point
de vue économique, parce que, dit-on, le fermier a intérêt à

faire produire le plus possible au sol par une culture intensive.

Or cette opinion, dit M. Zolla, est absolument fausse. Qu'importe

qu'on obtienne 20 hectolitres à l'hectare, si l'on n'arrive à ce

résultat qu'en dépensant une plus forte part du capital ? En réalité,
le fermage n'est pas le mode de tenure qui permet d'obtenir

toujours le maximum de produit net.

Après les interventions de MM.Daniel Zolla, Macquart, Boverat,
dans le débat, M. René Worms, reprenant la parole, voudrait

revenir un instant sur l'un des points si justement indiqués par
M. Zolla. Nos maîtres considéraient volontiers le fermage comme

le type normal de toute exploitation que le propriétaire ne peut ou

ue veut diriger lui-même le métayage, à leurs yeux, était un

type inférieur. Pour M. Zolla, au contraire, le métayage vaut le

fermage chacun d'eux doit dominer dans des régions différentes.

C'est, au fond, sur un point limité, Je grand débat qui sépare,
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en économie politique, l'école classique de l'école historique, la

première. plus dogmatique, ayant un idéal plus arrête, la seconde,
plus compréhensive, admettant l'égale valeur des divers types de
structure économique. La solution, ici, devrait, suivant M. René

Worms, être cherchée dans un juste milieu. Le fermage a une

supériorité théorique sur le métayage H laisse plus d'indépen-
dance et donne plus d'initiative à l'exploitant. Mais le métayage a
révélé sa supériorité pratique sur nombre de points, dans la crise

agricole. Il n'y a donc pas à porter sur leur valeur respective un

jugement absolu. Là où un mouvement d'ascension naturel porte
le métayer a chercher à devenir fermier, on y applaudira. Lu où
les habitudes le conduisent, au contraire, à s'abriter sous le patro-
nage du propriétaire, on devra reconnaitre que ce régime tradi-
tionnel a aussi son excellent côté, et ne rien faire pour le
détruire.

M. Frédéric Passy, président, prend à son tour la parole
pour clore la discussion.

Il y avait, dit-il, deux questions dans le savant et intéressant

exposé de M. René Worms: celle du métayage et celle de la par-
ticipation aux bénéfices dans l'agriculture. Celle-ci n'était abor-
dée qu'à titre secondaire et elle n'a été, en effet, qu'effleurée.
Elle a donné lieu cependant à quelques réuexions, sur lesquelles
M. Passy croit devoir rapidement revenir.

La participation aux bénéfices, dit-il, pour mériter ce nom,
suppose, comme on l'a rappelé, la participation aux pertes. Sans
cette condition, les allocations faites par la direction au person-
nel ne sont, à vrai dire, que des gratifications, des primes, des

suppléments de salaire. M.Boverat vient de le constater en recon-
naissant qu'elles peuvent être distribuées alois même qu'il n'y a

point de bénéSces. Ce peuvent être des encouragements très utiles
de nature à stimuler le zèle des employés, à les attacher à la

maison, à leur faire sentir qu'ils ont intérêt à sa prospérité ce ne
sont point des dividendes et il n'y a pas là participation propre-
ment dite.

Le seul cas dans lequel on pourrait dire qu'il y a une parti-
cipation réelle, c'est celui d'une entreprise comme celle de
M. Leclaire entreprise dans laquelle M. Zolla l'a très
bien fait remarquer il est facile de se rendre compte de
la part qu'a prise l'ouvrier au produit de FexpJoitation.
M. Leclaire, ainsi que je l'ai souvent expliqué, dit M. Passy, ne

pouvant surveiller ses différents ouvriers sur divers points à la
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fois, les avait chargés de se surveiller eux-mêmes en les intéres-

sant directement au bon emploi de leur temps, ainsi que des

matières premières et des instruments qu'il mettait entre leurs

mains. Et commeson industrie ne comportaitpas, pour ainsi dire,

d'autre capital que ce capital circulant, le compte était facile à

faire.

Il en est tout autrement dans les industries qui exigent l'immo-

bilisation de grosses sommes, des bâtiments, des machines, des

déboursés considérables en matières premières, et dont le règle-
ment ne s'effectue qu'après un long intervalle de temps. En quo'

participa l'ouvrier, dans une filature ou un tissage, aux bons ou

mauvais achats du coton ou de la laine, à l'installation avanta-

geuse ou défectueuse de l'établissement, aux bonnes ou mauvaises

relations du patron avec ses clients, à l'habile ou inhabile éche-

lonnement des échéances actives et passives? En quoi, dès lors,

peut-il prétendre à participer aux bénéfices, ou être exposé à par-

ticiper aux pertes résultant de la bonne ou mauvaise direction

industrielle ou commerciale ?

Ce à quoi il participe comme producteur, c'est au bon ou mau-

vais emploi des matières premières et des métiers qui lui sont

confiés. C'est là qu'il est juste et qu'il est avantageux de l'intéres-

ser à bien faire.

De même, dans l'agriculture, l'ouvrier n'a prise ni sur les sai-

sons, ni sur l'état des marchés, ni sur une foule d'autres circons-

tances d'où dépend le rendement bon ou mauvais de l'exploita-
tion. Et plus encore peut-être que dans l'industrie, la participa-
tion paraît bien difficile à réaliser. Ce qui ne veut pas dire, en-

core une fois, qu'il n'y ait pas différents procédés de nature à lui

faire comprendre qu'il est, dans une mesure plus ou moins grande,
solidaire de la prospérité ou des souffrances de l'exploitation.
M. Zolla a cité avec raison des cas particuliers comme celui des

bergers, dont l'influence sur la partie de l'ensemble qui leur est

confiée peut se mesurer.

J'arrive, dit M. Passy, à la question principale, celle du

métayage. Et je commence par demander à notre savant collègue,
M. René Worms, la permission de réclamer contre ce qu'il a dit

des formules absolues de l'économie politique qu'il appelle clas-

sique ou orthodoxe.

Je me proposais précisément, avant de l'avoir entendu opposer
l'école historique à l'école classique, de commencer mes observa-

tions en constatant que le résultat de cette discussion est qu'en

agriculture, aussi bien qu'en industrie, il n'y a point de panacée
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ni de régime partout et toujours supérieur à tout autre. Et
c'est ce que mon savant oncle, Hippolyte Passy, dont on a

rappelé la remarquable étude sur les n Systèmes de culture x.
a maintes fois affirmé. Le passé, a-t-il dit, notamment a

propos du salaire, ne donne pas la mesure de l'avenir. IJ fournit
des enseignements. ne ferme pas la porte it tout progrès ou à
tout changement. Et, pour ne parler que de l'agriculture et du

métayage, je ne crois pas que l'on puisse trouver dans son livre
une condamnation absolue de ce régime. H peut y avoir, a divers

points de vue, une préférence pour le système du fermage. Mais

les raisons, rappelées tout à l'heure avec tant d'autorité et de

compétence par M. Zolla, pour lesquelles certaines cultures,
comme celles de la vigne, ont plus ou moins résisté au fermage,
sont, par lui, très nettement indiquées.

Ces raisons sont-elles devenues plus impérieuses depuis un

certain nombre d'années? La baisse d'une partie des produits

agricoles a-t-elle, comme on l'a dit, été moins sensible aux

métayers qu'aux fermiers, et, par suite, le métayage a-t-il juste-
ment repris faveur dans certaines régions II est permis de te

penser. Mais, je le répète, l'économiste sérieux, qu'il appartienne
à l'école historique ou à l'école classique, ne saurait avoir ta pré-
tention d'édicter. au nom de je ne sais quelle sagesse ou quelle

expérience, des lois immuables. C'est aux intéressés, selon les

circonstances, plus ou moins diverses et plus ou moins variables,
de sol, de marché, de population, de climat et le climat lui-

même se modifie à chercher ce qui convient le mieux et ce qui
leur donne fe plus de sécurité ou les meilleurs rendements. Le

fermage, même dans les pays où il était devenu presque univer-

sel, n'est plus indiscuté. Il a ses inconvénients. Commode et

avantageux pour le propriétaire quand il a afTaire à un fermier

qui présente des garanties d'honnêteté, d'habileté, il devient très

difficile et trèsehanceux lorsqu'il en est autrement. ïla, d'ailleurs,

trop souvent un inconvénient grave, auquel on n'a. pas encore

trouvé suffisamment le moyen de remédier c'est de pousser le

cultivateur, après avoir pendant les premières années de son bail

engraissé la terre, à l'épuiser pendant les dernières années. En

sorte que 1 amélioration du fonds se fait par alternative d'avances

et de reculs, comme dans la procession des ~aMsas~ trois pas en

avant et deux pas en arrière.

En somme, de cette conversation si instructive et si intéres-

sante, il n'y a ni condamnation, ni apothéose absolue a tirer. On

peut accorder au fermage, comme donnant a l'homme plus d'indé-
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pendance, une primauté théorique on peut, au point de vue

des relations sociales, reconnaître l'influence conciliatrice, jusqu'à

nouvel urdre au moins, du métayage: on ne saurait souhaiter la

disparition ni de l'un ni de l'autre, et prétendre, pour la culture,

aune uniformité qui serait factice et artificielle. Il faut, s'en tenir

à cette règle fondamentale que le Code lui-même a proclamée

« Les conventions librement consenties sont la loi des parties »,

en souhaitant seulement que les intéressés entendent de mieux

en mieux leurs intérêts, comprennent chaque jour davantage

que, sous un nom ou sous un autre: métayage ou fermage, le pro-

priétaire et le cultivateur sont des associés, et qu'ils apprennent

à se traiter non-seulement avec justice, mais avec bienveillance.

La séance est levée à dix heures cinquante.

CHARLESLETORT.

OUVRAGESPRÉi-EPfTËS

G. DEMou~uu. Les Problèmes du ~X° Siècle. -Paris, Guillaumin

et Cie, 1901,in-18.

Y. GUYOTet A. RAFFALOVtCH.DtCtMMMNM'edu commerce, de ~!H-

dustrie et de la 6aM</Me.18e et dernière livr. Paris, Guillaumin et

Cie, 1901 l'ouvrage complet 2 forts vol. gr. in-8".

Ministère du Commerce. Résultats statistiques du recensement des

industries c<pro/'cMtOM.T. VI. jHësM~ss'eM/'aM.E.–ParM, 190i,in-4°.
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SOCIÉTÉ D~CONOMtE POLITIQUE

RËUN10KDU 5 NOVEMBRE1901

KHMOLOGiB.MM.Edouard Badon-Pascalet AdolpheCoste.

CoMMfNtCATMNS.La session de )'Institut international de statistique à

Budapest. La fédérationH~'f-~c/M~s~ ititerna.tionate.

OBV RAGES PRËSENTKS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut.
li fait part à la réunion de la mort de deux membres de la

Société, MM. Edouard Badon-Pascal et Adolphe Coste, dont la

perte sera vivement ressentie par nous tous.

Né en 18S9, M. Edouard Badon-Pascal, après avoir fait ses

études au Collège Rollin et conquis ensuite ses grades universi-

taires à la Faculté de droit de Paris, exerça quelque temps la pro-
fession d'avocat. H quitta le barreau pour entrer dans une charge

d'agent de change, avec promesse d'en devenir bientôt le titulaire.

Dans ce nouveau milieu, le jeune jurisconsulte ne tarda pas à se

doubler d'un homme d'affaires très au courant de toutes les ques-
tions de Bourse et de Finance. Aussi, lorsque certains événements

malheureux, qui atteignirent la charge à laquelle il était attaché,

l'obligèrent à renoncer à son dessein, trouva-t-il, tout naturelle-

ment, sa véritable voie en fondant un cabinet d'avocat-consultant,

spécialement consacré aux litiges résultant des opérations de

Bourse et de Banque.
Grâce à ses connaissances en cette matière si ardue, grâce aux

nombreuses relations que lui avait créées son passage dans le
monde financier, son cabinet acquit très vite une véritable impor-
tance. C'est que, par la rectitude de son jugement et la droiture

de son caractère, il avait su se faire grandement apprécier de

tous ceux qui l'avaient connu à la Bourse. Directeur de deux jour-
naux, le Z)rot<financier' et le ./o:H'Ha/des assurances, qui ont con-

quis sous son impulsion une légitime autorité, il s'était particu-
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lièrément occupé des questions d'assurances, pour lesquelles il

avait une compétence reconnue. Plus d'une fois il avait pris la

parole dans les discussions de la Société d'économie politique. Il

en suivait, depuis trente ans environ, les séances avec assiduité,

et nombreux sont ceux de ses confrères qui, à la suite de nos réu-

nions, étaient devenus ses amis.

Comme lui, M. Adolphe Coste devait à l'aménité de son carac-

tère, au charme et à la sûreté de son commerce, à l'aimable indé-

pendance de ses idées et à la solidité de ses opinions scienti-

fiques, d'être l'objet d'une sympathie universelle, méritée et point

banale. Très assidu aux séances de la Société d'économie poli-

tique, M. Adolphe Coste prenait volontiers part aux discussions,

toujours avec une remarquable sobriété d'expressions et une

grande originalité de vues. C'était un travailleur s'il en fut la

liste serait longue des œuvres qu'il a laissées, œuvres qui tantôt

sont en quelque sorte de simples pamphlets d'une clarté spéciale,

tels que son Hygiène sociale contre le paupérisme, ~coo~Mme

ou épargne, Les conditions sociales ch<bonheur et de la force, etc.,

tantôt des ouvrages importants comme ses Principes d'une Socio-

logie objective, en deux forts volumes.

En le perdant, beaucoup d'entre nous peuvent dire de lui,

comme de M. Badon-Pascal, qu'ils perdent non pas seulement un

excellent et aimable confrère, mais un ami sûr.

M. Frédéric Passy,président,présente ensuite à la réunion son

voisin de droite, invité par le bureau de la Société. C'est M. Wolff,

un Anglais dévoué à la cause de la coopération économiste en

quelque sorte international, M. Wol~ parcourt le monde pour

étudier les œuvres d'intérêt social et spécialement les associations

coopératives. Il a fait déjà une énorme moisson de notes et

d'observations, d'autant plus intéressantes, qu'elles sont toutes

puisées aux sources, et aux meilleures.

Le Président est heureux, après cette présentation, de féliciter

un certain nombre de nos confrères qui viennent d'être l'objet de

flatteuses distinctions académiques.

Le premier est M. Eug. d'Eichthal, à qui l'Académie des scien-

ces morales a décerné le prix Chevalier, destiné à récompenser le

meilleur ouvrage consacré à la défense de la propriété indivi-

duelle. C'est l'initiative de l'Académie qui a distingué, parmi les

ouvrages publiés dans ces derniers temps sur les questions socia-

les. le livre de M. d'Eichthal, 6'ocM~Mmeet collectivisme, et qui a

voulu honorer ce travail en lui attribuant une de ses plus hautes

récompenses.
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M Michel Lacombe, un autre de nos Confrères, était, avec son
frère M. Eug. Lacombe, ancien sénateur, l'auteur d'un mémoire
sur Les .hicoH~M~H~ les .aH~a~M des ~<e?MM~M)'etO)7NHcc.
L'Académie a décerne à ce mémoire, sur le prix Beaujour, une

récompense d'une valeur de 3.000 francs.

Enfin M. Maurice Bellom a été également l'objet d'une distinc-
tibn analogue de la part de la même Académie pour ses beaux
et importants travaux sur ta législation ouvrière dans les divers

pays.

M.Varagnac demande à ajouter quelques mots aux paroles
prononcées par le Président au sujet de M. Ad. Coste. M.Varagaae
était le collaborateur de M. Coste pour la vérincation annuelle des

comptes de la Société d'Economie politique, qui depuis plusieurs
années,les avait tous deux réélus en qualité de censeurs. Dans Ces
fonctions, M. Yaragnac avait pu apprécier, lui aussi, les aimables

qualités du caractère de M. Coste mais il avait été tout particu-
lièrement à même de constater la parfaite rectitude et le tempé-
rament de véritable administrateur dont faisait preuve, dans ses
délicates attributions de censeur, l'excellent confrère dont nous

déplorons la perte.

M. J. Fleury, secrétaire perpétue], présente à la réunion les

ouvrages reçus par la Société depuis !a précédente séance, et dont
on trouvera ci-après la liste.

L'ordre du jour appelle une communication de M. E. Levasseur
sur la récente session de l'Institut international de Statistique,
tenue à Budapest.

M. E. Levasseur a la parole pour cet exposé.
Vers le milieu du x!x" siècle, dit-il, la statistique commençait

il prendre un ample développement les puMications officielles et
tes études scientifiques augmentaient en nombre; des gouverne-
ments s'y intéressaient. Les statisticiens éprouvaient le besoin
de s'entendre pour donner à leurs enquêtes des bases solides et

pour adopter des procédés uniformes qui permissent d'établir
des comparaisons entre les statistiques des divers Etats. Se ren-
contrant il la première exposition universelle à Londres, ils déci-
dèrent la création d'un Congrès et le premier Congrès international
dû statistique se tint en effet il Bruxelles en 1853. Jusqu'en 1876,
il y eut neuf Congrès, le neuvième et dernier à Budapest. A la
suite d'une réunion à Paris en I878, de la Commission permanente
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qui était l'organe exécutif du Congrès, des ombrages politiques

s'élevèrent, sans raison suffisante d'ailleurs, et le Congrès cessa

d'exister.

Les statisticiens, qui sentaient plus que par le passé le besoin

de travailler ensemble au progrès de leurs méthodes et de leurs

publications, profitèrent du 25'~anniversaire de la Société de statis-

tique de Paris et du 50° anniversaire de la Société de statistique

de Londres pour fonder a Londres, en 1885, l'Institut international

de statistique, et en confier la direction à un bureau composé de

sir Rawson W. Rawson, président, E. Levasseur et Neumann

Spallari, vice-présidents, Bodio, secrétaire général, et Biddulph

Martin, trésorier. Cet Institut international qui est présidé main-

tenant par M. de Inana Sternegg, vient de tenir à Budapest sa

huitième session biennale

L'article l" de ses statuts definit son objet. « L'Institut interna-

tional de statistique est une association internationale qui a pour

but de favoriser le progrès de la statistique administrative et

scientifique: l°en recherchant et en recommandant les méthodes

propres à obtenir, autant que possible, i'uniformité dans les

cadres et dans le dépouillement des relevés de la statistique, afin

de rendre comparables les résultats obtenus dans les différents

pays; 2° en appelant par des vœux l'attention des Gouvernements

sur des questions à résoudre par l'observation statistique 3° en

faisant des publications internationales destinées à élucider les

questions de statistique et à établir des rapports permanents

entre les statisticiens de tous les pays; 4° en concourant, s'il y a

lieu, par d'autres publications, par l'enseignement et par divers

moyens, à propager les notions de stati~-tique et à intéresser les

hommes d'Etat et les savants à l'exploration des faits sociaux. »

L'Institut international de statistique se composait, outre un

certain nombre de membres honoraires, de 150 membres élus à

la majorité des hois quarts des suffrages exprimés~ nombre

restreint parce que les fondateurs désiraient n'y admettre que de

1 Le président de l'Institut international était M deInanaSternegg,

d'Autriche, les vice-présidents M.\l. Levasseur, de France, Lexis, d'Allemagne

Troinitsky, de Russie, le secrétaire général Bodio, d'Italie, le trésorier et

trésorier adjoint Baleman et Craigie, d'Angleterre. Les sections ont élu pour

président et vice-président, celle de démographie, MM. G. von Mayr et

Bertillon, celle d'économie politique, MM. Yves Guyot et Raffalovich, celle

d'administration, tt. Delatour. A la nn de la session les sept membres du

bureau ont été réélus pour une période de deux ans.
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véritables statisticiens, mais l'expérience a montré qu'avec le
développement qu'ont aujourd'hui les travaux de ce genre en

Europe et dans les autres parties du monde, ce nombre était
insuffisant, et il vient d'être décidé à Budapest qu'il serait porté a
200 et que l'élection se ferait à la majorité des deux tiers.

La session préparée par le bureau et par le Comité local

d'organisation que présidait le D'' Lang, député et professeur &
l'Université, a été bien remplie. La Hongrie a la réputation d'être

ibéralementbospitatiere; elle n'a pas manqué à sa renommée. Les
fêtes se sont succédé tous les soirs, réception familière dans l'ile
Marguerite, banquets présidés par le ministre du Commerce

M.Hegedus et, par le bourgmestre de Budapest, réception à la Cour,
représentation à l'Opéra et après la clôture de la session, grande
excursion aux Portes de fer: mais à l'exception du mercredi qui
avait, été réservé pour la visite des monuments dont deux, le
nouveau Parlement et le Palais de Justice, sont des oeuvres d'une
grande valeur artistique, les journées ont été consacrées au tra-
vail et ont été bien remplies le matin, par les séances des trois
sections et des comités, l'après-midi par l'Assemblée générale;
ceux qui les ont suivies avec assiduité, ont eu à peine le loisir de
visiter Budapest; et pourtant elle mérite d'être visitée cette belle
ville de 733.000 habitants, assise sur les deux rives du Danube
dressant d'un côté au-dessus du large lit du fleuve, la haute et

pittoresque silhouette du Bude couronné par son Château royal,
étalant sur l'autre rive, dans une plaine sans fin, les boule-
vards et ses longues avenues de Pest, qu'anime une circulation
active et méritant bien, par la rapidité de sa croissance, le surnom
de Chicago européenne que ses habitants lui ont donné.

La statistique devait y trouver un bon accueil: car elle y est
cultivée il suffit de citer, entre autres, la grande statistique agri-
cole dont ie ministre de l'Agriculture, M. Daranyi, poursuit la pu-
blication et les nombreux travaux dus à l'activité de M. Korosi,
chef de la statistique municipale.

Certaines données sommaires de la statistique sont une mon-
naie courante dans la presse, dans les rapports et discours parle-
mentaires et même dans les conversations. Cependant la statis-
tique elle-même ne compte qu'un nombre très restreint d'adeptes
et il n'y a pas lieu de s'en étonner; car étant toute hérissée de
chiffres et de calculs, elle n'est ni du goût ni la portée de tous
et, ayant besoin de vastes enquêtes pour recueitlir des données
premières, elle ne peut être conduite que par de grandes admi-
nistrations, qui disposent d'un personnel nombreux pour ras-



SOCIÉTÉ D'ÉCUKOMtÈ POLITIQUE (5 NOVEMBRE
190~ J 193

sembler les éléments et qui ont une autorité suffisante pour
exiger des réponses. Les « producteurs » de statistique sont donc
pour la plupart des fonctionnaires; et, en dehors de ce groupe,
il y a peu de « consommateurs a si l'on entend par ce mot la
masse de ceux qui cueillent çà et là des chiffres pour les besoins
d'une cause, mais seulement ceux qui travaillent sérieusement
une branche de la science à l'aide de données numériques. Ce
sont des producteurs et des consommateurs de ce genre, qui doi-
vent former et forment, en effet, le noyau de l'Institut interna-
tional de statistique deux cents places suffiront pour les contenir.

Si le nombre est restreint, l'utilité de la fonction n'est pas moins
évidente. Si l'on veut définir la statistique on peut dire qu'elle
est « l'étude numérique des faits sociaux ». Son office est de
compter, de dénombrer, de grouper les faits d'après leur espèceet leurs qualités diverses, et de dresser les rapports numériques
des groupes entre eux. A la notion vague, d'importance relative
que la simple expérience peut fournir, elle substitue la connais-
sance de la relation quantitative, elle fixe ainsi et précise ce qui
était flottant et indécis. C'est un précieux instrument d'analysedans les sciences sociales.

« Un commerçant, disais-je dans l'introduction de La Popu-lation y~HcaMe1, inscrit sur ses livres chacune de ses opérations,
achats, ventes, engagements et tient un compte exact de son doit
et de son avoir, notant les an-aires qu'il fait avec chacun de ses
clients et de ses fournisseurs et distinguant même, grâce aux mé-
thodes analytiques de la tenue des livres, les principales bran-
ches de son entreprise. Il s'exposerait aux plus fâcheux mécomptes
s'il ne prenait cette peine.

« La connaissance des faits sociaux est aussi nécessaire pour le
gouvernement de la société et pour l'étude des sciences qui s'y
rapportent que celle des opérations d'une maison de commerce
pour la gestion du patron.

« Or la statistique est un mode de comptabilité qui a pour objet
l'établissement d'un bilan social ou, pour parler plus exactement
du bilan de certains faits sociaux. L'objet de la statistique est,
d'une part, de colliger les faits enregistrés par voie administrative,
d'autre part d'établir des enquêtes pour des faits qui ne sont pas
enregistrés officiellement,ensuitede dresser le compte méthodique,
analytique et comparatif de ces faits.et d'en discuter les résultats. »

1 La Populacionfrançaise, par E. LsvAssEUR,3 vol. gr. in-8, Rousseauéd
E. P.

,g
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Dans la première séance,le président de l'Institut international

M. von Inana Sternegg d'Autriche, le Ministre du Commerce

du royaume de Hongrie et M. Lang, président du comité d'orga-

nisation, ont parfaitement défini objet scientifique de la statis-

tique et montré les services qu'elle rend à la politique. Ils ont

ouvert par d'excellents discours une session qui a été fructueuse

par ses travaux.

J'en citerai principalement quatre qui vous feront voir quelle

active collaboration les Français ont fourni à cette session.

Telle est l'oeuvre à laquelle travaille l'Institut international de

statistique. C'est surtout à l'étude des méthodes et des procédés

qu'il s'applique et c'est l'uniformité ou plus exactement la compa-

rabilité des résultats qu'il vise. 11 s'occupe aussi il dresser, a

l'aide des éléments que chaque Etat fournit et grâce il une colla-

boration que la confraternité rend facile, des statistiques inter-

nationales.

J'en cite quatre de cette dernière espèce qui appartiennent a la

session de Budapest et dont i'élaboration n'est pas terminée.

1" La statistique de la superficie et de la population des con-

trées de la terre. En 1886, MM. Levasseur et Bodio avaient, une

première fois dressé cette statistique qui a paru alors dans le

Z?M~tK de /M<~Mf !Mfe)'M~:o??a~c~ statistique. Ils ont entrepris

d'en composer une nouvelle édition avec le concours de M. Gri-

maldi. Ils n'ont pu présenter a la session que la partie relative il

l'Europe qui forme un fascicule de plus de 100 pages. On y trouve

entre autres matières, les tab)eaux de la superficie de ta popula-

tion au dernier recensement, de la densité par circonscriptions

administratives pour chaque Etat, le total de la population il

chacun des recensements antérieurs, la population probable en

1900, la population des villes de plus de 100.000 habitants,

une étude de la manière dont la superficie est obtenue et dont la

population est recensée. La plupart des Etats ont déjà donné le

résultat, définitif ou provisoire, de leur dernier recensement

(1900 ou 1901); celui de la France sera connu avant le com-

mencement de l'année 1902'.

i Le gouvernement a déjà donné comme premier résultat 38.335.500et, en

ajoutant le corps expéditionnaire de Chine et les marias hors de France

3S.641.335: mais les 3S.395.SOOrPprL-scntc-ntla population pn'-sentp. On n'n pas

encore le total de la population domieitiëe, celle qui est ie~aie et qui, corn

parée &ta population domiciliée de iS96 <38&n.975) permettra de duterminer

l'accroissement qui s'est produit d'un recensement à l'autre.
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J'extrais de ce travail quelques chiffres. La première édition,

en 1886, portait pour 1 Europe entière un total de 346 millions

d'âmes; celle de 1901 porte 395 millions (pour l'année 1900)
soit en nombre rond un accroissement moyen annuel de 2 mil-

lions 1/2 ou de G.7par 1.000 habitan ts. Ces 395 millions, total qui
résulte de l'addition de données officielles pour tous les Etats

d'Europe à l'exception de la Turquie et du Monténégro, est supé-
rieur aux évaluations données par d'autres auteurs 380.828.000 en

1899 par M. Supau dans sa savante publication bien connue, de

Die /~o/A-<?)'Mn~c~MjMe 385.969.000 pour 1898par M. Sundbarg
dans ~a~M~'ft o/ ue?'stt//Q&e//er.

En 1886, 105 villes avaient 100.000 habitants ou plus; en 1900

on en compte 146, et la population totale de ces villes a passé de

31.800.000 à 46.800.000 habitants. Au commencement du

'xix" siècle, il n'y avait encore que 21 villes renfermant plus de

100.000 habitants et leur population totale ne dépassait pas
4.700.000 soit 2.7 p. 1CO de la population européenne. Les

46.8 millions d'habitants des 116 villes de plus de 100.000 habi-

tants représentent aujourd'hui pres de 11 p. 100 dela population

européenne. C'est un des résultats de la concentration des popu-
lations laquelle est, due aux conditions actuelles de la vie écono-

mique et particulièrement au progrès des moyens de transport.
2° En second lieu, la statistique internationale des valeurs mobi-

lières que M. Keymarck a entreprise depuis environ six ans de

créer. lien a dressé le cadre et il a obtenu de ses collègues peu à

peu les documents qui lui ont permis de le remplir. Dix-neuf

Etats figurent aujourd'hui dans cette statistique qu'il errichit de

session en session et que l'lnstitut international lui a donné mis-

sion de continuer.

Dans le rapport qu'il a présenté à Budapest, on trouve le tableau

des émissions (commissions non comprises) faites en Europe,

depuis 1895, le total s'élève à 54 milliards et demi dont 11,8 mil-

liards pour 1900, dernière année de ce relevé. Sur ce total 17 mil-

liards ont été employés en fonds d'Etat et autres titres à revenu

fixe, 6 milliards 1/2 sont des titres de sociétés de Crédit et plus de

30 milliards ont été émis par des Compagnies de chemins de fer

et des sociétés industrielles. Ces dernières ont eu une vogue
croissante de 1895 à 1899, année où elles ont absorbé plus de

6 milliards 1/2; depuis 1899, la faveur est revenue aux fonds

publics qui, depuis un an, ont mieux résisté à la baisse que les

autres titres.

Je ne puis. dans une revue générale qu'effleurer ce sujet impor-
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tant. Je termine par une citation « Ce que l'on peut dire sans

crainte de se tromper, c'est qu'à l'heure actuelle l'ensemble des

valeurs se négociant dans les bourses européennes dépasse

550 milliards et que sur ces 550 milliards, 340 représentent des

titres appartenant en propre aux nationaux des divers pays euro-

péens 120 pour l'Angleterre, 90 pour la France, 45 pour l'Alle-

magne, 25 pour la Russie, 30 pour l'Autriche-Hongrie, etc.

3" M. Levasseur a présenté un rapport dans lequel sont exposés

les procédés et les résultats de la statistique agricole de 16 Etats.

Les directeurs de statistique de chacun de ces Etats ont fourni

les éléments du rapport et en ont revu et discuté le texte, et le

rapporteur a tiré de l'ensemble des conseils sur les meilleures

méthodes à employer pour ce genre de statistique qui est un des

plus difficiles à bien organiser et qui est cependant un de ceux

dont les résultats intéressent le plus la vie d'un peuple. Le rapport

se termine par des tableaux comparatifs l'un pour les récoltes des

céréales et des pommes de terre, l'autre pour le bétail, dont

l'examen exigerait un article spécial. Il suffit de dire ici qu'en

1900 les 13 Etats d'Europe qui sont importateurs de céréales ont

produit ensemble environ 224 millions de quintaux métriques de

froment (,France 38, Allemagne 34, Italie H3, Espagne 27, etc ),

et que les pays exportateurs en Europe (Russie 108, Hongrie 39,

Roumanie 17, etc.), en ont produit 1S7 et les pays exportateurs

hors d'Europe (Etats-Unis 136. Inde, 50, République Argen-

tine 32, Australie 14, Canada 11, etc.), 370 millions. Le total

général est d'environ 080 millions de quintaux, chiure qui est

peut-être un peu au-dessous de la réalité et qui avait été en général

un peu plus fort dans la période quinquennale précédent' mais

qui. il y a vingt ans, était inférieure d'une centaine de millions.

4" En quatrième lieu, la nomenclature des causes de mort que,

sur l'initiative de M. Bertillon. l'Institut international avait Hxée à

la. session de Chicago. L'emploi de cette nomenclature a fait

depuis quelques années de nouveaux progrès. En 1900, une Com-

mission internationale composée des délégués de 25 Etats s'est

réunie à Paris 17 délégués ont signé une convention par laquelle

ils se sont engagés à recommander à leurs gouvernements respec-

tifs l'adoption de cette nomenclature, en stipulant qu'elle sera

révisée tous les dix ans. Cette statistique est assurément une des

plus difficiles à dresser et à rendre conforme le résultat obtenu

mérite d'autant plus l'approbation.
La démographie fournit toujours une ample matière aux sessions

de l'Institut international. L'émigration a été savamment traitée
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par M. G. von Mayr, de Bavière, et par M.Thirressig, de Hongrie;

M. Verryn Stuart, des Pays-Bas, a présenté un mémoire sur la

natalité, la morti-natalité et la mortalité des enfants, selon le degré

d'aisance aux Pays-Bas; M. Rath, de Hongrie, un mémoire sur la

fécondité des mariages. M. Kisev, de Norvège, avait soumis à la

session de Kristiana un plan de dénombrement démographique

dans les contrées où il n'existe pas de recensement de la popu-

lation. Ce plan, qui a été l'objet d'un rapport de M. Baines, d'Angle-

terre, a été approuvé par un vote elle questionnaire définitif doit

être préparé; il sera recommandé aux explorateurs.

La statistique judiciaire civile a donné lieu à une étude remar-

quable de M. Bosco, d'Italie, à laquelle M. Fahlbeck, de Suède, a

ajouté les résultats de la statistique judiciaire en Suède. C'est

aussi au groupe juridique que se rattache la communication de

M. Rath. de Hongrie, sur la statistique criminelle de la Hongrie,

qui a été réorganisée en 1900.

Dans l'ordre économique et financier, je dois placer, à côté du

rapport de M. Neymarck, l'important travail de M. de Korosi sur

la statistique des sociales anonymes, qui remplit un volume, la

communication de MM.Neymarck et Moronsur la statistique inter-

nationale des charges fiscales, qui pèsent sur les commerçants et

les industriels, celle de M. Faure sur les charges fiscales des

valeurs mobilières, celle de M. Clanesco, sur les dettes hypothé-

caires, des notes sur les salaires et sur la consommation des

familles ouvrières en Danemark, par MM. Mandello et Rubin, sur

la statistique des indigents par M. Mischler, d'Autriche, sur les

incendies par M. Blenck, des discussions sur les caisses d'épargne

à propos d'un questionnaire préparé par M. Rostand, sur la

statistique du trafic international des chemins de fer et voies

navigables, question qu'a posée M. Wendrick, de Russie, et qui

a abouti à la formation d'un Comité spécial chargé d'en poursuivre

t'étude, d'intéressantes considérations sur la statistique du com-

merce extérieur et sur les procédés les plus propres à constater

le véritable mouvement des échanges.
Je ne dois pas passer sous silence l'Exposition de machines à

calculer que le directeur de la statistique, M. de Vargha, avait

installée dans ses bureaux. On y voyait nombre de machines

ingénieuses qui donnent à la fois la rapidité des calculs et la

sûreté des résultats; celle de M. Hollrath bien connu, celle de

M. March et d'autres d'ingénieux procédés de comptage, comme

celui de M. Waxweiler. M. Turquan avait exposé sa grande carte

de la population française par communes.
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Cette énumération ne rend qu'un compte imparfait des matières
traitées et 'les problèmes soutevcs durant tes six jour:- de la ses-
sion de Budapest. Sans essaye!' d'être comptct. je ne veux pas
cependant passer entièrement sous sitence la communication de
M. Juglar sur les oscillations du mouvement économique, l'en-

quête sur la grande industrie en Hongrie, statistique toute nou-
velle qui a servi de thème aux communications de MM. Sterenyi
et Fettner et surtout la tecture d'un mémoire de M. de Fovilte
intitule 5/a~Kp et f~'tn't'~ qui a charme l'auditoire par la
finesse de l'expression autant que par la solidité du fond. M. de
Fovitte n'a pas Je fétichisme du chitfre. Jt ne se fait pas illusion
sur tes imperfections de beaucoup de statistiques et il met en ~arde
le f consommateur M.Il t'avertit que. suivant la nature des faits
a. dénombrer et suivant la sincérité des recenses et la compé-
tence des recenseurs, le résultat peut être excellent, suffisant ou

médiocre, inutilisable même parfois. On ne peut pas demander
utta statistique des recettes, obtenue par des évaluations appro-
ximatives ou par des déciarations rarement précises des interes-

ses. ta précision qu'il est légitime d'attribuer a ta statistique des

mariages dans un pays ou l'état civit est régulièrement tenu. Ce

n'est pas une raison pour renoncer a une statistique des récoltes:
mais c'est un avertissement pour le producteur de cette statistique
a s'appliquer i améliorer ses procèdes d'investigation et pour lee

consommateur d'être prudent dans t'usage qu'il en fait et dans les

conclusions qu'il en déduit.

L'opinion publique est Nottante. Les naïfs croient a l'infailtibi-

tité du chiffre, its ont 'onuan'e dans un total de la population du

i~tobe, ils ont ta même foi dans tes unités que dans les centaines

de millions et ils pousseraient volontiers jusqu'à un centième le

calcul du rapport du nombre d.j'g idiots à la population totale.
M. de Fovitte en cite comme exempte tes tables monétaires de

M. de Waitty qui a poussé jusqu'au dix millionième le cak'ul de
la valeur intriseque des monnaies anciennes qu'on n'est pas

toujours assure de connaitre a un dixième près, Les sceptiques
au contraire, ayant trouve quoique part la statistique en défaut,
ne veulent en entendre parier nutte part et répètent volontiers

ta boutade d'un homme d'Etat qui a pourtant beaucoup usé du

chiffre dans les teçons qu'il donnait à ses collègues du haut de la
tribune <-La statistique est l'art de préciser ce qu'on ignore.? »

Ce mot est spirituel,mais la maxime est fausse.car le statisticien

a pour mission de dissiper l'ignorance et d'écarter le préjugé par
une méthode précise d'Investigation. S'il fait honnêtement son
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métier et s'il est non seulement homme de bureau, mais homme

de science, il le fera ainsi parce qu'il aura le respect de la science,

il devra dire avec franchise qu'il ignore ce qui a été impos-

sible de dénombrer et il aura soin de marquer le degré d'approxi-

mation que la matière qu'il a eu à manier et les instruments dont

il a disposé lui ont permis d'atteindre. J'ai toujours conseillé aux

statisticiens de ne pas user des décimales et surtout de deux déci-

males dans le calcul des rapports qui ne peuvent être précisés à

plusieurs unités près c'est un trompe-l'œil.

La statistique doit redouter plus encore, pour sa bonne

renommée, ceux qui s'en servent mal que ceux qui l'attaquent.

« Les discours politiques, disais-je dans la Population française,

et les articles de journaux fourmillent de sophismes étayés sur

des chiffres; un auteur va cueillir dans les recueils ceux qu'il croit.

propres à illustrer sa thèse, sans regarder à côté son adversaire

cueille à son tour dans les mêmes recueils ceux qui lui semblent

avoir le sens opposé et l'un et l'autre proclame ensuite avec assu-

rance que les millions sont avec lui. La statistique rencontre dans

la nature des choses et dans l'insuffisance de ses procédés trop

de causes d'imperfection et d'impopularité pour ne pas se plaindre

vivement lorsqu'elle voit, en outre, sa situation empirée par

l'incurie ou le charlatanisme car elle n'ignore pas que ces

imperfections et ces témérités motivent le scepticisme d'une

partie du public ».

C'est à atténuer ces imperfections, à combler ces lacunes, à

introduire dans la science et dans la pratique des méthodes

rationnelles et comparables que l'Institut international de statis-

tique travaille depuis seize ans, comme l'avait fait avant lui le

Congrès international de statistique durant vingt-trois ans.

Leurs efforts n'ont pas été vains. Quand on compare l'état des

publications officielles de la statistique dans le monde civilisé

en 182~ et à la fin du X[x°siécle on est frappé du développement

considérable qu'elles ont reçu dans presque tous les Etats et de

la valeur, comme del'abondance des matériaux qu'ellesfournissent

à l'administration, à la politique et aux sciences sociales.

Les statisticiens qui siégeaient à Budapest peuvent, je ne dis

pas tirer vanité de cette comparaison, mais puiser dans le

spectacle du progrès accompli la confiance que le progrès conti-

nuera au xxe siècle, que la statistique, qui a encore beaucoup à

gagner, s'améliorera grâce à l'émulation etl'entente des « produc-

teurs et sera appréciée à sa juste valeur par tous les adminis-

trateurs et les politiques de qui 'elle relève et par la masse des
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« consommateurs a dont elle sert les intérêts. A l'ouverture du
xx° siècle l'entente a été parfaite à ta session de Budapest; elle le
sera dans deux ans à Berlin où l'Institut international de statis-

tique, acceptant unanimement l'invitation du gouvernement de

l'empire allemand et du royaume de Prusse, a décidé de siéger
en 1903.

LA FÉDÉRATIONLIBRE-ÉCHANGISTEfNTERNATIONALE.

M. G. de Molinari. En soumettant à votre appréciation la
circulaire et l'a vaut-projetdes statuts de la ~OH M~-ëeAaH-

g:e M~erKa~oMa~?,quivous ont été communiqués par notre Comité
d'initiative, il me paraît inutile de plaider auprès de vous la cause
de la liberté commerciale. C'est ici une cause gagnée. Il s'agit
seulement de savoir quels sont les moyens les plus propres à

employer pour propager la conviction qui nous anime. Nous ne
devons pas nous dissimuler que l'opinion est aujourd'hui indiffé-

rente, en matière de liberté commerciale, quand elle n'est pas
hostile. La multitude n'attribue à cette question qu'une impor-
tance tout à fait secondaire. Qu'est-ce que la vie à bon marché.
l'abaissement du prix des nécessités de la vie, en comparaison
de l'Eldorado que les socialistes promettent aux ouvriers ? Dans
les classes supérieures, les industriels et les agriculteurs ne sont

pas moins hypnotisés par les promesses non moins illusoires du

protectionnisme.
Cet état de l'opinion rend certainement notre tàche fort diffi-

cile, mais ce n'est pas une raison pour nous décourager de l'en-

treprendre. Qu'avons-nous à faire ? Nous avons d'abord a faire le

compte de la protection, au point de vue de la consommation.
Nous avons à montrer ce qu'elle coûte à la masse des consom-

mateurs, c'est-à-dire à tout le monde, de combien les droits sur
le blé, la viande et les autres denrées alimentaires, les droits sur
les articles du vêtement, du logement renchérissent la vie.
Nous avons, pour tout dire, à dresser le budget de la protection.
C'est un budget anonyme qui s'ajoute au budget de l'Etat et en

échange duquel ceux qui le paient ne reçoivent aucun service.
Nous n'en connaissons pas le montant, car il ne figure pas dans les
documents parlementaires, mais nous pouvons nous en faire une
idée, en comparant les prix des nécessités de la vie dans un pays
de libre-échange et dans un pays de protection, en France et en

Angleterre. C'est une comparaison que nous nous efforcerons de

vulgariser, et qui est accessible it toutes les intelligences.
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Cependant il ne nous suffirait pas, j'en conviens, d'invoquer

l'intérêt général des consommateurs et de faire le compte des

charges que leur impose la protection agricole et industrielle, si

élevées que soient ces charges, pour obtenir gain de cause. A

l'intérêt général des consommateurs que nous invoquons, les

protectionnistes opposent l'intérêt des producteurs, l'intérêt du

travail national. Le libre-échange, disent-ils, a pour objet d'abais-

ser les prix des nécessités de la vie. C'est fort bien, mais à quoi

servira aux consommateurs de pouvoir se procurer à meilleur

marché leur nourriture, leurs vêtements et le reste, si on leur

enlève les moyens de les payer. Les consommateurs tirent de

l'agriculture et de l'industrie les revenus avec lesquels ils achè-

tent toutes choses. Si l'on expose l'agriculture et l'industrie à être

ruinées par la concurrence étrangère, et, avec elles les popu-

lations qui en vivent, quel avantage retireront-elles de votre

bon marché. La, protection n'est autre chose qu'une assurance,

et quand même elle exigerait une grosse prime sous forme

de renchérissement, il ne faudrait pas la marchander, car

elle est la sauvegarde indispensable du travail national et, par

conséquent, des moyens d'existence de toutes les classes de la

nation.

Voilà l'argument capital des protectionnistes, et cet argument

est certainement de nature à faire une vive impression sur les es-

prits. !1 se fonde sur l'impossibilité prétendue où se trouvent les

branches les plus importantes de la production nationale de sou-

tenir la concurrence étrangère. C'était déjà le cheval de bataille

des protectionnistes-à l'époque où notre Association pour la liberté

des ëcAaH~es a engagé la lutte contre le système prohibitif. A

cette époque, les deux épouvantails des protectionnistes étaient la

concurrence de la Russie pour les produits de l'agriculture et la

concurrence de l'Angleterre pour les produits de l'industrie miné-

rale et manufacturière. J'assistais en 1849 à une séance de l'As-

semblée nationale, dans laquelle on discutait un projet de ré-

forme, d'ailleurs très modéré, du tarif des douanes et en parti-

culier de l'échelle mobile des céréales, présenté par un jeune

député libre-échangiste, M. Sainte-Beuve. M. Thiers demanda la

parole et pendant trois heures il esquissa, à la grande joie de la

majorité protectionniste, un tableau pittoresque et lamentable

des ruines que ne manquerait pas de causer l'adoption de cette

imprudente proposition. Je me rappelle, notamment, l'impression

que causèrent les renseignements, d'une précision merveilleuse,

qu'il donna sur la production et le transport des blés d'Odessa.
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Ces Mes, disait-il, sont produits par des moujiks, soumis à la

corvée, et dont, par conséquent, le travail ne coûte rien. Hs sont

transportés par des chariots avec des attelages de bœufs, con-

duits par des tchoumakis, qui emportent avec eux le pain noir

dont ils se nourrissent. A l'arrivée à Odessa, on dépèce les cha"

riots, et on les vend comme bois à brùt&r. on envoie les bfeufs a.

la boucherie il ne disait pas ce qu'on faisait des tchoumatds
et c'est ainsi que les propriétaires russes peuvent vendre leurs

blés it moins de -t francs l'hectolitre. Comment nos agriculteurs

pourraient-ils soutenir la concurrence de blés produits et trans-

portés dans des conditions pareilles. Je n'ai pas besoin d'ajouter

que cette argumentation parut décisive à l'Assemblée et qu'elle

repoussa, à une énorme majorité. la proposition Sainte-Beuve.

Quant, a la concurrence industrielle de l'Angleterre, elle était

encore plus écrasante, et c'est pourquoi les protectionnistes ne

pouvaient comprendre qu'on voulut ouvrir la porte aux produits

anglais, à moins d'être vendu à l'Angleterre.

Cependant, dix ans plus tard, en 1800, la porte a été ouverte.

La réforme qui devait ruiner infailliblement l'agriculture et l'in-

dustrie françaises était faite, et vous le savez, grâce surtout & un

membre illustre de notre Société d'économie politique. Michel

Chevalier, les droits sur les blés étaient réduits à 60 centimes par
hectolitre, les droits sur l'ensemble des produits manufacturés

étaient abaissés.de même,au taux modéré de 10 a 15 0/0. et ce tarif

de demi-libre-échange a subsisté pendant plus d'un quart de

siècle. Eh bien quels ont été les résultats de cette réforme qui
devait anéantir l'agriculture et l'industrie nationales? A aucune

époque, elles n'ont réalisé plus de progrés, a aucune époque, la

puissance productive de la nation, stimulée par l'aiguillon de la

concurrence, ne s'est autant accrue,et son commerce ne s'est plus

rapidement et plus amplement développé. Je ne veux pas abuser

des chiffres, vous les connaissez. Je me borne en rappeler quel-

ques-uns, en ce qui concerne l'agriculture. Les surfaces cultivées

en blé qui n'étaient, en 18(31,que de 6.754.000 hectares, sont mon-

tées en 1884 à 6.976.000 malgré )a perte de l'Alsace et de la Lor-

raine les rendements par hectare se sont élevés de 13 hect. 30 à

15 hect. 25, et la consommation du pain de froment a passé,

d'après les calculs d'un autre membre de notre Société, M. Blaise

des Vosges, de 377 grammes par jour à 563 grammes. En même

temps, sous le régime libéral inauguré en 1860, la consommation

de la viande s'augmentait de 5) 0/0, plus de moitié. Et, d'une

autre part, quel a été l'effet de l'abaissement de notre tarif sur
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notre commerce avec l'Angleterre? Notre industrie a-t-elle été

submergée par l'inondation des produits anglais? Vous savez

que c'est bien plutôt la France qui a submergé l'Angleterre; le

marché anglais absorbe le quart de nos exportations, tandis que
les produits de l'industrie britannique ne figurent que pour une

proportion beaucoup moindre d'un sixième à un huitième

dans nos importations. Voiià comment les traités de commerce

de 1860 ont ruiné l'agriculture et l'industrie françaises.

Maintenant si l'on compare à cette période de demi-libre-

échange la période de protection inaugurée par le tarif Méline, de

quoi est-on frappé? Est-ce d'un développement extraordinaire de

la production et de la richesse nationales ? Non C'est au contraire

d'un ralentissement manifeste, d'un arrêt sensible dans le progrès

de la puissance productive de la nation.

Qu'en faut-il conclure? C'est en se plaçant au point de vue

même des protectionnistes, au point de vue de l'intérêt des pro-

ducteurs, c'est, dis-je, que la liberté assure mieux que la protec-
tion l'existence et. les progrès de l'industrie nationale, et c'est

une assurance qui a 1 avantage de ne rien coûter aux consomma-

teurs et aux contribuables, au contraire

On nous déclare, à la vérité, que les circonstances ont changé

depuis quelques années, et qu'il s'agit aujourd'hui de faire face à

un danger qui menace non seulement la France, mais l'Europe
tout entière, y compris l'Angleterre. Je veux parler de la concur-

rence américaine. Il y a bien aussi la concurrence chinoise, le

péril jaune, mais celui-ci est ajourné pour le moment, il servira

aux protectionnistes de l'an 2000. Ls concurrence américaine suf-

fit, et les protectionnistes ne nous cachent pas qu'elle pourrait
bien nous porter un coup mortel. Leurs journaux vont même, à

cette occasion, jusqu'à déplorer la découverte de l'Amérique. Qui
aurait cru, lisions-nous dernièrement dans un article du journal
de M. Méline, /r< Rf/'o'me pco~om.~Mp,qui aurait cru, il y a cinq

siècles, quand Colomb aborda sur le nouveau continent, qu'un

jour le nouveau monde se dresserait en ennemi contre l'ancien?

Qui aurait dit, il y a un siècle, quand Lafayette et Rochambeau

partaient pour secourir les colons anglais de l'autre côté de

l'Atlantique, soulevés contre la mère patrie, qu'un jour prochain,
ce petit peuple qui ne comptait que deux ou trois millions d'habi-

tants, en compterait quatre-vingts millions et que la vieille

Europe serait réduite à prendre contre lui des mesures de sauve-

garde, sous peine d'être anéantie par lui? » Anéantie vous le

voyez, c'est terriblement sérieux. Et comment réussirons-nous à
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nous préserver de cet anéantissement auquel nous a exposé
la fâcheuse imprévoyance de Christophe Colomb? Nous n'avons

pas le choix des moyens. Il n'y a qu'une mesure a prendre,
c'est la prohibition. « A.des barrières, dit le journal méliniste,

répondons par une muraille, et au lieu d'un traité avec eux.

opposons-leur un tarif prohibitif », autrement dit, une seconde

édition du blocus continental. Seulement, il s'agit de savoir si

cette seconde édition aurait plus de succès que la première.
Sans doute, on peut fermer l'Europe aux produits de l'industrie

américaine, quoique la chose soit difficile, mais on ne peut

pas leur fermer le reste-,du monde. Si les Américains produisent

à meilleur marché que nous, c'est eux, au contraire, qui nous

le fermeront. Ils nous obligeront à nous contenter du marché

européen, obstrué et rétréci par autant de barrières douanières

que l'Europe compte d'Etats différents. Voilà l'avenir que le

blocus continental de M. Méline promet à notre industrie.

Nous croyons, nous autres libre-échangistes,qu'il y a un moyen

plus sûr de sauvegarder l'industrie de la vieille Europe contre

l'anéantissement dont la menace la funeste découverte de Chris-

tophe Colomb, c'est tout simplement d'étendre son marché, et ce

moyen, elle peut l'emprunter à l'Amérique elle-même. Qu'est-ce

qui a permis à l'industrie américaine de réaliser les progrès qui
l'ont rendue si redoutable? C'est la possession d'un marché libre,

d'un marché de libre-échange complet, de 80 millions de consom-

mateurs. Et notez que ces 80 millions de consommateurs ont une

puissance d'achat égale à celle d'un nombre double et même

triple de consommateurs européens. Eh bien qu'avons-nous à

faire si nous voulons que l'industrie européenne acquière toute la

puissance nécessaire pour lutter sans désavantage av~c l'indus-

trie américaine, non seulement en Europe, mais dans le reste du

monde? Au lieu de rétrécir les marchés de la France, de l'Alle-

magne, de l'Italie et des autres Etats, en exhaussant les barrières

qui les séparent, il nous faut abaisser ces barrières, par des

traités de commerce ou autrement, en attendant qu'il soit pos-
sible de les supprimer. Et cette extension du marché de l'indus-

trie européenne la préservera de l'anéantissement mieux que ne

pourrait le faire le blocus le plus hermétique.
En présence de cette nouvelle concurrence et de la recru-

descence du protectionnisme qu'elle a provoquée,le moment nous

a paru opportun d'opposer il la coalition des intérêts protection-
nistes une fédération libre-échangiste, qui encouragerait les parti-
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sans aujourd'hui disséminés et sans force de la liberté du com-

merce à s'associer, et qui réunirait leurs associations dans un

but commun. Je dis dans un but commun, car, à la différence des

protectionnistes qui considèrent les intérêts de chaque nation

comme opposés à ceux des autres, nous croyons que ces intérêts

s'accordent, et que le profit de l'une fait le profit et non le dom-

mage de l'autre. Nous n'ignorons pas que l'œuvre que nous nous

proposons d'entreprendre sera laborieuse, mais nous comptons

pour nous y aider sur le concours des amis de la liberté, et c'est

pourquoi nous nous adressons avec confiance à la Société d'éco-

nomie politique.

M. Wolff, invité du Bureau, prié par le Président ;de vouloir

bien prendre la parole, présente,au sujet duprojetdont M. deMoli-

nari vient d'entretenir la Société, quelques courtes observations.

Après quelques mots de remerciements pour l'accueil sympathi-

que dont il a été l'objet dans cette réunion, M. Wolff indique que.

intérêt il prend lui-mème au projet en question. Tout en consta-

tant avec quelque orgueil que l'Angleterre est encore la véritable

citadelle du libre-échange, il ne peut s'empêcher de constater

aussi avec chagrin que le protectionnisme, même dans la Grande-

Bretagne, a en ce moment d'assez nombreux partisans, que le

sucre y a été récemment taxé, et que l'on y cherche actuellement

à protéger la viande anglaise.

C'est alors qu'on accuse d'hypocrisie,avec quelque semblant de

raison,les Anglais libre-échangistes.Mais on doit savoir ceci sans

doute si à la Chambre des Communes il y avait lieu de voter sur

la question douanière, aujourd'hui, l'on y trouverait peut-être une

majorité protectionniste. Mais le peuple, encore suffisamment

imbu des saines doctrines, le peuple anglais, encore bien éctairé

sur ses véritables intérêts, protesterait et résisterait.

M. Wolff, dans sa récente tournée scientifique sur le continent,

y a vu sévir le protectionnisme en même temps que le socialisme

protectionnisme et socialisme s'appellent, l'un produit l'autre.

Les temps paraissent venus pour une agitation comme celle que

veut entreprendre avec ses amis M. de Molinari, car la misère est

partout, plus ou moins, dans la masse du peuple, en Italie parti-

culièrement.t.

L'orateur rappelle l'étonnement que lui manifestait un agricul-

teur normand visitant l'Angleterre, et surpris de voir le rende-

ment à l'hectare, en blé, atteindre en moyenne le double du ren-

dement obtenu en France.
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EtM.WoJH'ini faisait remarquer que t'Angtetcrre est depuis
tongtemps sous le régime du libre échange, tandis que la France,
eniizée dans la protection, vit toujours de routine et laisse les

plus fertiles de ses provinces abandonnées à des pratiques agri-
coles surannées.

Le jour ou la France sera livrée :'(elle-mème et sera surexcitée

par la liberté, elle fera merveille.

M. Wotff raconte comment Gtadstone était devenu Mbre-écban-

giste. On lui rappette qu'un mandarin, gouverneur d'une vaste

province ravagée par la famine, après avoir essayé de tous les

moyens pour venir en aide à ses administrés, s'était résolu tout à

coup a laisser libre entrée a).~ b)és du dehors. Et la famine avait,

disparu comme par enchantement. Gtadstone, alors, s'était ditt

qu'un remède si bon pour des gens mourant de faim devait être
au moins aussi efficace pour des gens mourant presque de faim,
et il s'était attaché fermement à ridée du libre commerce des blés.

En somme, les socialistes sont des gens qui ont faim. et qui a
faim ne raisonne pas. H faut agir- sur )es masses ignorantes et leur
montrer pourquoi elles souffrent et comment la iiberté peut faire
cesser leurs souffrances. Les vivres à bon marché, voità ie mcii-
leur moyen pour combattre le socialisme.

M.Vivier voudrait signaler unn des côtés de la question inter-
nationatedu Hbre-échange.AYienne, dit-il, s'est constitué récem-
ment un comité de négociants unis pour lutter contre l'introduc-
tion en Europe des produits américains. Or, les Américains sontt

précisément en train de renoncer à la prohibition, pour s'assurer
un marché de plus en plus iarge.

Ce serait une grosse faute pour )'Europe de repousser les pro-
duits américains en se privant e!!e-méme du vaste marché des
Etats Uuis.où près de 80 millions d'habitants ont uae puissance de
consommation énorme. Notre int';rét a nous est de nous unir par
des traités de commerce à une nation nous offrant de teis débou-
chés.

Notre Gouvernement actuel semhie te comprendre, mais il est
Hé par la législation néfaste de janvier 1892. et c'est une réforme
de cette !égis)ation. donnant plus d'indépendance à l'initiative du
Gouvernement, qu'il faudrait d'abord poursuivre.

Ensuite, il faut nous rappeler que te mouvement Hbt'e-échangiste
est demeuré impuissant, en Angleterre, tant qu'il n'a pas été

compris et soutenu par les masses populaires.
C'est aussi aux masses, aux masses électorales, qu'il faut
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s'adresser chez nous. C'est chez elles que des candidats libre-

échangistes doivent, aux élections, faire campagne, les instruire,

les éclairer et en obtenir des mandats de députés qui, au Parle-

ment, sauront combattre le bon combat.

Encore une fois, c'est par en bas qu'il faut entamer la lutte, et

une fédération internationale libre-échangiste doit, dans chaque

pays, suivant la législation, porter la lutte économique sur le ter-

rain électoral.

M.Yves Guyotdit qu'il partage l'opinion de M. Vivier, qu'il

faut s'adresser à tout le monde. Le libre échange n'est point

chose aristocratique; c'est le protectionnisme qui l'est. M. Yves

Guyot rappelle qu'en 1881, dans son dialogue entre John Bull et

George Dandin, au moment où on releva les tarifs de 1S60 et où

on transforma les droits ad valorem en droits spécifiques, il avait

montré qu'il n'y avait que 4 p. 100 des Français qui pouvaient se

croire intéressés à la protection. Il vient de refaire le même

travail dans Le recensement des p~'o/e.~t'o~qui vient d'être publié,

et il est arrivé au même résultat. H n'y a pas 5 p. 100 de la

population française qui puisse profiter de la protection, soit

une personne sur 20. Il a donné quelques détails à ce sujet dans

son discours à la Chambre de Commerce britannique à Paris.

Tous les commerçants, tous les banquiers sont intéressés au libre

échange, tous les petits agriculteurs, tous les petits industriels,

tous ceux qui se servent du fer et de l'acier, toutes les industries

qui, comme les laines, ont des outillages de beaucoup supérieurs

à la consommation française, la soierie, la rubannerie, tous les

salariés, tous les fonctionnaires, tous ceux qui touchent des

revenus et qui ont intérêt a ce qu'une partie n'en soit pas pré-

levée par les droits de douanes, tous doivent être des adversaires

de la protection leur intérêt le leur commande; et s'ils votent

pour des députés protectionnistes, s'ils se laissent tranquillement

imposer des surcharges comme celle du tarif des douanes, des

primes pour les sucres et pour la marine marchande, ils prou-

vent moins la longanimité de leur caractère que leur ignorance.

Ce n'est qu'en leur montrant la répercussion des droits de

douane sur leurs industries, sur leur vie quotidienne que nous

pouvons les gagner au libre-échange.

Il est étrange que les socialistes français aient été protection-

nistes en 189~. Mettant leurs intérêts politiques au-dessus de la

vérité, ils essayaient de s'attirer la faveur « de la petite propriété

paysanne qui n'était pas intéressée dans le droit de 7 francs. Ils
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sacrifiaient les intérêts des ouvriers qu'ils prétendaient défendre,
puisqu'ils les surchargeaient d'un droit qui est de COà 70 p. 100
du prix de revient du blé. Pourquoi ne suivraient-ils pas l'exem-

pte des socialistes allemands qui, eux,combattent énergiquement
les projets de relèvement sur les droits? Dissiper l'ignorance qui
est la seule force des protectionnistes, tel doit être le but de la
Fédération libre-échangiste.Quant à être internationale, elle t'est

par l'objet même qu'elle poursuit. Le libre-échange est interna-
tional par essence.

M. Vivier a parlé tout à l'heure de l'influence qu'avait eue la
Société des agriculteurs,c'est-à-dire des gros propriétaires fonciers

français. ï[ faut former un comité avec des délégués de tous les

groupes qui, soit au point de vue scientifique, soit au point de vue

pratique, adhèrent au libre-échange. H doit être un centre de ren-

seignements et de propagande. Les libre-échangistes doivent

échanger leurs vues par-dessus les frontières comme ils veulent

échanger leurs produits. Nous devons réunir et répandre les faits

que nous donnent en si grand nombre les expériences protection-
nistes. Tel est le but de la Fédération libre-échangiste dont l'ini-
tiative revient à M. G. de Molinari.

M. J. Fleury annonce la première assemblée constitutive de la
Fédération libre-échangiste internationale, qui doit avoir lieu le
jeudi 14 novembre.

M.Frédéric Passy, président, ne veut pas, à cause de l'heure
avancée, résumer les exposés des orateurs qui se sont fait en-
tendre.

Il se contente de souhaiter bon succès à la Fédération libre-
échangiste internationale en formation et à demander pour elle
le concours dévoué de tous les membres de la Société d'Économie
politique.

La séance est levée à 11 h. 1/4.

CHARLESLETOHT.

OUVHAGES Pm'SEKTËS

BoM<Mi'no ~ea e di ~M~bM eo~para~a. Anno I. vol. 1
1900-1901. Roma, -i901,in 8".

Annuaire de la &'oc!<~pMo~c/t~Mc, i900. t. LIX. Fa~i! 1901in-8.
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Annuaire des syndicats professionnels, industriels, commerciaux et

agricoles, XIIe année, 1901. Paris, 1901, in-8°.

RAPHAËL-GEORGES-LÊVY.Z)estendances nouvelles de la législation fiscale
en Europe depuis 50 ans. Paris, 1901, in-&°.

JULES CHALLAMEL.Compte rendu et documents du Congrès tK<e?''KŒ-

ional des habitations M bon marché, tenu à Paris en juin 1900.

Paris, i900, in-8°.

GusTAVE NiEDERLEfN.Les produits du sol des colonies françaises

d'Amérique, à l'Exposztion pan-américaine de Buffalo. 1901. Paris,

1901, in-8°.

Comité central des houillères de Fr~~cc..Réponse au questionnaire
adressé le 25 juillet 1901 par la CoTHmtMMKde la durée du travail dans

les mines. Paris, 1901, in-4".

Annuaire statistique dela ville de Buénos-Ayres. X° année.– Buénos-

Ayres, 1901, in 4°.

Administration des ~MOMKctte~et médailles. Rapport au ~MM~s des

Finances. VIe année. Paris, 1901, in-8°.

~aarc~/e~ voor het ~CHtM/t~A der A~de~aKdeH Kolonien, 1899.

La Haye, 1901, in-8°.

Maandcij fers en andere pert'Ofù'eAe op~a~eK betreffende Nederland

en Nederlandsch Oos<HdM. Jaar 1900. La Haye, 1901, in-4".

Bijdragen <o< de Statistiek van Nederland. V. La ~fap/e, 1901,
in-4°.

CH. LEROM. Comment, à la ftn dMX~° siècle, on entend gouverner.

ParM, in-18.

R. FINANCE.Le blé. Commerce et opecM~<!OH. Questions douanières

et commerciales. Paris, 1901, in-8°.

ED. GIRETTI.Po<eMMca intorno al dazio sul grano. Bologna, 190i

in-8°.

C. RENARD.Convention franco-belge du 8 ~M!<~ 1899 sur la compé-
tence judiciaire. Paris, 1900, in-8°.
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SÉANCEDU5 !)ÈCË6tBt!E1901

Admisi-iotide nouveauxmembres.

DtscussiOKPesdiversprocédésd'émissiondevaleurs[BObittutes.

OUVRAGESPntlSEKfËS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut, pré-

sident.

Il communique à la réunion les noms des nouveaux membres

de la Société élus par le Bureau dans sa séance de ce jour.

Ont été nommés membres titulaires MM.G. PayéHe, directeur

général des contributions directes; Pinard (André); Ch. Renard,

docteur en droit, avocat; Fleureau, agréé au Tribunal de com-

merce; Chastenet. député de la Gironde; Mme Clémence Royer

est également nommée titulaire.

Sont nommés correspondants MM. LaneuviIIe, du Havre

0. Bloch Eisenmann, de Paris.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publica-

tions reçues depuis la précédente séance, et dont les titres sontt

ci-après.
La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, proposée par M. A. Raffalovich

DESDIVEHSPROCÉDÉSD'ÈMISS! DEVALEURSMOBtUËRES.

M. A. Raffalovich a la parole pour exposer la question.

L'étude des procédés divers employés pour l'émission de valeurs

mobilières présente en ce moment, dit M. Raffalovich, un intérêt

particulier, un intérêt d'actualité.

Les valeurs mobilières constituent une marchandise d'un genre

spécial, elles sont le monnayage du crédit, lorsqu'il s'agit des

emprunts de l'Ëtat, de corps constitués et même de Sociétés

anonymes; elles sont en outre aussi la division, le morcellement
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de la propriété sociale, lorsqu'il s'agit de sociétés par actions ou de
sociétés civiles. Pour rendre à leurs créateurs le service primor-
dial qu'ils en attendent, celui de leur procurer les capitaux dont
ils ont besoin, les valeurs mobilières doivent passer dans les mains
du public; pour que la vente puisse s'en effectuer couramment,
il faut supposer l'existence de marchés organisés, comportant Ja
vente et l'achat régulier de ces marchandises spéciales et la publi-
cation des cours, des prix obtenus.

Par quelles voies ces valeurs mobilières, signes représentatifs
de dettes diverses ou parts de propriété dans des entreprises,
trouvent-elles le débouché, rencontrent-ellesl'acheteur, au lende-
main de leur création ?

Il faut distinguer entre les fonds publics et les valeurs créées
par les sociétés.

Lorsqu'un emprunt a reçu la sanction gouvernementale, l'Etat
peut employer divers procédés pour l'émettre.

Les procédés sont de trois sortes
1° Appel direct aux banquiers.
2'-Appel direct au public par la voie de la souscription.
3° Négociation en Bourse ce dernier modeest un succédané du

second, c'est un appel au public par la voie des opérations de
Bourse.

Pendant longtemps, l'Etat s'est adressé à des groupes finan-
ciers, avec lesquels il négociait l'opération d'emprunt. Le ban-
quier ou le groupe de banquiers et de banques prenait ferme
la totalité de l'emprunt à un prix déterminé (le bénéfice principal
consistant dans l'écart entre le prix de cession de l'emprunt et le
prix de vente au public); parfois le banquier recevait une commis-
sion supplémentaire,parfois aussi il devrait faire participer l'État au
bénéfice dans une proportion déterminée,si l'émission avait pu être
faite au-dessus d'un cours prévu; afin de limiter le bénéfice des
banquiers, l'Etat fixait souvent lui-même le prix d'émission. Il se
présente aussi des cas ou le banquier prend ferme seulement
une partie de l'emprunt on lui concède la faculté, l'option de
prendre le solde à un cours égal ou supérieur le banquier
garantit ainsi qu'une partie tout aj moins de l'emprunt sera
placée. La marge entre le prix obtenu par l'Etat et le prix de vente
est allée en diminuant au fur et à mesure que le crédit des États
s'est mieux assis, elle tourne autour de 10/0, descendant parfois
au-dessous tombant à 1/2 0/0 ou allant jusqu'à 11/2, et 2 0/0.

A fur et à mesure que le crédit public s'est consolidé, que la
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clientèle s'est développée, les gouvernements ont pu se passer du

concours des syndicats de garantie. Ils ont eu recours alors soit

à l'émission en commiMMKfaite pour leur compte, à leurs risques

et périls, par les banques et banquiers, ou à l'émission directe

aux guichets du Trésor.chez ses fonctionnaires, aux guichets de la

Banque centrale et de ses succursales. Cela a été fait successive-

ment dans la plupart des États pour les emprunts émis à l'inté-

rieur. Au lieu d'avoir un syndicat garantissant la bonne fin de

l'opération, l'État a vendu à ses risques et périls, se bornant à

bonifier une petite commission aux intermédiaires.

Le premier exemple de l'appel direct au public en France a été

donné lors de l'emprunt de 250 millions en 1854. Mires s'est

attribué le mérite d'avoir conseillé cette initiative nouvelle.

Si les gouvernements en sont arrivés à se passer des syndicats

pour les emprunts intérieurs, cela n'empêche pas que, dans cer-

taines circonstances, lorsque les conditions financières ou poli-

tiques sont devenues difficiles, les gouvernements,même Hnancië

rement les plus forts,ont eu recours à des syndicats de garantie

(dans les dernières années.l'AHemagne en 1899 avec le groupe de

la Deutsche Bank,l'Angleterre avec des banquiers anglais et amé-

ricains).
C'est affaire d'opportunité, non pas question de principe que

celle de recourir à un syndicat de garantie, de même que pour

l'appel au crédit à l'étranger (Angleterre, Allemagne, France,

Autriche, Italie,Russie, Etats-Unis). Ordinairement pour ce genre

d'opérations faites au dehors du pays, on a recours aux syndicats

de garantie dont la rémunération varie avec le plus ou moins de

solvabilité de l'emprunteur, et qui a été parfois très considérable

pour certaines républiques sud-américaines.

Le mode d'émission usité sur le continent. c'est la mise en

souscription publique à un prix déterminé. On a aussi essayé de

la vente directe en Bourse par un courtier ou agent de change

vendant pour le compte du Trésor, comme M. Léon aay l'a fait

pour le 3 0/0 amortissable.

En Angleterre on a adopté le procédé de la mise en adjudica-

tion de l'emprunt, avec fixation d'un prix minimum et réparti-

tion au prorata, suivant les prix offerts en satisfaisant d'abord

ceux qui ont nommé le cours le plus élevé. Ce mode que l'on

croyait le plus équitable et de nature à éviter certains inconvé-

nients dont on se plaint sur le continent, souscriptions exces-

sives, mauvais classements, ne présente pas les avantages

qu'on y croyait attachés; il n'exclut pas l'intervention des syndicats.
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Il se forme des groupes financiers, à Londres, qui acceptent

l'emprunt avec des offres échelonnées ou qui en obtiennent la

majeure partie et le revendent au public. Ce mode ne fonctionne

d'ailleurs bien que dans les périodes de calme. Le chancelier de

l'Échiquier a émis les emprunts de guerre en souscription publique

à un prix déterminé, tout comme,malgré sa résistance, il avait dû

le faire pour l'emprunt grec garanti 2 1/2 p. 100.

Tous les préliminaires de l'opération, tous les préparatifs sont

terminés, la souscription est ouverte, les demandes ont afuué, le

montant est couvert une fois, dix fois, vingt fois. Il s'agit de

répartir les titres enire les souscripteurs et, parfois, cela n'est pas
facile. En Allemagne, en Angleterre, où les habitudes diffèrent de

celles qui existent en France et où soit dit en passant les

frais d'émission sont bien moins onéreux que dans ce pays,
les émetteurs ont beaucoup plus de latitude et d'arbitraire ils

peuvent clore leurs guichets peu de temps après l'ouverture de la

souscription, sans attendre la fin du délai et en outre ils sont

beaucoup plus libres au point de vue de la répartition,tandis qu'en
France le public se croit en droit d'exiger qu'elle soit faite propor-
tionnellement au montant des souscriptions. L'intérêt de l'emprun-
teur et des banquiers contractants, lorsqu'il y en a, c'est que l'em-

prunt soit bien classé, qu'il arrive le plus rapidement possible
dans le portefeuille de caux qui ont l'intention de le garder comme

placement définitif; l'intérêt est d'écarter le plus qu'on peut ceux

qui souscrivent uniquement pour encaisser le plus vite possible la

prime qui peut s'établir sur le nouveau titre, sans qu'il soit cepen-
dant possible de les écarter entièrement ce sont des spéculateurs
et l'intervention de la spéculation est indispensable, lorsqu'il s'agit
d'un emprunt un peu considérable. On ne peut guère espérer que
du jour au lendemain la totalité de l'emprunt soit placée définiti-

vement la spéculation intervient pour porter jusque-là une partie
des titres, dans l'espoir d'un gain à réaliser sur le public, qui
achètera plus tard. Les banquiers facilitent les opérations de la

spéculation en mettant de l'argent a la disposition de celle-ci pour
les reports.

On a essayé de b:en des procédés pour favoriser les souscrip-
tions provenant des capitalistes, grands et petits, on a accordé

une préférence aux souscriptions d'unités, et M. Léon Say a

raconté souvent comment, avec le système des unités irréducti-

bles, on présentait des listes fictives de noms qui, lus à la suite

les uns des autres, rappelaient desfabtes de La Fontaine; en Alle-

magne, on a accordé une préférence aux souscripteurs qui ver-
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saient intégralement le montant ou qui s'engageaient a laisser les
titres dans les caisses de l'emprunteur pendant un temps déter-
miné. A Paris, récemment, on a réservé la moitié de l'emprunt à
ceux qui s'engageaient a opérer tout de suite la libération et on a

réparti le reste entre les autres souscripteurs.
U est d'usage d'accorder aux intermédiaires une commission

toutes les fois que la commission de guichet ou de courtage a été

considérable, elle a amené des ventes à découvert les intermé-
diaires ont sacrifié une partie de leur commission etio titre s'est

déprécié facilement au lendemain de l'opération (exemples les

emprunts russes et espagnols de 1891, qui ont fait prime avant
l'émission et perte après l'émission).

Les transactions anticipées, qui se font sur le titre à paraître,
sont considérées comme un grave inconvénient par les banquiers
sérieux qui préfèrent que le marché s'établisse sur le titre souscrit,
non pas sur le titre ti souscrire. Mais il n'est guère possible d'em-

pêcher ce tratic.

Lorsqu'il s'agit d'un emprunt intérieur de l'Etat, comme on
connait dans le pays lasituation, l'admission à la cote se fait. toute
seule et tes organes de la Bourse agissent automatiquement.

Il en est autrement, lorsqu'il s'agit d'un emprunt étranger. Il
faut d'abord s'assurer que le gouvernement du pays où l'on

emprunte ne mettra pas d'ob;-tacle it l'opération il faut ensuite
s'assurer qu'il sera admis à la cote ofEcidte.et ici nous arrivons a
la question du prospectus,

Le groupe financier qui s'est chargé de l'étnt~ion a le devoir
strict de faire nonnaitro publiquement les conditions de l'opéra-
tion, et auu de renseigner le publie, surtout s'il s'agit d'un pays
nouveau, il doit donner des renseigoement~ sur la situation Qoan-
cit're et économique, sur les budgets, sur l'emploi que recevront
les fonds empruntés. C'est son intérêt pour a.ttirer des souscrip-
teurs. Il faut aussi que dans ta mesure du possible, il contrôle les

renseignements qu'il fournit aux acheteurs du papier. M est
malheureusement certain que le gros public ne soumettra pas it
une critique bien approfondie les renseignements qu'on hudOQue;
il s'inquiétera de ce que l'emprunt peut rapporter et aussi du nom
(les patrons de l'entreprise. Le critérium du public, c'est de savoir
comment se comportent les émissions faites par les mêmes ban-

quiers, c'est là-dessus qu'il se guide; ce critérium est un simple
axpédient empirique. C'est ici que ta presse a un rôle utile et
bienfaisant a jouer; il va des journaux qui le rempligseut; on

peut citer la ~cH/t/M)'~ Ze~o:~ ~Hre~o)'s ~M'pM.\ quelques
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journaux ou revues en France, en Angleterre, mais le nombre en

est peu considérable la tâche est ingrate.

A la suite d'expériences malheureuses, on a dans beaucoup de

pays voulu réglementer les émissions d'emprunts étrangers, créer

des organes d'examen, mais aussi on a souvent reculé devant la

responsabilité à encourir par des institutions officieuses ou

officielles vis-a-vis des capitalistes.

En 1875, à la suite d'abus scandaleux qui avaient fait de nom-

breuses victimes parmi les souscripteurs et les acheteurs de titres

du Honduras, du Paraguay, de Saint-Domingue, de Costa-Rica, la

Chambre des Communes nomma une Commission d'enquête

chargée d'examiner les circonstances concernant la conclusion de

contrats d'emprunts avec certains Etats étrangers et aussi les

causes qui ont amené le non-paiement du capital et des intérêts

sur ces emprunts.

Le rapport de la Commission d'enquête a constaté que ceux qui

ont négocié ces emprunts semblent ne s'être pas souciés des res-

sources financières des Etats emprunteurs; s'ils avaient étudié

ces ressources, ils auraient vu qu'elles étaient en réalité absolu-

ment insuffisantes pour tenir les engagements pris. Sauf dans

un seul cas, les gouvernements emprunteurs n'avaient pas rem-

boursé une portion de leurs dettes ni les intérêts, excepté sur le

produit de l'emprunt lui-même. Les informations des prospectus.

étaient inexacts, exagérées des emprunts contractés en vue de

travaux publics, avaient reçu des affectations toutes différentes.

Afin de déterminer le public à prêter de l'argent sur des valeurs.

d'une sécurité insuffisante, on avait eu recours à des moyens

frauduleux par leur nature et par leur objet.

La Commission d'enquête exprima son indignation contre les

transactions avant la répartition et contre les manœuvres des

contractants et des garants de l'opération. On faisait monter

l'emprunt à prime, cette prime était maintenuecoûte que coûte jus-

qu'à ce que la période de répartition fût passée. Comme l'emprunt

était émis à un prix déterminé et était maintenu au-dessus de ce

prix, il y avait un bénéfice net pour le souscripteur qui avait reçu

des titres à la répartition, et beaucoup de gens souscrivirent uni*

quement en vue de ce bénéfice. D'autres, moins versés dans les

mystères de la Bourse, ont souscrit pour garder le titre, influen-

cés par le fait que le cours était supérieur au prix d'émission ils

croyaient que la prime était la conséquence du mérite intrinsèque
de l'emprunt. Les promoteurs de l'émission ayant transmis.au.

Comité du Stock Exchange une déclaration que la totalité de
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l'emprunt avait été répartie sans condition et qu'elle se trouvait
dans les mains du public, l'admission à la cote était accordée et

l'opération de flotter l'emprunt était achevée. Mais alors arrive

l'autre côté de l'opération, le second acte. Les garants qui avaient

été acheteurs devenaient vendeurs. Si possible, la prime était

maintenue et le bénéfice était empoché mais vu les conditions

très avantageuses auxquelles l'emprunt avait été conclu, il était

possible de vendre à perte et cependant d'encaisser encore un

bon profit. Les promoteurs, comme agents du gouvernement

intéressé, avaient la faculté de racheter une portion, au besoin,
la totalité de l'émission, au prix d'émission. Toutes ces opérations
étaient enveloppées de mystère. On fit observer au Comité

d'enquête que si une loi imposait la publicité de ces opérations,
il en résulterait l'émigration des emprunts étrangers, devenus

impossibles à Londres.

L'orateur arrive à la seconde partie de son sujet le commerce

des actions et des obligations émises par les sociétés particulières,
leur introduction dans le trafic journalier soit par leurs créateurs

même, ayant recours aux guichets de banques ou de banquiers
connus, soit par les établissements financiers qui y sont inté-

ressés, qui en possèdent une certaine quantité ensemble avec les

associés qu'ils ont pu réunir, et qui ouvrent une souscription

publique précédée de publications renseignant les intéressés il

est encore un autre procédé, employé dans les périodes d'engoue-
ment, sans émission préalable, les intéressés s'étant entendus

pour créer un marché et écouler les titres.

Dans un monde composé exclusivement de gens honnêtes et

clairvoyants, la nécessité d'un prospectus circonstancié, exact,

véridique, ne rencontre pas d'objection. Mais dans le monde où

nous vivons, on cherche parfois à écouler des valeurs, non pas

peut être d'une façon clandestine,mais un peu sous le manteau de

la cheminée, sans souscription publique. On ne saurait imposer

celle-ci, qui comporte parfois de grands frais, mais on devrait en

tous cas demander aux corporations officielles ou librement orga-
nisées que l'admission à la cote fût précédée de la publication de

documents, contenant un minimum d'indications indispensables

(nom de la société, son but, son capital-actions et obligations,
le montant des apports, les dividendes distribués, s'il s'agit d'une

société ancienne, les amortissements effectués, la dette Hottante,
le nom des fondateurs et ceux des administrateurs, les conditions

de répartition des bénéfices, etc.), ceux qui chambres syndi-
cales ofncieMes,comitésde direction des bourses libres attachent
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une juste importance au surcroît, de valeur que donne l'inscrip-

tion à la cote, ont le droit et le devoir de se faire fournir des ren-

seignements constatant l'existence légale de la société et des

extraits des statuts, de même qu'ils n'admettent que des titres

pouvant donner lieu selon toute vraisemblance à un mouvement

d'affaires. On ne saurait avoir la prétention de les rendre respon-

sables de la bonne ou mauvaise fortune qui attend les acheteurs

des titres tout ce qu'on peut demander d'eux, c'est qu'ils entou-

rent l'admission à la cote d'un minimum de garantie, et dans ce

minimum de garantie l'orateur voudrait faire entrer la présentation

et la publication d'un prospectus signé de quelqu'un, banquier,

établissement de crédit, qui, lui, sera responsable de la sincérité

des renseignements fournis au public pour l'inviter à acheter la

valeur en question. Dans les pays civilisés, pourvus d'un bon

Code civil et de tribunaux respectés, il est inutile de faire une

loi spéciale pour réglementer au civil et au criminel la respon-

sabilité des signataires du prospectus. Si des gens se croient

lésés ultérieurement, s'ils prouvent qu'ils ont perdu leur argent

sur la foi de renseignements frauduleux, et s'ils prouvent qu'ils

ont acheté les titres au moment de la publication du prospectus,

M. Raffalovich croit qu'on leur accordera des indemnités et pour

les leur faire obtenir, le droit commun actuel suffit. Il faudra se

garder d'une législation draconienne qui aura un double inconvé-

nient écarter les émetteurs sérieux, solvables, qui seront remplacés

par des hommes de paille, endormir ensuite le publie dans une

fausse sécurité.

Ces règles préalables à l'admission à la cote se trouvent à

l'article 12 du règlement du syndicat des banquiers en valeurs à

terme près la Bourse de Paris.

Un observateur compétent a rappelé que les institutions qui

dirigent les bourses publient ou laissent publier sous leur

surveillance des annuaires donnant les renseignements qui leur

ont été ainsi fournis. Ne pourraient-elles pas exiger la publi-

cation préalable, au moment même de l'admission à la cote, de

ce prospectus.
On sait que la section dixième de la nouvelle loi sur les compa-

gnies par actions anglaises indique les renseignements que doit

contenir le prospectus complément indispensable de la fonda-

tion légale d'une société par actions. A partir de 1901, le pros-

pectus doit fournir le contenu des statuts, avec le nombre des

signataires etle nombre d'actions souscrites par chacun de ceux-ci,

le nombre d'actions nécessaires pour qui doitremplirles fonctions
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d'administrateur,la rémunération des administrateurs,le montant
minimumqui aura dû être souscrit pour qu'on puisse procéder à
la répartition, le nom <?tl'adresse des vendeurs (apporteurs) de
l'entreprise, le montant &leur payer en numéraire, actions ou
obligations, le montant payé pour le fonds de commerce, le mon-
tant payé pour commission &ceux qui procurent des souscrip.
tions et si ce paiement est it la charge de la société, du vendeur
ou promoteur (fondateur), le montant présume des dépenses pré-
liminaires, le montant payé pour la fondation, les dates et les
parties essentielles dans tout contrat, le nom et l'importance
de l'intérêt pécuniaire de tout administrateur dans les fonda-
tions ou la propriété dont l'acquisition est proposéepar la société,
Il est interdit d'introduire une clausesupprimant une de ces obli.
gations.

En Belgique,la loi exige l'insertion des statuts et du nom des
premiers actionnaires, avec le montant des actions attribuées.
C'est un excellentcontrôle; on peut se rendre comptede la.qua-
lité morale et pécuniaire des premiers adhérents.

En Allemagne,avant que le législateur n'intervint pour régle-
menter le fonctionnement des Boursesavec la passion maladroite
qu'il y a apportée sur beaucoup de points, les organes de la
Bourse eux-mêmes avaientposé certaines règles concernant l'ad-
missionà la cote. La loi de 1896a développé les germes contenus
dans le systèmecréé par leself-governmentde la BoursedeBerlin,
tout commepar celle de Londres, tout comme parla coulisse de
Paris. Dans les années d'inflationqui suivirent 1870,les émetteurs
qui avaient de la marchandise à écouler avaient inséré dans les
journaux des informationsplus ou moins exactes. Depuis188&.le
Bôrsenvorstands'efforçaitd'user de leur autorité pour déterminer
qui était responsable des assertions du prospectus, pour mettre
le public à même d'apprécier le nouveau titre au moyen de la
publication d'un prospectus; les principes de la Boursede Berlin
ont été codifiésen 1888.Laréglementation du législateur de 1896
est l'extension de cequ'avait créé l'initiative des intére&sés elle a
établi uneautorité spéciale qui doit examiner les demandes des
maisons émettrices. Leprospectus est obligatoire, sauf pour les
fondsd'Etat allemands,les obligations communales.fonciéres.etc.

On sait que les actions de sociétés prenant la place d'entre-

prises privées ne peuvent être émises qu'au bout d'une année; le
montant maximum du capitaldes sociétés admises à la Boursea
été déterminé; les émetteurs de valeurs étrangères doivent s'obli-
ger a publier durant cinq ans les renseignements concernantles
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entreprises dont ils ont placé les titres on a voulu rendre les

émissions moins faciles. On n'y a guère réussi. On a voulu aussi

rendre plus efficace la responsabilité de ceux qui, sciemment,

dans les prospectus, ont fait des indications inexactes, ou des

émissions frauduleuses.

Toutes ces dispositions n'empêchent pas d'écouler des valeurs

hors bourse, par la publicité des journaux spéciaux, et de faire

des dupes.
Mais il semble à l'orateur que les organes placés à la tête des

grands marchés financiers peuvent contribuer à améliorer les

conditions dans lesquelles le public est appelé à placer son argent,

en faisant leurs efforts pour obtenir que les émetteurs de titres

mobiliers accompagnent la mise en vente de renseignements

aussi complets et aussi clairs que possible. Cela ne préjuge pas

du succès futur de l'entreprise.

A côté de ces émissions de fonds d'Etat, d'actions, d'obligations

ayant un caractère en quelque sorte individuel, l'orateur signale

des titres d'un caractère spécial qui ont joué un grand rôle

durant la période qui a précédé la crise Baring et que nous retrou

vous d'un usage très fréquent en Allemagne, en France, en Belgi-

que ce sont les omnium ou <fMs~financiers. Cette forme spéciale

d'entreprise financière est née du besoin qu'ont les fondateurs de

sociétés, les promoteurs d'entreprises industrielles à la mode,

les banquiers intéressés dans l'affaire, d'un point d'appui pour

financer un groupe d'affaires qu'il est devenu difficile de proposer

directement au public, parce que celui-ci ne les prendrait peut-
être pas isolément, séparément il s'agit parfois aussi de conser-

ver par devers soi, lorsqu'il s'agit de travaux publics, les béné-

fices de la construction, ou lorsqu'il s'agit de la transformation

d'entreprises particulières en sociétés par actions, lorsqu'il s'agit
de la prise ferme de petits emprunts coloniaux, exotiques, les

bénéfices de la transformation ou les grosses commissions de

garantie. On forme un bioc communde ces titres ou de ces créan-

ces, on constitue une société mère ou plutôt avec un

capital actions modéré, on offre au public des obligations

représentant le portefeuille, qu'on monnaye de la sorte.

Ce mode de procéder a été fréquemment employé sur le conti-

nent dans les dernières années, surtout à partir du moment ou

l'engouement du public s'est attiédi, où les engagements des fon.

dateurs sont devenus trop considérables, on a cherché un dérivé

sous forme de l'omnium. Or celui-ci présente de gros dangers et

pour les actionnaires et pour les obligataires, si les personnes
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responsables négligent certaines précautions élémentaires, telles

que l'amortissement. Les bénéfices de l'omnium proviennent des

sources indiquées plus haut et aussi de l'encaissement des divi-
dendes sur les valeurs en portefeuille ils proviennent aussi de

jeux d'écritures, de la plus-value des titres constituant le porte-
feuille, mais on compte ceux-ci au cours de la Bourse tant que
la hausse continue, la plus-value grossit )e compte des profits et

pertes, ce qui permet la distribution de dividendes exagérés, sans
souci d'amortissement. Lorsque la réaction vient, lorsqu'on veut

réaliser les valeurs du portefeuille et encaisser réellement Ifs

bénéfices escomptés et distribués, les cours ont fléchi et il se
trouve qu'on a distribué plus qu'on n'a gagné.

M. Georges Manchez expose qu'il y a trois modes d'émission
de valeurs mobilières: 1° l'introduction directe sur le marché

public 3" le placement direct dans la clientèle par l'émetteur,
sans publicité; 3° l'émission publique avec prospectus.

L'introduction directe à la Bourse est un système condamné par
l'expérience, quand elle sert à la tentative d'un classement d'une
valeur non encore cotée. C'est sous le régime de l'anonymat sour-
nois que s'effectue l'opération. Le prix d'introduction est d'autant

plus majoré qu'on s'est dispensé de fournir des renseignements
précis et officiels sur la valeur qui en est l'objet. M. Manchez est
d'avis que la Bourse ne doit pas servir pour l'émission de titres
nouveaux. Elle est destinée à favoriser les transactions sur des
titres déjà classés. C'est, d'ailleurs, une des conditions imposées
antrefois, pour l'admission des valeurs a la cote officielle. On a
donc abusé, ces temps derniers,de l'introduction directe des titres
nouveaux à la Bourse. H est vrai que les initiateurs de ce mode
d'émission n'ont pas eu à s'en féticitpr car ils y ont perdu ou

compromis leur crédit.

La seconde formule d'émission, dit M. Manchez, ne vaut guère
mieux. Le placement des titres aux guichets des émetteurs sans

publicité ni prospectus, pratiqué au domicile même de la clien-

tèle, a deux graves inconvénients: il immobilise dans les porte-
feuilles de l'épargne des valeurs mobilières dont l'essence est
d'être précisément facilement mobilisables: le marché de ces
valeurs ainsi placées est pour ainsi dire fermé et le porteur de
titres est bioqué.I! ne pourra réaliser lestitres decette façon qu'en
consentant de durs sacrifices sur le cours d'acquisition.

Ce mode de placement pratiqué en quelque sorte sous le man-
teau de la cheminée, permet à l'émetteur de vendre des titres à
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des prix abusivement élevés. Et M. Manchez remarque que lors-

qu'il s'agit,par exemple,de fonds d'État étrangers, l'intermédiaire

les place non pas au taux du crédit de l'État d'origine, mais

au taux de notre crédit. A l'appui de cette observation, il com-

pare le taux de l'argent dans certains pays et le taux auquel

la rente de ces pays est placée en France. Il n'y a aucune

raison pour qu'il subsiste des écarts variant de 1 à 2 p. 100

entre le taux de l'escompte officiel dans les pays émetteurs et

celui du rendement de leurs rentes lorsqu'elles sont placées chez

nous. Le crédit d'un État est généralement basé sur le crédit

commercial. En France et dans les grands pays qui n'ont pas

besoin d'avoir recours à l'étranger pour le placement de leur rente,

le crédit commercial s'égalise avec le crédit de l'Etat. Si même on

considère les taux d'escompte qui se pratiquent en banque, on

voit qu'ils se traitent de 2 1/4 a 2 1/8, c'est-à-dire à un taux plus

réduit que la rente nationale. C'est que l'opération basée sur une

transaction commerciale qui se dénonce à 90 jours d'échéance,

est encore plus sûre que le placement en rente perpétuelle ou

amortissable d'un Etat quelque grand que soit son crédit.

M. Manchez s'élève donc contre l'abus consistant à donner,

grâce à notre épargne, aux États étrangers, un crédit qu'ils ne

trouvent pas chez eux.et il n'est pas partisan du mode déplacement

aux guichets des émetteurs sans publicité, qui a précisément pour

conséquence de favoriser ce crédit injustifié.

M. Mauchez se rallie, au contraire, à. la forme d'émission par

le moyen du prospectus et de la plus large publicité. C'est, en

effet, à son avis, le procédé le plus légal. C'est celui qui doit

inspirer le plus de confiance au public. Et par là, il n'entend pas

d'une part, soumettre la rente française à l'obligation du pros-

pectus. Notre rente qui représente le crédit de la communauté

française n'a pas besoin de formalités de présentation. H n'entend

pas, d'autre part, que le propectus d'émission soit une panacée

universelle qui dispense l'émetteur d'être honorable et respec-

tueux de l'argent d'autrui. L'orateur ne prétend pas non plus

qu'on doive légiférer sur cette question. Il s'agit seulement de se

prononcer en toute liberté entre plusieurs modes d'émission;

c'est dans ces conditions qu'il n'hésite pas à donner la préférence

à l'émission publique avec rédaction d'un prospectus. Le fait

qu'un émetteur se refuse à faire cette publication ne le met-il pas

en suspicion?
L'émission publique, ajoute M. Manchez, a, il est vrai, ses

inconvénients. Mais ces inconvénients sont pour l'émetteur et non
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pour le publie, comme dans les deux autres modes d'émission.
Sans doute une émission publique donne lieu quelquefois à de
grosses spéculations engagées en vue des résultats de cette opé~
ration. Et M. Manchez décrit la spéculation qui consiste à vendre
ou à acheter des résultats, et comme contre-partie a vendre on à
acheter du ferme. De sorte que l'émetteur peut se trouver, au
moment de la répartition, dans l'obligation de racheter une partie-P,
des titres mis en souscription, s'il ne veut pas voir le pri\
d'émission discuté et perdu. C'est pour cette raison que la formule
de l'émission publiclue a été un moment délaissée et que les bain-
quiers lui ont préféré les formules d'introduction directe à la
Bourse et de placement dans la clientèle sans publicité.

Pour que l'émission publique réussisse de nouveau en France
conclut M. Mandiez, il suffit que les titres offerts en souscription)e soient à un prix avantageux pour l'épargne et que la Bourse
accepte que l'émetteur fasse sa répartition comme il l'entend,
c'est-à-dire qu'il fasse la part la plus large aux petits souscrip-
tcurssusceptibies de garder le titre en portefeuille et d'en faciliter
du premier coup le classement.

M. Raffalovich croit devoir rappeler, en réponse à un argu-ment de M. Manchez. que l'étalon du taux d'intérêt dans un paysest le taux de la rente intérieure, qui représente le rendement de
la première secM~y, de la valeur mobilière par excellence du
pays. Le taux d'escompte de la Banque est variable à Londres
avec des consolidés rendant S 1/2 à 3 0/0 à Berlin, avec des fonds
indigènes rapportant 3 1/2, on a vu l'escompte à 5 et 6 00.
L'Espagne se trouverait dans une meilleure situation si, à certains
moments.la Banque d'Espagne n'avait pas abaissé l'escompte à la
parité ou même au-dessous du rendement de la rente. Il vaut
mieux pour l'Italie qu'on ait eu le courage de maintenirl'escompte
a 4 ou 5 1/S, alors que la rente rapportait 4 ou 4 1/2. Le taux de
l'escompte ne peut être la commune mesure du crédit de l'État.

M. Sayous ne croit pas que M. A. Ran-alovich ait, dans son
historique, dégagé le point capital du xvf auxvn" siècle, les con-
ditions des emprunts étaientgénéralement stipulées plus soigneu-
sement quaujourd'hui.I) n'a de préférences marquées pour aucun
système particulier, et croit le remède difficile il trouver; 1~
cours d'émission ne peuvent être choisis par les financiers à leur
guise la Bourse impose les conditions du marché, et il est évi-
dent que les anquiers choisissent autant que possible les valeurs
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objets de l'engouement du public. Il est partisan des prospectus

d'émission mais à condition que le législateur fasse une loi

moins maladroite que celle proposée par M. Fleury-Ravarin et

que l'on ne donne pas au public une fausse confiance.

M. Raphaël-Georges Lévy rappelle que nous sommes une

réunion d'économistes et qu'il serait convenable de s'y préoccuper

des principes de la science. Or, toute réglementation tend à res-

treindre la liberté des transactions.

Les valeurs mobilières sont des marchandises. Qu'on puisse

donc les acheter et les vendre sans entraves. L'expérience a con-

vaincu l'orateur que plus l'on va et plus c'est la liberté qui doit

seule être maîtresse.

L'orateur cite alors un certain nombre d'exemples, d'après des

faits rentrant dans deux catégories 1° les fonds d'État; 2' les

valeurs de sociétés particulières.

H termine en indiquant l'analogie regrettable existant entre

cette réglementation dont nous constatons tous les vices et ces

réglements d'ateliers en vigueur sous l'ancien régime, et dont

M. Levasseur a si bien exposé les monstruosités dans son magis-

tral ouvrage sur l'Histoire des Classes oMWict'es.

M. Alfred Neymarck dit que la question est très vaste, soit

qu'on l'envisage au point de vue financier, professionnel en quel-

que sorte, soit qu'on l'examine au point de vue doctrinal, écono-

mique, qui intéresse surtout les économistes. Comme l'a très bien

dit M. Raphaël-Georges Lévy, la question se pose entre la régle-

mentation et la liberté des affaires, et c'est à ce dernier système

que se rallie l'orateur. Les procédés d'émission diffèrent,de même

que la nature des titres, les coupures de titres, les modes de

négociation. Partout, dans tous les pays, sur tous ces points, on

trouve la plus grande diversité. Pourquoi? Parce que l'emprun-

teur, que ce soit un Etatouune société, est obligé de tenir compte

des goûts du p!'e<eM7',de ses habitudes, de ce qui lui plaît ou

~ep<s<f, de l'état du marché, des facilités de négociation des

.<t<rexémis.

L'intérêt de l'emprunteur est d'obtenir le plus rapidement pos-

sible et aux meilleures conditions les capitaux qu'il demande.

L'intérêt du prêteur est d'obtenir, en échange de ses capitaux, un

titre d'une négociation courante, ayant un marché facile, et sur

lequel il puisse espérer obtenir des avantages, soit comme plus-

value du capital, soit comme revenu.
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Des Etats ou des sociétés ont besoin de la totalité des capitaux
qu'iis empruntent ils ont recours à une souscription publique.
Les capitaux ne leur sont-ils, au contraire, nécessaires qu'à
mesure de leurs besoins, ils vendent les titres, à la Bourse, dans
leur clientèle, au jour le jour, par voie d'introduction sur le mar-
ché. On peut dire que, dans une souscription publique, la con-
currence s'exerce sur le nombre de titres offerts; dans une intro-
duction, la concurrence s'exerce sur le prix.

Dans les souscriptions, on ne peut souvent obtenir le nombre
de titres que l'on veut, si la souscription réussit, et M. Alfred
Neymarck rappelle à ce sujet de nombreux exemples, titres des
emprunts de la Ville de Paris, du Crédit Foncier, de l'Etat, etc.

Dans l'introduction, on peut obtenir le nombre de titres que l'on
désire, mais en les payant d'autant plus cher que ces titres sont
plus demandés.

Dans une souscription plusieurs fois couverte. le souscripteur
qui n'obtient qu'un petit nombre de titres est mécontent, s'il voit
le titre hausser; dans une introduction, l'acheteur qui a obtenu
le nombre de titres qu'il a demandé est mécontent si, ensuite, le
titre vient &baisser.

On ne peut donc dire, a p)' que tel ou tel procédé soit plusou moins favorable au porteur de titres.
Ce n'est pas parce qu'il y aura eu souscription ou introduction

que telle ou telle valeur est ou ?pra bonne ou mauvaise.
On a essayé de réglementer les souscriptions et les modes

d'émission u l'étranger: aucune de ces réglementations n'a réussi;
elles n'ont pu faire qu'une société mauvaise devînt bonne, ou
rendre mauvaise une entreprise sérieuse. S'il y a des fraudes
commises dans les modes divers employés pour obtenir les capi-taux du public, les lois existantes sont suffisantes pour les répri-
mer. Ce que l'on doit désirer, quel que soit le mode d'émission
employé, souscription publique, mise en vente et introduction
sur le marché au cours de la Bourse, quelle que soit la nature des
titres émis, c'est que le public sache ce qu'il fait quand il souscrit
ou achète telle ou telle valeur. On a établi un répertoire fiscal
pour les opérations deBourse il ent été autrement utile d'établir
un répertoire des sociétés, des souscriptions et appels au crédit,
répertoire dans lequel le public pourrait trouver et consulter gra-
tuitement les bilans, les rapports des conseils d'administration,les prospectus d'émission, tous les renseignements concernant les
affaires en cours, les titres cotés, etc. Ce qui est non moins néces-
saire, c'est d'avoir un grand marché libre, débarrassé de toutes
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entraves; et cette liberté ne veut pas dire licence, car la liberté

des affaires et des transactions produira toujours un plus grand
bien qu'une réglementation que les habiles et les gens malhon-

nêtes sauront toujours éviter.

M. Clément Juglar fait observer qu'en exposant les condi-

tions des émissions sous le régime de la liberté, on n'a pas dissi-

mulé les abus; est-ce une raison pour réclamer des mesures pro-
tectrices ? Il ne le pense pas.

Sans doute le gros public est très mauvais juge de la qualité
des émissions et il cherche à s'éclairer sans y parvenir. Dans la

plupart des cas il n'y a pas d'émission sans qu'on ait recours à

des syndicats de garantie et, pour les grands emprunts français
de 1881 à 1891, on a pu constater la fâcheuse intervention du

Trésor. Le public est passif; il subit l'impulsion que l'on donne
au marché pour faire naître l'espérance de réaliser une prime.
Dans ce but le prix d'émission est fixée de 3 francs à 1 fr. 80
NM-~MOMsdu dernier haut cours coté; c'est un succès pour le

ministre qui y a présidé et pour les banquiers qui l'ont soutenu,
mais peut-on maintenir les cours cotés et atteindre ceux qu'on a
fait entrevoir ?11n'en a pas été ainsi dans les dernières émissions
Pour faire une émission et lancer une valeur, il faut un groupe de

capitalistes qui l'étudie ou l'apporte à cette petite société en for-
mation. Tant qu'il n'y a pas eu d'émission, ce groupe ne relève en
rien du public; il indique seulement dans quelles sociétés auront
lieu les souscriptions. Dans tous les cas, le public suit le courant
établi par la bonne réputation de la valeur déjà ancienne ou du

banquier émetteur; il faut une force qui l'entraîne, quand elle

n'agit pas, tout s'arrête, il n'y a plus d'affaires.

Jusqu'ici le groupe émetteur est complétement libre, mais il lui
faut un marché où les cours seront cotés; or, ce marché est dans
les mains des agents de change.

I! s'agit de l'admission de la valeur à la cote et de prouver qu'il
y a un échange réel de titres, en un mot des offres et des de-
mandes. Malheureusement, il n'en est rien il n'y a que des cours
fictifs que l'on tolère. L'effondrement qui a eu lieu en 1900 pour
les valeurs de tramways a bien prouvé qu'il en était ainsi. On a
vu des actions émises au triple de leur valeur, et on sait à quels
cours elles sont tombées.

Il en a été de même au début du second Empire pour les actions
du Crédit mobilier, du Crédit foncier de 500 francs elles se sont
ékvees à 1.800, et on se rappelle aussi à quel cours on les a vues

E. P.
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C'est au moment de l'émission qu'intervient le prospectus dont

ou a tant parlé, et que l'on regarde comme une sauvegarde, s'il

est sincère et s'il permet de juger de la valeur future de l'opéra-
tion. Eh bien, dans plusieurs grandes émissions d'obligations

pour la construction des chemins de fer étrangers malgré toutes

les promesses inscrites sur les prospectus garantie de la pro-

vince, promesse d'hypothèque sur des immeubles, aucune n'ayant

été tenue, néanmoins la Cour d'appel, sur la déclaration des avo-

cats, a décidé qu'aucune de ces promesses n'avait pu avoir

d'action sur les souscripteurs! Alors à quoi bon faire des pro-

messes, si l'on ne doit pas en tenir compte ?La liberté avec ses ris-

ques vaut encore mieux.

M. des Essars ne voit pas de différence entre une émission de

rentes, d'actions, d'obligations et la vente d'une marchandise

quelconque. Dans les deux cas, le vendeur cherche à tirer le meil-

leur parti de ce qu'il veut céder et c'est tout.

Après le bel exposé de M. Raffalovich, il est inutile de revenir

sur les différents modes d'opérer, toutefois il est bon de remar-

quer que la méthode usitée en France de s'adresser directement

au public pour l'émission des emprunts de l'Etat, des Villes, des

départements et même des grandes institutions comme les che-

mins de fer et le Crédit foncier est un progrès sur la prise ferme

ou à option des emprunts, par un Syndicat de banquiers vendant

au détail ce qu'il a acheté en gros. L'éducation financière du

public y gagne, et c'est une application du principe de mettre au-

tant que possible le consommateur en rapport avec le producteur.

Il ne s'en suit pas qu'il n'y ait des inconvénients. Au moment

des grands emprunts on voit aux guichets des établissements

chargés de recevoir les souscriptions une foule de miséreux traî-

nant leurs loques s'entasser pour le compte des amateurs de

souscriptions irréductibles; c'est un spectacle lamentable et ridi-

cule. De plus, la forte probabilité de réductions pousse à souscrire

des quantités de titres bien supérieures à celles que l'on désire

réellement obtenir, d'où ces fantasmagories de chiffres, ces

emprunts vingt et trente fois couverts. Les souscripteurs seraient
bien empêchés si on leur donnait ce qu'ils ont demandé.

Le principe de s'adresser directement au public est excellent,
mais l'application pourrait ce semble être améliorée.

En Angleterre, tous les mercredis, la Banque met en vente des

billets du Conseil de l'Inde, elle en fixe le prix minimum, le

1 ObligationsSanta-Fé.
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public fait des offres, les plus avantageuses sont servies les pré"
mières et s'il y a une réduction, elle n'a lieu que pour les moins
offrants. Cette méthode n'est peut-être pas aussi démocratique
que l'émission à un prix ferme, mais c'est la plus avantageuse
pour le Trésor et celle qui classe le plus rapidement les emprunts.
A ce double titre et malgré les inconvénients signalés par
M. Raffalovich, elle est extrêmement recommandable.

Pour les actions et les obligations, M. des Essars n'est pas loin
de partager l'opinion de M. R. G. Lévy. Comme lui, il a la plus
grande confiance dans la liberté, mais ce n'est vraiment pas
porter atteinte à la liberté que de demander à ceux qui vendent
une marchandise quelle est la marchandise qu'ils offrent.

Un prospectus de l'émission joint aux actes constitutifs et que
l'on pourrait toujours trouver au siège social comme on y trouve
les statuts et les comptes rendus, ne serait pas une exigence
excessive.

Le public lirait ou ne lirait pas le prospectus, le comprendrait
ou ne le comprendrait pas, ce serait affaire à lui, mais il serait
mis en mesure de savoir pourquoi on lui demande de l'argent.

M. Emmanuel Vidal estime qu'au point où en est arrivée la

discussion, il importe d'en dégager la question à résoudre.
Il y a divers procédés d'émissions financières les émissions

publiques; les introductions; les ventes de gré à gré. Il paraît que
tous comportent des abus. La recherche de ces abus devrait logi-
quement amener à la recherche des moyens de répression. Or il
se trouve que, de cela, il n'a pas été question le moins du monde,
mais uniquement du prospectus d'émission Il n'y a pourtant
aucun rapport entre les abus dans les procédés de vente et le
défaut de publicité, par la raison bien simple que ce n'estpoint,
de notoriété publique, par le défaut de publicité que pèchent
aujourd'hui les émissions financières.

Par conséquent, la question à envisager de la sorte n'est pas à
résoudre. Certes, la question a été posée, mais, à vrài dire, il n'y
a pas de question.

L'orateur ne dissimule pas que les termes de son intervention
ont une allure quelque peu paradoxale. Mais si l'on veut bien
examiner les faits tels qu'ils se produisent journellement, en quel-
que sorte sous nos yeux à tous, on se rendra bien compte que
cette conclusion est rigoureusement logique. M. Vidai n'entend

point parler des émissions publiques, de celles qui sont faites au

moyen d'affiches, d'annonces et de prospectus, puisqu'elles ont
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été mises hors du débat, mais il examine 1" les introductions;
2° les ventes de gré a gré.

Introduction c'estun mot nouveau, mais c'est une vieille chose.

C'est l'admission la Cote. Or faire admettre un titre à la Cote et

le placer font deux. Il y a plus loin de l'un à l'autre qu'entre la

coupe et les lèvres. Quand une valenr est admise à la Cote, cette

admission est portée à la connaissance du public; il est dit quels
titres sont admis, leur taux d'intérêt, leursconditions de rembour-

sement, leur nombre, si ce sont des titres d'emprunt. Si ce sont

des actions, on peut aisément se renseigner sur la société, car il

a été procédé à une publicité /p~a~e. Le prospectus, le voilà Et

puis comment écouler des titres sans publicité? Ils ne s'écoulent

pas tout seuls. Si des procédés malhonnêtes sont employés pour
faire monter les cours, c'est là qu'est l'abus, et c'est là ce qu'il
faut réprimer, à condition, bien entendu, que la cote soit arti-

ficielle; mais, sans qu'il soit mauvais, bien au contraire, qu'une

corporation ou une association libre oblige le demandeur d'admis-

sion à la Cote à publier préalablement un prospectus, il ne faut

pas faire grand fond sur l'effet d'une mesure de ce genre, puis-

qu'on se plaint que des gens spéculent sur des titres uniquement

parce qu'ils sont. cotés. Un prospectus ne les arrêtera pas; il n'est

pas fait pour cela, au contraire.

M. Emmanuel Vidât aborde le placement des titres au guichet,
au sein des sociétés, les ventes de gré à gré, ce qu'on appelle le

plus souvent les émissions occultes. H y en a qui représentent
d'excellentes affaires et qui sont placées très honnêtement. t! y en

a d'autres qui sont des valeurs fantaisistes, très malhonnêtement

placées. L'orateur a reçu par profession des confidences lamen-

tables, et aussi d'autres qui fout songer à de véritables scènes de

vaudeville. Or il se trouve que ce sont pour ces affaires douteuses

ou franchement mauvaises qu'il y a précisément le plus de papier,

prospectus, rapports, brochures, plans, statistiques, etc. Que con-

cture? C'est que si ce n'est point par défaut de publicité que

pèchent les aHaires financières, s'il y a des abus, il faut les

réprimer, soit par application de l'art. 1382 du Code civil, soit par

application de l'art. 405 du Code pénat, soit par les autres dispo-
sitions spéciales existantes, soit par d'autres à trouver; mais, de

grâce, que le législateur ne se satisfasse pas à bon compte, qu'il
ne s'imagine pas qu'en ordonnant ta publication de tel prospectus,
il aura fait son devoir. Le législateur, quand ilcréeune présomp-
tion de droit, contraire à la reatité, fait œuvre malhonnête. Quand
il aura fait croire au public qu'il était protégé parce que la loi aura
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dicté uue mesure qui ne pare pas aux abus, il n'aura remédié

à rien. Et voilà pourquoi, si la question des émissions financières

est envisagée sous le rapport de ces abus et s'il doit y être paré

par la publicité des émissions, la question n'existe pas.

M. Zadocks est d'avis que M.R.-G. Lévy a posé la question sur

son véritable terrain, celui de la liberté. Un exemple: la Bourse

de New-York peut passer, certainement, pour un des grands

marchés du monde. Or, sur ce marché, il n'est nullement question

de prospectus ni de mesures quelconques pour garantir la valeur

intrinsèque des affaires. La liberté règne là en maîtresse, et c'est

encore ce qu'il y a de meilleur pour le public, appelé à choisir

lui-même et d'après sa propre estime les valeurs sur lesquelles il

doit porter ses préférences.

Le président qui avait remercié M.Raffalovich de l'exposé his-

torique et technique, qu'il avait fait avec sa grande compétence

du sujet, le remercie de nouveau d'avoir par là provoqué une

discussion intéressante à laquelle neuf orateurs ont pris part. Il

pense qu'en terminant, ces orateurs sont tombés d'accord sur le

point essentiel. M. Raffalovich demandait que pour éclairer la

marche, des renseignements précis sur les emprunts publics ou

sur la formation de sociétés par actions fussent publiés avant

qu'un titre fût admis à la cote. M. Manchez pensait aussi qu'il était

utile d'exiger ou du moins de conseiller une garantie préalable

par la publicité. M. Sayous, qui ne la croit pas aussi utile n'ap-

prouve pas l'obligation du prospectus. M. Raphaël-Georges Lévy

a, non pas, déplacé la question, mais l'a élevée du particulier au

général; il a rappelé qu'au fond le commerce des titres ne diffère

pas essentiellement du commerce des marchandises et que l'un

comme l'autre a besoin de n'avoir pas les ailes empêtrées dans un

réseau de règlements pour prendre un plein essor; il sait qu'il y

a eu et qu'il y a des abus à la Bourse, mais, en regardant dans

le passé du xix* siècle, il voit combien, grâce à l'éducation du

public par la pratique, s'est élargi et affermi le marché des fonds

d'Etat et il a foi dans le progrès par la liberté des transactions.

M. Neymarck a le même sentiment il se souvient qu'au temps

du krach plus de 250 affaires qui ont failli avaient été lancées

avec prospectus; il est dangereux de lier les entreprises par des

restrictions préventives, la souscription publique n'est pas tou-

jours pratique, et l'introduction successive des titres sur le

marché peut être une combinaison nécessaire pour une entreprise

qui n'a pas immédiatement besoin de tout son capital.
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Le public n'est pas d'ailleurs livré sans défense à la spéculation
la loi de 1867 est sévère. M. Juglar montre à son tour que les
prospectus ne sont pas une barrière capable d'arrêter les entralne-
ments de la foute. M. des Essars songe aussi à cette foule qui, parses petites épargnes, fournit en définitive la plus grosse part des
capitaux, il voudrait l'instruire, ne fût-ce qu'en lui apprenant
combien sont trompeurs les prospectus. M.VidaI vient de faire une
charge à fond de train contre les prospectus ils sont une armée
toujours grossissante et bruyante, qui occupe de fortes positions
dans toute la presse et qui, sous le couvert de la presse, envahit
nos maisons, et il décrit en termes pittoresques la stratégie non de
toute cette armée dans laquelle il y a de très bonnes et très hono-
rables troupes, mais des condottières qui y sont mêlés et qui sont
précisément ceux contre lesquels quelques orateurs demandent
des précautions. M. Zadocz est de ceux qui ne croient pas que la
précaution du prospectus obligatoire soit opportune. M. Raffalo-
vich en prenant la parole sur l'invitation du président pour décla.
rer, avec la netteté ordinaire de son langage, qu'il reconnaissait
que le système de la liberté est préférable à celui de la réglemen-
tation, a clos le débat et dispensé le président d'en dire davantageToutlemonde ici est d'accord. Puisse t.il en être de même hors
de cette salle ? Partout où des abus, des fraudes, de mauvaises
actions se produisentdans le mouvement économique, la première
pensée qui vient à l'esprit des foules est qu'il faut les repousser
et en empêcher le retour par une bonne réglementation mais,
quand des hommes de science et d'expérience étudient sincère-
ment le problème, ils constatent que la solution est moins simple
qu'on ne l'imaginait, que le plus souvent la réglementation
complique les difficultés, gêne l'essor des entreprises et laisse
l'abus persister et ils concluent que la liberté économique est,
somme toute, plus avantageuse que la réglementation, Ils ne dé-
sarment pas pour cela devant le mal la liberté d'agir implique la
responsabilité des actes. Il importe que cette responsabilité soit
réelle, entière c'est à la loi, aux tribunaux et aux mœurs qu'il
appartient de la rendre efficace. Mais la réglementation est unfrein
extérieur qui entrave la responsabilité est un frein intérieur qui
avertit celui qui agit et devient un moyen répressif contre celui
qui a mal agi.

La séance est levée à 11h. 1 /-1.

CHARLESLETORT.
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